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GATT : 
la stratégie 
du bunker 


A la veille d'une manifesta- 
tion paysanne redoutée, 
mercredi 14 octobre, et au lende- 
main du vote hostile du monde 
paysan au référendum sur 
l'Union européenne, la gouverne- 
ment français ne peut qu'être 
soulagé par l'échec de» négocia- 
tions euro- américaines, qui se 
sont déroulées dimanche 11 et 
lundi 12 octobre i Bruxelles dans 
le cadre de l'Uruguay Round. 
Tout accord aurait été inévitable- 
ment accueilli par les organisa- 
tions professionnelles comme 
une « capitulation » devant les 
exigences des Etats-Unis et par 
le gouvernement comme une 
atteinte aux a intérêts vitaux» du 
paya. 

Paris n'avalt pas ménagé les 
mises en garde contra un accord 
trop a hâtif», allant jusqu'à agiter 
ia menace d'un veto. En fait, les 
français, dont ia doctrine depuis 
un an se résume à proclamer que 
les Américains, pour cause de 
campagne électorale présiden- 
tielle. ne sont pas en mesure de 
conclure, ont été surpris par la 
perspective soudaine d'un rap- 
prochement possible entre les 
Etats-Unis et la CEE. 

L E gouvernement a eu le 
courage, malgré la myopie 
des organisations profession- 
nelles, d'accepter une réforme de 
la politique agricole commune 
(PAC), impopulaire mais in évita-, 
ble, et en réalité adaptée eux 
besoins de l'agriculture fran- 
çaise. Mais il n'a pas su tirer 
parti de cette réforme, et asso- 
cier à sa réflexion ceux des diri- 
geants paysans qui ne pratiquent 
pas l'obstruction systématique, 
afin de tracer las contours d'un 
arrangement équilibré avec (es 
Etats-Unis. Cette perspective 
demeure souhaitable : dans un 
monde ouvert, ia stratégie du 
bunker ne peut être que de 
courte durée. Et l'échec de l'Uru- 
guay Round serait aussi celui de 
la France. 

Car le pilotage des intérêts de 
la France dans l'Uruguay Round 
n'est pas apparu comme un 
modèle de cohérence, ni d'effica- 
cité, face à un double danger ; 
soit eNe devait se résigner, dans 
le secteur sensible des exporta- 
tions agricoles (solde bénéficiaire 
des échanges agio- alimentaires : 
50 milliards de fanes), à des 
concessions politiquement et 
économiquement insupportables; 
soit elle prenait le risque de l'iso- 
lement parmi les Douze. 

(\ÉJA. au prochain sommet 
LF des Douze, vendredi, à Bir- 
mingham, M. John Major pour- 
rait ne pas être mécontent de 
faire dériver la conversation sur 
ses propres difficultés moné- 
taires vers un sujet mettant les 
Français sur la sellette. M. Fran- 
çais Mitterrand devrait alors soit 
opposer son veto à un projet 
d'accord que (a France ne peut 
accepter, soit faire appel è la 
solidarité de l'Allemagne. Des 
cartes qu'il serait préférable de 
conserver pour un meilleur 
usage... 

En outre, nos partenaires de la 
CEE considérant, à juste titre, les 
Etats-Unis comme un partenaire 
certes difficile, mais Indispensa- 
ble. La bonne stratégie n'est pas 
de baisser la garde devant leurs 
exigences, mais elle ne consiste 
pas non plus à accueillir avec 
insouciance la perspective d'une 
guerre commerciale. Or celle-ci 
pointera à coup sûr en cas 
d'échec définitif de ('Uruguay 
Round. Et la monde entier nous 
en tiendra alors pour rég- 


lés l'article 
do PHILIPPE LEMAÎTRE 
page 19 



Violent tremblement de terre en Egypte 

Le séisme du Caire a fait 
des centaines de victimes 

Plusieurs centaines de personnes auraient trouvé la mort 
et des milliers d'autres auraient été blessées, lundi 12 octo- 
bre, en Egypte d la suite d'un séisme de 5,9 degrés de 
magnitude sur l'échelle de Richter qui a provoqué l'effondre- 
ment de plus d'une centaine d'immeubles et de maisons. Le 
tremblement de terre a duré près d'une minute. La Caire 
(douze millions d’habitants ) a été la principale ville touchée par 
la secousse tellurique, dont l'épicentre se situait à 50 kilomè- 
tres au sud-ouest de la capitale. 

Panique et solidarité 


LE CAIRE 


de notre correspondant 

La vue des murs qui se lézar- 
dent, des plâtres qui tombent, 
des vitres qui se cassent, des lus- 
tres transformés en pendules, des 
bibelots qui pleuvent, des 
bureaux qui vibrent, a provoqué 
la panique de millions de Cai- 
rotes. Ils se sont précipités dans 
les rues dans un désordre extraor- 
dinaire. Certains ont été telle- 
ment affolés qu'ils ont sauté par 
la fenêtre. D'autres se retrou- 
vaient dehors en petite tenue, 
tandis que d’autres encore 
croyaient à un attentat islamiste. 
Le cabinet, qui était réuni au 
grand complet, n’a pas réagi dif- 
féremment, puisque les ministres 
sont descendus au pas de course 


dans la cour du conseil. Des 
automobilistes, voyant leur véhi- 
cule tanguer, se sont arrêtés con- 
tre un poteau ou ont déclenché 
des carambolages en série. Mais 
les plus paniqués ont été les éco- 
liers. Dans une école du quartier 
populaire de Choubra-eL-Kheima 
au nord du Caire, des centaines 
d'enfants ont cherché à fuir leur 
classe, écrasant tout sur leur pas- 
sage. Quarante écoliers ont été 
tués, et des dizaines d'autres bles- 
sés. 

Dans (a région industrielle 
d’Hélouan, au sud du Caire, 
vingt autres écoliers ont trouvé la 
mort à la suite de l'effondrement 
de plusieurs classes. 

ALEXANDRE BUCCIANTI 
Lin la suite 
et nos informations page 10 


Le pape à Saint-Domingue 

Jean-Paul Q dénonce 
le « pluralisme théologiqae » 

Au troisième jour de son voyage à Saint-Domingue, 7e 
pape a ouvert, lundi 12 octobre, la quatrième assemblée 
générale de l'épiscopat latino-américain, qui se réunit jusqu’au 
28 octobre. Cinq cents ans, jour pour jour, après l'arrivée de 
Christophe Colomb, Jean-Paul II, dans un discours d'una heure 
et demie, a voulu donner un nouvel élan è l'évangélisation d'un 
continent marqué selon lui par «une culture de morts. Il a 
suggéré la rencontre prochaine, sous la forme d'un synode, 
des épiscopats d'Amérique du Nord et du Sud. 

Un synode américain 


SAINT-DOMINGUE 


de notre envoyé spécial 

En ouvrant, en 1979, la précé- 
dente conférence générale de l'épi- 
scopai latino-américain à Puebla, 
au Mexique, où il effectuait son 
premier voyage à l’étranger, Jean- 
Paul U avait surpris en condam- 
nant, en termes durs, la théologie 
de la libération et l’« Eglise popu- 
laire», alors au faîte de sa gloire. 
C’était le discours d’un pape 
jeune et fraîchement élu, venu du 
bloc communiste et inquiet des 
risques de dérive, dans un conti- 
nent d'un demi-milli3rd d'habi- 
tants où le catholicisme jouait son 
avenir. 

Jean-Paul H en est aujourd'hui 
à son douzième voyage en Améri- 
que latine. 11 maîtrise le terrain. Il 


l'a déminé grâce aux nominations 
épiscopales et au contrôle des 
théologiens. En stratège averti, à 
Saint-Domingue, il a fixe un seul 
ordre de marche ; rechristianiser 
un continent qui, dépouillé ou 
presque du marxisme et des dicta- 
tures militaires, risque de tourner 
le dos à sa vocation chrétienne, 
cinq fois centenaire, et de perdre 
son identité dans une culture 
moderne, urbaine et sécularisée, 
dont la concurrence agressive des 
sectes n'est que l'un des traits. 

Ce faisant, Jean-Paul H écarte 
ce que l’Eglise latino-américaine, 
depuis la conférence épiscopale de 
Medellin en Colombie il y a 
vingt-cinq ans, pouvait avoir de 
plus original. 

HENRI T1NCG 
Lire ht suite page 6 


La suspension 
des essais nucléaires 
serait prolongée 

Après la décision de 
Washington d'observer un 
moratoire de neuf mois sur 
ses essais nucléaires, la 
France pourrait prolonger en 
(993 la suspension de ses 
propres expériences, en Poly- 
nésie, qu elle a déjà provisoi- 
rement interrompues cette 
année. La décision finale 
devrait être arrêtée en décem- 
bre ou en janvier. Le ministre 
de la défense, M. Pierre Joxe, 
a récemment confié à des par- 
lementaires que le moratoire 
ne nuit pas au maintien des 
compétences technologiques 
de ta France. 

lire l'article 
de JACQUES ISMRD 
’ page 12 


Le succès de Séville 

L'Exposition universelle .de 
Séville a fermé ses portes, 
lundi soir 12 octobre, jour 
anniversaire de la découverte 
de l'Amérique par Christophe 
Colomb. Inaugurée le 20 avril, 
cette manifestation a finale- 
ment été un succès, puis- 
qu'elle a reçu environ 42 mi- 
lions de visiteurs. La réussite 
d‘Expo-92 aura-t-elle des 
retombées durables sur l’An- 
dalousie? Que vont devenir 
l'île de la Cartuja et les cent 
douze pavillons qui ont été 
édifiés sur les rives du Gua- 

di * iui '' irî lire Tarfréfe 

de MICHEL BOLE-RICHARD 
page 17 


Fragile Kirghizstan 

Dm le pim calme des pays d f Âsie ex-soviétique 
le spectre du «fondamentalisme» inquiète les dirigeants 


BICHKEK (Kirghizstan) 


de notre envoyé spécial 

Un petit fascicule à ta gloire de Staline, 
sur un étal du bazar de Bichkek, une jeune 
, femme qui affirme, péremptoire : «Il fau- 
drait qu'il revienne, il faut de Tordre, des 
lois sévères... » La scène est aujourd'hui 
désespérément banale, et pourtant, ici, elle 
dérange comme une fausse note. La gentil- 
lesse des passants, la bonne volonté des 
officiels, l'affabilité du président lui- 
même, tellement moins «soviétique» que 
la grande majorité de ses homologues, l'at- 
mosphère de modération sinon .d’harmo- 
nie qui règne dans cette petite capitale 
sans histoire (sinon celle de (a colonisation 
russe), au pied de hautes montagnes déjà 


enneigées - tout cela, ajouté à la douceur 
dq l'automne, risquait de faire oublier l’es- 
sentiel. 

Que le Kirghizstan soit plus stable, plus 
tranquille et plus «démocratique» que ses 
voisins d’Asie centrale ne lui épargne pas 
le lot commun à tous les pays de l’ex- 
URSS : une inflation galopante, une baisse 
inquiétante de la production (25 9b en un 
an), d'immenses difficultés d’adaptation 
au monde nouveau. Que faire, par exem- 
ple, de cette usine construite, absurde- 
ment, pour raffiner le sucre venu de Cuba, 
à l'autre bout du monde? 

JAN KRAUZE 
D'ne la suite ainsi que Tenlretiea 
arec le président kirghue M. Askar Akaev 

page 3 


Le projet anti-corruption devant les députés 

L'Assemblée natio- 
nale devait commencer, 
mardi 13 octobre, l’exa- 
men en séance publique 
du projet de loi de 
M. Bérégovoy sur la 
prévention de la corrup- 
tion. Ce texte, qui com- 
porte plusieurs chapi- 
tres relatifs à la 
publicité, aux procé- 
dures publiques, etc., 
est contesté par les 
députés de fa majorité 
et de l'opposition , à 
l'exception des commu- 
nistes, en raison d'une 
de ses dispositions 
interdisant tout verse- 
ment des entreprises à 
des partis ou à des can- 
didats à des élections. 

Lire l’artide 
de GILLES PARIS page 8 
Lire aussi page 8 « Corruption à le frauçaise : le regard du tribuns! », par GUY HERZUCH 
et, page 2, te point de vue de M. Bleusteio-Blaochet : «La publicité eu danger mortel». 



fUNÜ- 


Le prix Nobel d'économie 
1992 a été attribué mardi 
13 octobre è Gary 5. Becker, 
rofesseur à l'université de 


m 

Le président Bush dans rem- 
barras. 


* 

enABmagne 

L'ancien président soviétique 
assistera eux obsèques de 
Wffly Brandi 


Quatre heures d’arrêt de travail 
contre le plan d'austérité. 
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bouleversant 


récit 

d’Un petit-fils 


qui 


crie 


justice 
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SCBICSS v MÉDECINE 

Un entretien 
arec M. René Tenlade 

A la veilla d'une «ultime 
rencontre v avec les caisses 
de Sécurité sociale et les 
syndicats médicaux. M. René 
Teulade, ministre des 
affaires sociales, souligna 
dans un entretien au Monde 
les enjeux de la maîtrise 
médicalisée des dépenses de 
santé. Faute d’un accord 
rapide dans ce domaine, il 
estime que notre système de 
protection sociale * va rapi- 
dement exploser ». Le minis- 
tre s’exprime aussi sur la 
pratique médicale confrontée 
au gaspillage. 

■ A l’écoute de nos voisins 
galactiques, a Jogging sur ia 
planète rouge. ■ L'eau à la 
mémoire longue. 

pages 13 à 15 
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DEBATS 


Loi Sapin 


La publicité en danger mortel 


J E sais qu’il n'esi pas d’usage 
d'élever la voix dans un lieu 
aussi respectable que les 
colonnes du monde. Pourtant-, il 
faut bien que j’en tisse l’aveu : j’ai 
envie de crier ! J’enrage, comme 
disent les héros de Molière, 
rétoufte ! Je fulmine ! C'est que je 
me trouve à la _ fois stupéfait, 
furieux, dépité, indigné, navré, 
blessé, et même humilié. 

Vous l'avez deviné, bien sur : il 
s'agit du projet de loi auquel le 
ministre Michel Sapin a attaché 
son nom, et du préjudice essentiel 
qu'il s'apprête à faire subir - s’il 
est voté en l'état - au métier que 
j’exerce depuis soixante-six ans. 

Soixante-six ans ! Les deux tiers 
d’un siècle. Quand j’ai fait mes 
débuts dans la carrière, en 1926, 
Gaston Douqteigue était président 
de la République, Raymond Poin- 
caré président du conseiL Quant à 
la publicité, elle ne s’appelait 
encore que la réclame. Ce n’était 
pas une profession, tout juste une 
activité aux frontières mal définies 
et à la morale élastique, à mi-che- 
min entre les rodomontades de 
l'arracheur de dents et les tours de 
passe-passe des joueurs de bonne- 
teau. Aussi s’attirait-elle la 
méfiance des honnêtes gens, à 
commencer par mon père, qui 
m’avait vu avec chagrin m'embar- 
quer sur cette galère. 

Or sait-on à quoi, avec quelques- 
uns qui ne sont plus là pour en 
témoigner, j’ai consacré tous mes 
efforts au long de ces 
soixante-six années d'activité pro- 
fessionnelle - exception faite de la 
parenthèse tragique de l'Occupa- 
tion : qu’on me pardonne, je 
m’étais absenté pour cause de 
Résistance ! Je les ai consacrées à 
faire en sorte que la publicité 


devienne une authentique profes- 
sion, claire, honnête, transparente, 
faisant la chasse aux pratiques 
déloyales et aux affirmations men- 
songères, se dotant des organismes 
de contrôle ad hoc - OJD, BVP, 
CESP, - se donnant pour règle de 
ne rien avancer qu'elle ne puisse 
prouver, s’appuyant à la fois sur 
des techniques de plus en plus 
rigoureuses et sur une déontologie 
de plus en plus exigeante. 

Par idéal ? Bien sûr. Mais pas 
seulement J’avais très vite compris 
que la crédibilité de la publicité 
était à ce prix. La morale profes- 
sionnelle. ici comme ailleurs, ici 
nlus qu'a illeurs, est la mesure de 
d’efficacité. 

Une tête 
de pont 

Mission remplie pour l'essentiel. 
La publicité aujourd’hui est recon- 
nue - faudra-t-il dire qu’elle l’était 
avant le projet de loi Sapin ? - 
comme une profession à part 
entière. On s'accorde à considérer 
qu’elle constitue un agent, économi- 
que et socioculturel de première 
importance. EUe est même devenue 
une discipline à vocation scientifi- 
que. qui a su se nourrir des progrès 
des sciences humaines et de la 
mathématique, et qui s'est montrée 
capable, en retour, de faire progres- 
ser la connaissance. La preuve, et 
aussi la plus belle récompense de 
tous ceux qui, comme moi, ont 
voué leur vie à la publicité : on 
l’enseigne désormais sur les bancs 
de la fac. et elle attire un nombre 
croissant de «t crânes d’œuf » : des 
polytechniciens, des énarques, des 
normaliens, des centraliens, sans 
parler des Sciences-Po. HEC. 
ESSEC ou autres Sup de co. 


par Marcel Bieustein-Blanchet 

Cela sans oublier que la publi- 
cité, si elle ne suffit pas à conqué- 
rir des marchés, encore moins à les 
créer, est l’avant-garde qui marche 
devant nos produits ; la tête de 
pont qui leur permet de réussir un 
débarquement ; l'artillerie qui 
appuie victorieusement leurs offen- 
sives. Au moment où les enjeux 
économiques deviennent univer- 
sels, il n’est pas indiffèrent de sou- 
ligner que parmi les vingt pre- 
mières agences mondiales de 
communication figuraient jusqu’ici 
trois groupes d’origine française, 
capables d’accompagner partout les 
annonceurs français à vocation 
internationale. Dans le concert de 
la publicité mondiale, il n’y a pas 
de groupes allemands, espagnols, 
italiens ou Scandinaves. Les fran- 
çais occupent une place de choix 
aux côtés des américains et des 
anglais. 

Mission accomplie, oui. On me 
disait volontiers que j’y étais pour 

Q uelque chose. J'avais la faiblesse 
e le croire. Et je m’étais installé 
avec quelque complaisance - qu’on 
veuille bien me pardonner ce péché 
d’orgueil - dans le rôle de père 
fondateur de la publicité moderne, 
transparente. 

Or voici qu'au nom de cette 
même transparence qui a été le 
combat de toute ma vie, et sur le 
principe de laquelle je ne peux 
qu’être d’acccord. la publicité se 
trouve rejetée dans le purgatoire 
d’où nous l'avions sortie à grand- 
peine. Et voici son équilibre éco- 
nomique gravement menacé. 

Parions du premier point. Cest 
le plus navrant. Le texte fondateur 
des nouvelles relations entre 
agences, annonceurs et médias 
s'inscrit dans le cadre général de la 
lutte préventive contre la corrup- 


Ex- Yougoslavie 

Crime parfait 


I L y a un an, on accusait les 
Croates de casser l'Etat 
yougoslave. Au moment du 
siège de Vukovar, on les jugeait 
coupables d’exposer cette ville 
et son peuple en choisissant de 
combattre sans avoir aucune 
chance de l’emporter. Aujour- 
d'hui on leur reproche de s'en- 
tendre comme larrons en foira 
avec les Serbes en Bosnie-Herzé- 
govine et d*y mener la même 
politique d’expansion qu'eux. Ils 
étaient séparatistes puis jus- 
qu ’au-boudstes, les voici mainte- 
nant colonialistes. 

Les médias français accordant 
une très large place aux tendons 
entre Croates et Musulmans, 
l'idée fait son chemin que, 
depuis le début du conflit, les 
Serbes et les Croates sont de 
mèche pour défaire la Yougosla- 
vie, dépecer la Bosnie et bâtir, 
aux dépens de leurs Algériens ou 
de leurs Palestiniens à eux, deux 
petits empires appelés l'un 
Grande Serbie, l'autre Grande 
Croatie. Grief on ne peut plus 
utile car il permet aux Français, 
qui ont horreur du dépaysement, 
.d'aborder la nouveau avec leurs 
catégories habituelles et de justi- 
fier leur partialité initiale. Mais 
grief absurde : ce n'est par parce 
que l'agresseur a su diviser ses 
victimes et jouer l'intérêt des 
uns - qui ne sont pas, foun s'en 


par Alain Finkielkraut 

faut, tous les Croates (1) - à 
trouver un accord, contre celui 
des autres è poursuivre le com- 
bat. qu'il n‘y a pas deux victimes 
et une agression. 

Sous d'identiques prétextes, la 
même guerre dévastatrice et 
conquérante s'est étendue de la 
Croatie à la Bosnie-Herzégovine, 
le même incendie a été allumé, la 
même tragédie a eu lieu. Si, en 
outre, les Croates de Bosnie et 
d'Herzégovine - région où ils 
constituent 95 % de la popula- 
tion - s'en étaient remis à l'ar- 
mée bosniaque pour assurer leur 
défense, ils auraient été anéantis 
par les forces serbes. 

Enfin, la décision de laisser 
mourir, è peine née, la Républi- 
que de Bosnie-Herzégovine, 
n'est pas imputable à la Croatie 
mais à l'Occident qui. tilt unique 
dans l'histoire des relations inter- 
nationales, a consacré le droit à 
l'existence de cet Etat et, dans la 
même remps. lui a refusé, par 
l'embargo sur les armes, la pos- 
sibilité de défendre son exis- 
tence menacée. Aussi compliqué 
(ou naïf) que soit, ô Genève, le 
jeu dipfomatîque des uns et des 
autres, à Jajce, les bombes ne 
choisissent pas leurs cibles, tan- 
tfis qu'à Bosanski-Brod, Croates 
et Musulmans se font massacrer, 
piller ou expulser sans discrimi- 
nation après avoir résisté ensem- 


ble et tenté désespérément 
d'empêcher l'ennemi de s'assu- 
rer, en prenant la ville, le 
contrôle définitif de la région qui 
relie la Serbie à la Krajina. 

Les journalistes et les hommes 
politiques qui dénoncent les 
visées croates se trompent de 
guerre et déchargent l'Occident 
de son écrasante responsabiSté. 
Que demain, une fois l’agression 
entérinée et enterré l'Etat bosnia- 
que, les Croates d'Herzégovine 
finissent par demander leur ratta- 
chement è Zagreb, les mêmes 
proclameront sur l'air triomphal 
du c je vous l'avais bien dit I » 
que la Croatie a montré là son 
vrai visage. 

Aussi, grand progrès sur 
Munich, la honte de sa conduite 
honteuse sera, cette fois, épar- 
gnée è l'Occident. 

Les Anglais appellent cela une 
self-fuIftlFing prophecy : en lais- 
sant l'impérialisme grand-serbe 
se donner libre carrière, on aura 
tout fait pour qu'advienne l'évé- 
nement qui transforme l'abdica- 
tion en prémonition et qui, du 
même coup, ferme è jamais l'ac- 
cès à la vérité. 

(I) Près des deix lins des Croates 
de Bosnie-Herzégovine vivent en 
dehors du district qui reviendrait aux 
Croates en cas de cantonisation et è h 
Croatie en cas de partition dn terri- 
toire. 
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tion. N est vrai qu'au détour des 
années 70 la création des centrales 
d'achat est venue perturber les 
relations de t'offre et de la 
demande en matière d'espace 
publicitaire. Publias, i l’époque, 
s’est élevée contre ce système des 
centrales, redoutant précisément ce 
que l'on peut aujourd’hui repro- 
cher au fonctionnement du mar- 
ché. Il était donc nécessaire d’en 
revenir à des pratiques plus saines, 
des prix plus vrais, mais faut-il 
pour autant lancer l'opprobre sur 
l'ensemble d’une profession ? 
Faut-il jeter le bébé avec l'eau du 
bain, et renvoyer la publicité au 
banc d’infamie des activités cor- 
ruptrices, la condamnant à prendre 
place parmi les filles publiques, les 
mari o us, les escrocs, les «dea- 
lers*? 

Du coup, les vieux démons se 
réveillent La méfiance se réinstal- 
ler dans ses anciens quartiers. Le 
dragon de la publipbobie, qui en 
France ne dort jamais que d’un 
œil. soulève sa triple tète et crache 
un trait de feu. Et certains 
confrères, mal inspirés, se trom- 
pant de combat, tentent dans le 
Figaro, à propos de la suppression 
de la commission d'agence, de 
détourner vers les régies le danger 
qui les menace. En toute charité. 


Double 

hémorragie 

Reste en effet le préjudice éco- 
nomique. Les agences ne perdront 
pas seulement les ressources, 
qu’elles partageaient avec r annon- 
ceur. en provenance des négocia- 
tions sur les tarifs médias et autres 
surcora missions. Elles devront éga- 
lement, si le projet est volé en 
l’état, laisser échapper le principal : 
la commission d’agence de 15 % 
sur le montant de la facture du 
support. 

C'est cette commission qui, 
depuis toujours; partout dans, le 
monde, et d’abord aux Etats-Unis, 
a été adoptée comme fondant sur 
des bases simples, claires et régula- 
trices la relatioh contractuelle entre 
le support, qui vend l’espace, l’an- 
nonceur, qui l'achète, l’agence, qui 
le valorise par sa création. J’en sais 
quelque chose, moi- qui ai contri- 
bué à introduire ce système en 
France, et qui me souviens encore 
du désordre qui régnait avant son 
adoption : la profession était infes- 
tée d’une nuée de courtiers qui 
achetaient et revendaient n’importe 
quoi, n’importe comment. Cette 
commission constitue à la fois un 
garde-fou pour l’ensemble des par- 
ties et la rémunération des services 
rendus par l’agence avant, pendant 
et après la transaction : d’abord à 
l'annonceur, notamment à travers 
les travaux de recherche, de 
mesure d'audience, de média-plan- 
ning. de contrôle; ensuite, ne leur 
en déplaise, aux supports, pour les- 
quels elle constitue une garantie de 

J iualité professionnelle et de bonne 
in. 

Quoi qu’il en soit. la double 
hémorragie annoncée va entraîner 


pour les agences un effondrement 
de leurs revenus qu’on peut chif- 
frer au bas mot entre 20 et 40 %. 
Beaucoup ne s’en relèveront pas. 
Celles qui survivront seront 
condamnées à réduire leurs 
moyens, à supprimer des emplois, 
à diminuer la qualité de leurs pres- 
tations, et donc s’affaibliront face à 
la concurrence internationale. Car 
il est vain d’espérer que (es annon- 
ceurs acceptent de réviser la rému- 
nération des agences pour compen- 
ser le manque à gagner qu'infligent 
à celles-ci les nouvelles disposi- 
tions. Us l’ont déjà fait savoir à 
son de trompe : un sondage publié 
dans Communication et Business 
révèle que 56 % d'entre eux y sont 
hostiles. 

Je pèse mes mots. Moi qui ai vu 
passer tant de crises, s’intenter tant 
de faux procès, se dresser tant de 
procureurs coupeurs de têtes à la 
barre du tribunal devant lequel, 
périodiquement, doit comparaître 
ce malheureux métier, je prophé- 
tise - si cette mesure n’est pas rap- 
portée - la disparition de nom- 
breuses agences, la ruine de la 
publicité française et sa défaite en 
rase campagne devant des concur- 
rents étranges qui, eux, continue- 
ront de pratiquer sans état d’âme 
la rémunération par commission. 

Or cette mesure dramatique, 
pour ne pas dire meurtrière, est 
inutile! La commission de 15% est 
parfaitement compatible avec la 
transparence, qui est l’objet de la 
loi - si c'e$t bien de cela qu’il 
s’agit si la publicité ne sert pas, ici 
comme parfois, de bouc émissaire 
ou d'alibi. Elle est compatible à 
partir du moment où le statut de 
mandataire nous est reconnu, 
comme cela semble être le cas, et 
où il nous fait obligation de com- 
muniquer à l'annonceur l’intégra- 
lité des débours et des coûts enga- 
gés en son nom. Alors? 

Alors, j’espère de tout cœur 
qu’on.-.youdra bien, prêter attention 
aux propos d’un homme qui n’a 
pour seul mérite que son expé- 
rience -mais si longue, si dense, si 
passionnément vécue qu'elle vaut 
enseignement : de grâce, ne reve- 
nons pas un demi-siècle en arrière. 
De grâce, qu'on ne nous oblige pas 
à annoncer à tous nos jeunes 
diplômés qu'ils se sont trompés en 
choisissant de faire leur vie dans la 
publicité, ou qu'on les a trompés; 
que ce métier prend l’eau; que son 
statut social comme son statut éco- 
nomique sont désormais dégradés; 
qu’il retourne à l’opprobre des 
commencements et qu'il va perdre 
l'essentiel des moyens dont il a 
besoin pour remplir son rôle de 
moteur économique et social 

La transparence, bien sûr, quel 
beau mot! J'y souscris de toutes 
mes forces. Mais prenons garde 
qu’à force de transparence nous ne 
devenions invisibles, et qu'avec les 
potions amères qu’on lui concocte 
le malade ne meure bientôt guéri! 

► Marcel Bieustein-Blanchet 
est le président-fondateur de 
PubBcis. 


Pour la transparence 


par Philippe Lentschener 


L 'ACHARNEMENT pathétique 
d'aucuns sur la publicité a assez 
duré. 0 me semble qu’il faut en 
finir. Oui, la pu b licité a eu quelques 
penchants coupables. Ces pratiques 
étaient liées à rttistoire. La transpa- 
rence arrive et la publicité va payer 
très cher ces agissements, mais, ne 
nous y t ro mpons pas, les médias aussi 

Le gouvernement promulgue actuel- 
lement une loi, au moment où sévit 
une crise morale et économique sans 
précédent qui mène à se demander à 
quoi sert la publicité. J’aimerais cepen- 
dant rappeler pourquoi l'on peut être 
fier d'appartenir à cette profession, à 
celte industrie productive. A-t-on 
oublié les créations de valeurs, le rôle 
de diffuseur de modèles culturels, la 
créativité des agences produisant sur le 
sol français, les sagas publicitaires qui 
ont permis à des industriels de vendre 
leur produit ? A-t-on oublié la création 
d'actifs immatériels c|ui permet la 
transmission d'un patrimoine et justi- 
fie le radiai - coûteux - d’une entre- 
prise ou d’une marque ? A-t-on oublié 
te} médias qui se sont développés en 
pillant le capital artistique des cam- 
pagnes (wbhcitaires ? Au nom de prin- 
cipes qui sont bons, un gouvernement 
va fermer une agence sur deux, mettre 
An à la suprématie française sur les 
éludes médias et sur l'expertise. Ce 
sera la fln de la protection des annon- 
ceurs, en matière de mesures d'au- 
dience et de performances des caxn- 

S cs publicitaires. On va créer deux 
i à trois mille chômeurs dans le 


secteur : le plus intolérable, c’est que 
ce seront d'abord les jeunes qui paie- 
ront pour les agissements de leurs 
aînés. Le plus étonnant enfin, c'est 
qu’avec cette toi, les agences étrangères 
ou filiales de groupes étrangers, proté- 
gées par des annonceurs matures, qui 
rémunérera donc le service des agences 
& leur juste prix et achètent leurs 
espaces publicitaires par le biais de 
centrales, seront beaucoup moins tou- 
chées. 

Les métiers de la communication au 
sens large - médias, publicité, produc- 
tion - représentent 7,5 % du PIB, soit 
autant que l’industrie automobile. En 
tuant ce secteur, on va briser aussi 
l'économie qu’elle irrigue. Le baro suf- 
fit. En France^ nous avons du mal à 
penser deux choses à la fois, de 
surcroît quand dles^ semblent contra- 
dictoires : on peut être pour la trans- 
parence et contre cette loi. 0 tira corri- 
ger cette loi inapplicable, exiger que le 
débat ait lieu au Parlement, refuser 
que les artifices de la procédure ser- 
vent à éviter les amendements. 

L’alternative est simple : abandon- 
ner un projet de loi inapplicable, ou 
voter cette loi à condition qu'elle soit 
accompagnée d'une période de trois 
ans d'adaptation de la profession. U 
faut apprendre à vivre avec la publi- 
cité. Au nom de ce qu’elle apporte, dtc 
ne mérite pas la peine de mort. 

► Philippe Lentschener est 
directeur général adjoint de 
Young and Ruhicam Paris. ^ 


Tartufferies 

par Poquelin 

D EPUIS quelques semaines 
que Michel Sapin entend 
jouer les «Monsieur Pro- 
pre», notamment dans la publi- 
cité, en a-t-on vu déferler des 
flots de simagrées, des déluges 
de pharisarsme, des cataractes 
d'hypocrisie ? Et à ce hit-parade 
de la cautèie. i est nombre d’ex 
esquo... Qu'on en juge I 

1. Est-ce par pure bonté 
d'âme que le gouvernement a 
pris ta publicité dans sa Bgne de 
mire, au moment exact où minis- 
tres et députés rempfissent, con- 
tre leur gré, les prétoires ? 

2. Ce même gouvernement 
est-il qualifié pour donner des 
leçons de morale au monde de 
la communication, lui qui 
s'apprête - en bradant Radio- 
Monte-Carlo à Havas - è faire de 
ce dernier le Hersant de la 
ratio? 

3. Dans quelle clarté et avec 
quelles garanties pour ceux 
qu'efle accuse, sans preuve, de 
corruption la commission Bou- 
chery a-t-ette travaSé ? 

4. La nécessaire réforme des 
échanges publicitaires peut-elle 
décemment s'accommoder de 
l'élaboration « à la hussarde » 
d'un projet de loi bédé si vite 
qui a faflu le réécrire profondé- 
ment avait même d’en saisir te 
Fadement ? 

5. N'y a-t-il pas quelque indé- 
cence dans les jérémiades des 
agences, puisque, selon la for- 
mule célèbre, « il y a plus de 
pubficitatres ruinés que de pré*- 
cteras pauvres »? 

6. les annonceurs vont-ils 
enfin sortir de leur dilemme ; 

« Je paye moins cher, mas je ne 
sas pas combien » ou « Je paye 
(beaucoup plus cher) pour : 
voir »? 

7. Chantage à l’emploi à l’ap- 
pui, agences et centrales peu- 
vent-elles sais Jmpudence récla- 
mer aux annonceurs ; de leur 
verser votontaùement désormais 
ce qu'efles leur dtesânulaent jus- 
qu'alors ? 

8. Comment les médas - qui 
ont largement inspiré la loi Sapin , 
dans le secret espoir d’échapper | 
è un inévitable assainissement - 1 
ne vofent-fe pas qu'is ont, une 
fois de plus, inventé « te füsl h 
se tirer une batte dans le pied », 
dès lors que ce texte va accélé- 
rer la concentration des supports 
au profit des plus puissants 
d'entre eux, lesquels, dans l'om- 
bre, se frottent d'avance les 
mains? 

9. En quoi l'opposition parie- 
mantaira est-elle si gênée pour 
prendre position sur le sujet et 
pourquoi son silence est-tl si 
assourdissant? 

10. Pourquoi personne à ce 
jour n'a-t-f dénoncé aucune des 
tartufferies qui précèdent? 

► Poquelin, le patronyme du 
plus illustre pourfendeur de 
l'hypocrisie, est le pseudo- 
nyme du directeur général 
adjoint d'un important 
groupe de communication. 
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Tar *!^ Un entretien avec le président du Kirghizstan 
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«Après une période de transition, la CEI devrait perdre son caractère politique 
mais les liens économiques devraient persister», nous déclare M. Askar Akaev 


BICHKEK 

de notre envoyé spécial 

€ Vous devez être déçu par la 
maigre résultat du sommet de ta 
'CEI qui a eu Gau chat vous? 

- Ma seule réelle déception est 
que les chefs d'Etat - et en particu- 
lier les plus populaires d’entre eux - 
n’aient pas participé & la conférence 
de presse finale. J'en suis très peiné 
et j'ai insisté pour qu'ils viennent. 
Mais pour le reste, nous avons eu 
beaucoup moins de désaccords que 
tocs des sommets précédents. 

- La Kirghizstan est l‘un des 
six paya qui ont affirmé leur 
détermination i rester dans la 
zone rouble. Est-ce lé une déci- 
sion défimtive? 

- Pratiquement tous les t»ys de la 
CEI sont en train de constituer leur 
propre monnaie, parce que nous ne 
sommes pas sûrs que la Russie sera 
en mesure de stabiliser le rouble, pas 
sûrs qu'elle sera en mesure de 
contrôler son inflation, qui a déjà 
atteint un niveau catastrophique. 
Mais notre situation est liés difficile. 
Nous ne sommes pas capables de 
commercer en dehors de la CEI, 
nous ne sommes pas concurrentiels. 
Même avec une monnaie commune; 
nous ne sommes pas capables de 
régler nos problèmes de paiements 
avec la Russie. Avec une monnaie & 
nous, ce serait encore pire, la Russie 
ferait tout son possible pour nous 
compliquer la tâche, c’est normal, 
tout le monde le ferait à sa place. 

- Dès que vous serez en 
mesure de le faire, voua souhai- 
tez donc vous aussi avoir votre 
propre monnaie. DTd combien de 
temps? 

- Cinq ans. A ce propos, nous 
sommes le premier pays de fa CEI 4 
avoir rais au point avec le FMI un 
programme de reconstruction de 
notre économie, le seul pays à 
l’égard duquel le FMI n'elêve 
aucune objection, M. Michel Cam- 
dessus, qui est venu ici tout récem- 
ment, nous^-â déclaré qii’R avait 
confiance dans notre programme, 
pour lequel le Fonds, .-la Banque 
mondiqlèj.-ja.'BÇRI?,, et ,-difltërenis 


Srrife de la première page 

Le Kirghizstan est pauvre et, en 
dépit de Tor de ses montagnes et 
de l'énergie électrique qu’il com- 
mence à exporter vers la Chine, il 
a moins de ressources naturelles 
que ses voisins. Si le pays doit 
devenir un jour s la Suisse de l’Asie 
centrale», comme le dit en riant le 
président Akaev, ce n’est pas pour 
demain. La réalité d’aujourd’hui, 
c’est cette, vieille grand-mère qui 
s’apprête à passer la nuit à la gare 
pour économiser 40 roubles, autant 
dire trois sous. 

Et puis, comme l’explique le 
rédacteur en chef (russe) d’un men- 
suel littéraire, l’Asie centrale est 
plus difficile à décrypter que le . 
reste de rex-URSS : «r/lu printemps 
1990, tout semblait parfaitement 
calme : El puis il y a eu cette explo- 
sion dans la vallée U’Och. ces 
affrontements entre Kirghizes et 
Ouzbèks qui ont fait plusieurs cen- 
taines de morts. El à nouveau le 
calme.» Cela ne veut pas dire 
qu’une nouvelle explosion soit 
pour demain. Mais les tensions 
ethniques n’ont pas disparu comme 
par enchantement 11 y a en parti- 
culier cette inquiétude des Russes, 
qui se croient menacés - *nn fan- 
tasme», explique un député kir- 
ghize, mais uu fantasme qui 
revient dans presque toutes les 
conversations avec ces «Euro- 
péens» qui constituent encore près 
au quart de la population : « Nous 
n 'avons plus rien à faire id. Main- 
tenant. les Kirghizes sont descendus 
de leurs montagnes, c'est eux qui 
dirigent. • Deux cent mille Slaves 
sont partis au cours des dernières 
années, il en reste environ huit 
cent cinquante raille, russes pour la 
plupart. 

L’ombre 
du Tadjikistan 

Le président Akaev tient absolu- 
ment à ce que les Russes restent. 
Mais lorsqu'il a annoncé la créa- 
tion 4 Bicbkek d'une « université 
slave» - en application d’un 
accord avec ta Russie, - les partis 
de l’opposition « nationole-rodi- 
cale » ont manifesté leur méconten- 
tement. Pour sa part, le «cadi» 
Kimsanbai Abdurahmanov, chet 
spirituel des musulmans kirghizes, 
n'est pas a priori contre l’univer- 
sité. Cependant, « les gens se posent 
des questions. Alors que nos propres 
enfants ont du mal à s'exprimer en 
kkghize. alors qu-’on a décidé de 
refaire du kirghiz* la langue ftatio- 


pays occidentaux vont contribuer 
dès 1993, avec des crédits de 
300 raillions de dollars pour la pre- 
mière année. Si nous menons 4 bien 
ce programme, d'ici trois à cinq ans 
nous aurons une économie assez 
forte pous nous permettre de quitter 
la zone rouble. D’id là, nous pour- 
rions introduire une monnaie inté- 
rieure, pour nous protéger de l'infla- 
tion russe tout en restant dans la 
zone rouble. 


Transitions 

après Je « cataclysme » 


- Si l’on voua comprend Usa 
ce n'est pas seulement la zone 
rouble mais la CEI dans son 
ensemble qui sont pour vous pro- 
vôolres? 

- J’ai toujours pensé que la CEI 
nous était nécessaire pour une 
période de transition. Elle atténue 
un peu les conséquences négatives 
de cet énorme cataclysme que fut 
Peffondrement de l’URSS, et elle 
nous a peut-être épargné d’avoir une 
guerre civile sur l'ensemble de son 
territoire. Après cette période de 
transition, la CEI devrait perdre son 
caractère politique, mais les liens 
économiques devraient persister. 
Nous devons d’abord nous intégrer 
économiquement 4 l’intérieur de la 
Communauté, et ensuite à l'ensem- 
ble de l’économie mondiale. 

- Alors tous cas accords de 
défense commune, de protection 
des frontières, c'est aussi du pro- 
visoire? 

- C’est pour une période de 
transition, mais cette transition 
pourrait durer pfus que quelques 
années, des décennies peut-être. 

— A long terme, considérez- 
vous l'avenir de votre pays 
comme celui d'un pays tout à mit 
indépendant, ou bten 1 96 à ta Rus- 
sie . ou À d'avtrps Etats de ta 
région. ra > ‘7wqbra. i: n Chine ? 

- Non, comme, un pays complè- 
tement indépendant, nous ne vou- 
lons Iicr„notrc..sort.4 guçpq pays de , 


la région, tous ces pays sont très 
différents, y compris le Kazakh stan. 
qui est le plus proche de nous ethni- 
quement 

- Les Russes se rendent-ils 
bien compte que même pour 
vous la CEI est purement provi- 
sobe? 

- Bien sûr ! Ils le comprennent 
très bien, mais en même temps Ds 
voudraient conserver leur influence. 
Tout le monde veut foire la même 


la région. Je pense que nous abor- 
dons une période de {'histoire où 
l'Asie centrale va 4 nouveau jouer 
un rôle considérable. 

- Parmi les pays de b région, 
le Kirghizstan est celui où Top- 
position est la plus libre. Ce choix 
u démocratique a vous compliqua- 
t-il r existence 7 

- Oui, beaucoup, mais nous 
devons nous y tenir. Le peuple kïr- 
ghize a une tradition de liberté, c’est 
un peuple nomade, et même démo- 
crate : nos khans [ « princes», 
NDLRJ étaient élus, chez nous les 
femmes ont toujours eu les mêmes 
droits que les hommes, elles ont tou- 
jours été libres, n’ont jamais caché 
leur visage, Au siècle dernier, une 
femme a été élue khan du sud du 
Kirghizstan, où elle a gouverné pen- 
dant cinquante ans. 


Des fondamentalistes 
« prêts à tout » 


- A pmpos du Tadjatistan. vous 
avez signé avec la Russie et deux 
autres pays uns déclaration affir- 
mant qu'a ne pouvait être ques- 
tion de laisser arracher le Tadji- 
kistan à la CB. Ce langage* ne 
rappelle-t-il pas beaucoup l'épo- 
que du camp sodaEste? 

- Ce sont les forces du fonda- 
4 , mentalisme islamisme qui aeuvpmt au 

Tadjikistan, et leur seule armé, c'est 
la terreur. Cest un très grand dan- 
ger, et c’est ce qui nous a conduit à 
j- atçtQpta" une (elle jdédaration. r 



SIKKIANG 
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AFGHANISTAN PAK CACHEM,FiE 


Pour le reste, le cadi n'a qu’a se 
féliciter de l’attitude du pouvoir, 
qui ne met aucune entrave à la 
pratique de l’islam. Auprès du 
modeste édifice qui, pendant des 
dizaines d’années, était resté la 
seule mosquée ouverte dans tout le 
pays - a seuls les vieillards pou- 
vaient y aller, ceux qu’on ne pou- 
vait pas arrêter». - un grand chan- 
tier s’est ouvert, essentiellement 
financé par l’Arabie Saoudite. 
Mais, si le nombre des fidèles a 
triplé, il demeure très modeste. 
L’emprise de l’islam sur les 
nomades kirghizes n’a d’ailleurs 
jamais été très forte, et le cadi lui- 
même, qui insiste sur la séparation 
entre la religion et l'Etat, n’a pas 
de mots assez dura pour le fonda- 
mentalisme. 

Tout semblerait donc indiquer 
que, de ce côté-là, aucun «danger» 
ne menace le Kirghizstan. C’est 
pourtant sur ce thème que le prési- 
dent Akaev, un homme qui s'ex- 
prime pour le reste avec la plus 
gronde modération, fait soudain 
preuve d’une virulence inattendue. 

R s'agit certes pour lui d’évoquer la 
situation au Tadjikistan voisin, 
mais la manière dont il brandit 
l'épouvantail du fondamentalisme 
semble malgré tout dénoter une 
certaine inquiétude. Four te reste, 
dans l’entretien qu'il nous accorde, 
M. Akaev ne fait aucun mystère 
des intentions de son pays à l’égard 
de la CEI : le rôle politique - et 
militaire - de la Communauté 
devra s'effacer avec 1e temps, et le 
Kirghizstan quittera, dès qu’il le 
pourra la zone rouble. Des propos 
d'autant plus éclairants qu’ils vien- 
nent d'un homme qui passe pour 
l’un des plus fermes partisans de 
réintégration» au sein de cette 
Communauté... / 

‘ IANJffl.AI.t7fc. J 


ROUMANIE : après la réélection 
de M. Iliescu à la présidence 

Les grandes manœuvres pour la formation 
d’un gouvernement ont commencé 


BUCAREST 

de notre correspondant 

Le président sortant, M. Ion 
Iliescu, a été réélu pour quatre ans, 
dimanche 11 octobre, avec plus de 
61 % des suffrages contre un peu 
moins de 39 9b pour son adversaire 
de la Convention démocratique, le 
professeur Emit Constantinescu, 
selon les résultats officiels diffusés 
mardi. La participation a été de 
;73 %, contre 75 % au premier tour. 
: L’opposition (étudiants, intellec- 
tuels, rescapés des prisons politi- 
ques) est accablée par ce résultat. 
Certes. 61 %, c’est uu peu moins 
que les 85 % du premier tour des 
premières élections libres, en mai 
1990. Mais après plus de deux ans 
de crise économique et de troubles 
politiques, le résultat est plus 
qu'honorable pour M. Iliescu, 
« sans équivoque», a estimé 
celui-ci : s L'électorat a fait preuve 
de maturité politique et sociale.» A 
■scs yeux, sla démocratie a tiiom- 
t phë» et il a promis -que sa «mis- 
sion ne connaîtrait pas de répit tant 
; que le pays ne serait pas sorti de ta 
j crise et entré dans la normalité ». 
.Ce qui fut peut-être une façon de 
! reconnaître que la démocratie était 
(encore ici un peu originale. 

j Soulignant qut des/* points de 
f.conyervence» s'étaient dégagés tors 


de la campagne, 1e président en a 
profité pour tendre la main à une 
opposition dont, n’ayant pas de 
majorité au Parlement, il a besoin 
pour former le gouvernement 
» d’union nationale». Sportive- 
ment, (e candidat de l’opposition, 
M. Constantinescu, a félicité son 
adversaire. 

Regrettant de n’avoir eu «ni le 
temps ni les moyens de convain- 
cre», le professeur a semblé criti- 
quer la Convention démocratique, 
mal organisée, qui l'avait fait mon- 
ter sur le ring au dernier moment. 
«L’opposition a prouvé qu’elle 
existe», a cependant estimé 
M. Constantinescu. et M. Iliescu 
ne pourra « ignorer cette réalité». 
Le candidat de la Convention a 
encore averti ; «M. Iliescu et son 
équipe » qu’ils «devront accepter 
que la vérité ne peut être cachée à 
hnfini. » 

Au siège des partis politiques, les 
grandes manœuvres pour la forma- 
tion du gouvernement ont com- 
mencé. La Convention démocrati- 
que comme le Front de salut 
national de M. Perre Roman sem- 
blent prêts à laisser, pour un 
temps, un gouvernement « neutre», 
sinon «d’union nationale», diriger 
1e pays, v 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


GEORGIE : malgré le report de leur rencontre 

E devardïiadze veut négocier 
avec M. Eltsine le sort de l’Abkhazie 


- Mais la crainte du fondamen- 
taGsmo ne vous conduit-eBe pas 
i soutenir les partisans de Tan- 
don régime communiste ? 

- Derrière toutes les forces qui 
combattent au Tadjikistan, on 
trouve Je fondamentalisme. Les fon- 
damentalistes ne sont pas stupides, 
ils se réclament de la démocratie, 
nienL toute intention de créer un 
Etat islamiste, ils disent qu’ils sont 
pour la paix et l'entente nationale, et 
en même temps ils poussent à l'af- 
frontement les gens de Kouliab et 
ceux de Kourgan- Tioube. Ils veu- 
lent que les gens se combattent, s’af- 
faiblissent, et qu’ensuite Us viennent 
voir le kazi [NDLR : l’équivalent du 
«cadi» kirghize, chefs de l'islam 
officiel dans ces Etats! pour lui 
dire : kazi, vous seul pouvez sauver 
le peuple tadjik, prenez le pouvoir. 
Cest leur stratégie, et je suis sûr 
qu’ib vont réussir. 

- Votre mission de bons offices 
au Tadjikistan va se poursuivra, 
et las Tadjiï es souhaitent que la 
force dhrtBfpasition dont on pré- 
pare l’envoi soit constituée uni- 
quement de soldats kirghizes? 

- Oui, mais nous ne pouvons 
accepter cela. Nous voulons une 
force multinationale, et nous leur 
proposons de choisir eux-mêmes la 
nationalité des soldats. En plus des 
Kirghizes, il est question de Kazakhs 
et de Turkmènes. 

- Donc, ni de flussss. ni d'Ouz- 
bèks? 

- C'est ça. La Russie pourrait 
aider avec des équipements, des 
armes, mais pas avec des troupes, n 
faut agir rapidement, mais il faut 
d’abord que nous ayons une requête 
oflicteUe du présidium du Parlement 
tadjik, qu’on s'accorde sur la com- 
position de la force nationale. Il faut 
que les Tadjiks acceptent que les 
Russes protègent les principaux 
ouvrages d'importance stratégique 
pour toute la région, les barrages, 
l’usine d’azote, smon les terroristes 
pourraient les attaquer. Les fonda- 
mentalistes sont prêts & tout. » 

Propos recueillis par 
JA N KRAUZE. 


TBILISSI 

de notre envoyé spécial 

Sans doute est-ce justice, le pre- 
mier dossier que M. Edouard Che- 
vardnadze, plébiscité dimanche à 
la présidence du parlement géor- 
gien - le plus haut poste de F Etat 
- a dû ouvrir est celui des relations 
de son pays avec la Russie. 

Au cours d’une conférence de 
presse, tenue lundi <2 octobre à 
Tbilissi, l’ancien ministre soviéti- 
que des affaires étrangères s’est, 
certes, félicité du fait « qu après ces 
élections, les conditions sont main- 
tenant bien meilleures pour une 
coexistence pacifique» entre son 
pays et la Russie. Aumême 
moment toutefois, â Moscou, les 
discussions entre le ministre géor- 
gien des affaires étrangères et son 
homologue russe achoppaient sur le 
contenu d’un document qui devrait 
servir de base aux relations futures 
entre les deux pays. Conséquence: 
1e report de la rencontre au som- 
met, prévue initialement pour 
mardi, entre MM. Boris Eltsine et 
Edouard Cbevardnadze. 

«J'ai un peu boitte» 

Qu’à cela ne tienne, M. Che- 
vardnadze reste persuadé que Mos- 
cou et Tbilissi pourront signer 
rapidement un accord général. A 
condition, dit en substance le pré- 
sident géorgien, que M. Boris Elt- 
sine «en oui j’ai toujours confiance 
(...) se méfié de son Parlement». 

M. Chevardnadze a aussi 
annoncé que les représentants des 
dissidents abkhazes seront « peut- 
être » présents 4 la prochaine ren- 
contre russogéorgienne. S’il a redit 
vouloir faire tout son possible pour 
résoudre 1e problème abkhaze «par 
une voie politique et non militaire », 
te président géorgien a réaffirmé 
que les armées russes devraient 
«absolument» quitter cette région. 
v Cela ne concerne pas, a-t-il pré- 
cise, routes les armées russes qui se 
trouvent en Géorgie, mais celles qui 
aident les terroristes.» 

Auparavant, après avoir fait au 
passage un discret croc-en-jambe 4 


son ancien patron, M. Mikhaïl 
Gorbachev - nsi j’étais à sa place, 
je n’hésiterais pas à répondre aux 
questions de la justice car je n’ai 
rien à cacher » - M. Chevardnadze 
avait tiré les conséquences des élec- 
tions de dimanche. «Les Géorgiens 
ont voté pour la démocratie et la 
marche vers un développement civi- 
lisé». a-t-il ainsi déclaré. Ironisant 
sur son score (plus de 90% des 
voix apparemment) - «à l'époque 
du communisme aussi, j'avais tou- 
jours cent pour cent des voix, et j'ai 
un peu boute aujourd’hui de ce 
résultat» - il a précisé qu’Ü était 
explicable par la « situation spécifi- 
que» de la Géorgie. 

Le nouveau président s’est aussi 
félicité des forts taux de participa- 
tion au scrutin dans certaines 
zones d’Abkhazie ou d'Ossétie, 
ainsi que du soutien reçu des diffé- 
rentes minorités du pays: russe, 
arménienne— 

Concernant les élections législa- 
tives qui ont aussi eu lieu 
dimanche. M. Chevardnadze n’a 
pas voulu tirer de conclusions sur 
ieur résultat, encore fragmentaire. 
Apparemment, il semblerait que le 
bloc «Paix», qui regroupe de nom- 
breux cadres reconvertis de l’an- 
cienne nomenUatura et quelques 
monarchistes, arriverait nettement 
en tète avec plus de uenie pour 
cent des voix. «Paix» est ausi le 
groupe qui a soutenu le plus fidèle- 
ment Edouard Chevardnadze. 

Ce dernier fa donc emporté sur 
toute la ligne. Maïs il sait aussi 
combien de tels succès peuvent 
être éphémères. L’ancien président, 
M. Zviad Gamsakhoudia, n'avait-il 
pas été élu avec plus de 88% des 
voix? Comme le disait en plaisan- 
tant un étudiant de Tbilissi: «Nous, 
on choisit d’abord, on vote ensuite, 
et enfin, on renverse ceux qu’on a 
' élus». Mais peut-on renverser 
Edouard Chevardnadze? 

JOSE-ALAIN FRALON 


Signature d’un traité 
russo-azerbaïdjanais 


Un traité bilatéral d’amitié, de 
coopération et de sécurité mutuelle a 
été signé, lundi 12 octobre 4 Moscou, 
par les présidents de la Fédération de 
Russie et de l'Azerbaïdjan. Négocié 
depuis réfection, il y a quatre mois, 
du chef du Front populaire azéri, 
M. Aboulfaz Htchibey, 4 la tête de 
l’Etat, ce traité constitue 1e pendant 
du document, signé il y a prés d’un 
an déjà, entre M. Eltsine et 1e prési- 
dent arménien, mais que le Parle- 
ment russe avait refusé d’entériner. 
Le traité signé par MM. Eltsine et 
EJtchibcy est le premier de ce type 


auquel la Russie ait souscrit avec un 
Etat qui n'est pas membre de la CEI 
(contrairement 4 l’Arménie). Le Par- 
lement de Bakou a en effet voté, 4 la 
veille du dernier sommet de la Com- 
munauté 4 Bidikek, contre l’adhésion 
de l' Azerbaïdjan. Son maintien au 
sein de la zone rouble doit, par ail- 
leurs, faire l'objet d’un accord tempo- 
raire, « d’un à deux ans», a dédaré te 
nouveau ministre des finances de 
Bakou, M. Salekh Mamedov, en se 
prononçant pour l'introduction du 
manat comme monnaie intérieure. - 
(Itar-TassJ 


Guy Debord 
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: à l'occasion des fouérailles de W3Iy Brandt 


ex-Yoi 


M. Gorbatchev est autorisé • Mec du référendum serbe sur les élections anticipées 
à se rendre en Allemape • Belgrade boycotte les négociations avec la Croatie 


Une détente est intervenue dans le conflit qui oppose M3charl | 
Gorbatchev aux autorités russes : le président de la Cour constitu- 
tionnelle russe, Vaieri Zorfdne, a annoncé, mardi 13 octobre, que 
M. Gorbatchev pouvait se rendre en Allemagne «pour des raisons 
humanitaires s. tout en maintenant la convocation de l'ancien prési- 
dent soviétique à témoigner. M. Gorbatchev avait prévu de sa ren- 
dra à l'hommage officiel organisé samedi à Berlin à la mémoire de 
l'ancien chancelier ouest-aSamand Wflly Brandt M. Zorkyne a expli- 
qué devant la Cour que le président Eltsine l'avait appelé mardi 
matin par téléphone pour lui expliquer qu'il y avait des fraisons 
humanitaires au voyage du témoin Gorbatchev » en Allemagne. 

Le gouvernement allemand avait confirmé entretemps qu'il 
comptait sur la présence de l'ancien président. Son porte-parole, 
M. Vogei, avait cependant souligné qu'B ne voyait f aucune néces- 
sité » d'intervenir auprès de Moscou. 

Une contre-offensive tous azimuts 


Si M. Eltsine «met les ponces», 
son prédécesseur au Kremlin y 
verra sans doute le résultat de la 
vigoureuse contre-offensive qu'il a 
déclenchée à la suite des mesures 
prises à son encontre. Et cette con- 
tre-offensive, dans laquelle certains 
veulent voir une f rentrée politi- 
que». s'est déroulée non pas en 
Russie, mais sur le terrain où ran- 
ci en prérident se sent le plus fort : 
auprès de ses nombreux amis à 
l’étranger. 

Le point culminant en aura été 
le marathon radiophonique de 
trois heures auquel M. Gorbatchev 
s’est piété lundi 12 octobre, devant 
les micros de la RAI, la compagnie 
italienne, avec la participation de 
la radio russe Echos de Moscou, de 
quelques experts français et améri- 
cains et de nombreux auditeurs le 
plus souvent tris «gorbymania- 


gratin de la politique italienne : 
MM. Spadolini, Napolitano, 
Agnelli, de Benedetti, Ingrao, etc. 
Et bien sûr l'ancien président du 
conseil Andreotti, avec lequel les 
retrouvailles ont été particuliére- 
ment chaleureuses : « Salut, cher 
Giulio! Bien des choses à ta 
Jemme.» 

A tous, l'ancien président a 
donné son feu vert pour multiplier 
les actions en faveur du e dissi- 
dent» qu’il est devenu et annoncé 
qu’il n’était pas question pour lui 
de se «r mettre à l'écart du processus 
politique». Parlant de lui à la troi- 
sième personne (<r On veut faire 
taire Gorbatchev», mais e voilà la 
'position de Gorbatchev »), 3 s tenu 
us discours contrasté, aussi véhé- 
ment dans les acc u sations que pru- 
dent dans les conclusions. 

D’une part, fl critique vivement 
Boris Eltsine, qui est responsable 
.d’une busse de 50 % du niveau de 
vie en six mois et e ne sait plus 
quoi faire» face à des e démo- 
craies» qui prétendent réaliser la 
privatisation eh quatre ans, «tout 
comme Staline avait imposé la col- 
lectivisation des terres en quatre 
ans». Et d’ironiser sur ceux qui 
criaient l’an dernier: « Donnez 
nous notre petit Boris. Eh bien, ils 
l'ont eu leur petit Boris» — 

. Mais d’autre part, M. Gorbat- 
chev ne souhaite pas le renverse- 
ment du président, il souhaite ton- 
jours «son succès et celui des 
réformes» et se borne à « l'aider » 
par ses e critiques constructives». Et 
s’il souhaite un e nouveau gouver- 
nement», il l’appelle surtout à 


créer un «conseil suprême (T Etat» 
rassemblant tontes les forces sus- 
ceptibles d’aider à sortir de la 
crise. Que l’ancien président se. 
verrait bien appelé à siéger à ce 
conseil va sans dire. Mais pour 
rhetue M. Gorbatchev ne prétend 
à rien et n’entend pas créer un 
parti politique : ses sympathies 
vont au e centre gauche», pins spé- 
cifiquement à l’Union civique, 
créée cette année autour de ; 
M. Volslri. son ancien homme dej 
confiance au comité central dn PC 

Les explications sont plus Ion- 1 
gués à propos du refus de témoi- 
gner devant la Cour constitution- 
nelle, plus difficiles à faire 
admettre par les auditoires occi- 
dentaux. Même M. Napolitano, 
qui, en tant que président du Par- 
lement italien, a recueilli 
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d’une pétition en faveur de 
M. Gorbatchev, pose des questions 
déférentes à ce sujet L'ancien 
secrétaire général ne s’attarde pas 
sur le fond du proMème*0e parti 
qu'il dirigeait est à peine men- 
tionné) et élude toute comparaison 
avec fes.. anciens camarades, 
notamment M. AtexandreTakovIev, 
qui a témoigné devant la Cour : 
«H n’y a plus de bureau politique, 
et chacun fiât ce qu'il veut.» Pour 
tuz, ç’est seulement une affaire per- 
sonnelle : e De deux choses l'une. 
résnmo-t-iL Si j'y ne vais pas. on 
me discréditera, si j'y vais on va me 
couvrir de boue.» Cest donc après 
e mûre réflexion» qu’il a décidé, 
dès Tété dernier, de ne pas se 
prêter à cet exercice de e schizo- 
phrénie politique». 

Gela dit, il a été entendu par les 
procureurs sur l'affaire dn putsch, 
sur les finances du parti, sur le 
KGB, etc. et veut bien toujours 
e parler avec le président de la 
Cour», mais en petit comité. La 
seule chose qni le rebute, apparem- 
ment, est bien l’apparition à la 
barre d’un procès pour un interro- 
gatoire public et contradictoire. 

Mal & l’aise sur ce terrain,: 
M. Gorbatchev n’en a pas moins 
bénéficié de nouvelles sympathies à 
la suite des antres mesures vexa- 
toîres prises par le pouvoir. 
M. Chakhraï n’a-t-il pas admis lui- 
même que la confiscation d'une ' 
partie des locaux de la fondation : 
Gorbatchev, la semaine dernière, : 
était «Inopportune»? 

MICHEL TATU 


La référendum organisé, 
démancha 11 octobre, an Serbie. 
n'a pas dégagé une majorité 
suffisants pour parméttra la 
tanua d'élections législatives et 
présidentielle anti ci pée s , selon 
les résultats publiés, lundi, à 
Belgrade. D'autre part la Serbie 
a boycotté les consultations 
entra la Croatie et la nouvelle 
Yougoslavie (réduite à b Serbie 
et au MontéftégraJ qui se sont 
ouvertes dans le cadre des 
a c c or ds sur b notmaltition dss 
re l ation s antre les deux pays: 

BELGRADE 

de notre correspondante 

Le retrait inattendu du représen- 
tant serbe de b délégation yougo- 
slave qui s’est entretenue, lundi, à 
Zagreb, avec ses homologues 
croates risque de compromettre les 
accords visant i un règlement paci- 
fique de la crise dans l’ex-Yougos- 
lavie. Cet incident confirme en 
tout cas la rupture entre le prési- 
dent de Serbie; M. Milo- 

sevic, et les autorités fédérales you- 
goslaves. L’annonce de l’échec du 

DIAGONALES 


référendum sur l'organisation 
d'élections anticipées en Serbie ne 
peut qu'accentuer les dissensions 
danf le ca m p serbe. 

Croates et Yougoslaves se sont 
rencontrés pour tenter de concréti- 
ser raccord sur la normalisation de 
leurs relaxions, signé le 30 septem- 
bre à Genève, par les présidents 
yougoslave, M. Dobrica Cosic, et 
croate, M. Franjo Tudjman. Le 
comité qui avait, alors, été créé est 
chargé de discuter des modalités 
du rétablissement des relations éco- 
nomiques et des communications 
ainsi que du retour des réfugiés. La 
délégation yougoslave, 'dirigée par 
b vice-président du gouvernement 
fédérai, M. Oskar Kovac, assisté 
d'un représentant du gouvernement 
monténégrin, M. Miodrag Lekàc, 
s’est vue privée à la dernière 
minute de son représ en tant serbe. 

Le gouvernement de Serbie, dont 
te vice-président, M. Nebojsa Malj- 
kovic, figurait dans la ffpwpn«t ion 
de la délégation de Belgrade, a 
expliqué qu’il ne pouvait participer 
aux entretiens de Zagreb alors que 
«les autorités croates continuent i 
persécuter et i brutaliser les 
Serbes». La Croatie, ‘ de plus, 
« Ignore, selon lui, ses engagements 


concernant le retrait de ses troupes 
de Bosnie-Herzégovine et réduit les 
droits du peuple serbe à une simple 
question de réfugiés». En outre, 1e 
gouvernement serbe estime que les 
autorités fédérales «affaiblissent la 
position yougoslave à la table des 
négociations». 

Des âecthas 
coûte que coûte . . 

Ce boycottage, dont M. Milose- 
vic est l'initiateur, vise, en fait, à 
torpiller h politique d’ouverture du 
premier ministre yougoslave, 
M. Milan Panic, offidâtement sou- 
tenue par M. Cosic, mais violem- 
ment critiquée par le président 
serbe. Inflexible, M. Milosevic 
rejette toute négociation avec la 
Croatie, sachant que la normalisa- 
tion des relations entre les deux 
Républiques passera têt ou tard 
par une reconnaissance mutuelle. 
Or la reconnaimance des actueflçs 
frontières internationales de la 
Croatie par la Yougoslavie mettrait 
fin au projet le plus cher de 
M. Milosevic : réunir tous les 
Serbes dans un même État. 

Le conflit opposant M. Panic et 
M. Milosevic risque de s'accentuer 
encore après l'échec du référendum 


de dimanche sur l’adoption d’un 
amendement constitutionnel 
devant permettre b convocation 
d’élections anticipées en Serbie - 
que les partis d’opposition récla- 
ment depuis des mois. Les pre- 
miers résultats indiquent que le 
«oui» n’a recueilli que 44,12 % 
des inscrits. 

Maïs, dés dimanche, M. Panic 
avait assuré que, quel que soit le 
résultat du référendum, «les élec- 
tions auront lieu; nous trouverons 
un moyen de les organiser». 
M. Cosic a appuyé son premier 
ministre, évoquant, en cas d’échec 
du référendum, b dissolution du 
Parlement serbe «conformément à 
la Constitution». Pour les deax 
hommes, des élections «libres et 
démocratiques» sont indispensables 
pour « montrer au monde que la 
Yougoslavie est en train de chan- 
ger» et pour obtenir b levée des 
sanctions. Mais les élections antici- 
pées au niveau fédéral, promises 
par MM. Panic et Cosic avant b 
fin de Tannée, en même temps que 
celtes de Serine et du Monténégro, 
sont désormais remises en ques- 
tion. 

FLORENCE HARTMANN 



Mi» 


L E mouvement humanitaire Equilibre 
entretient un pont routier entre Lyon, 
sa base, et la Bosnie martyre, qui 
attend ses convois pour manger. Cent ornions 
vont repartir sous peu, svant te gel qui risque 
de tout bloquer et de faire des mil Bars de 
morts. Au retour, ces fous de soCdarité comp- 
tent arracher è l'enfer au moins mille enfants, 

. avec ou sans leur mère, jusqu’en mai; toujours 
ça de prtal 

L'annonce du projet e suadté chez toe Fran- 
çais ui enthouptesme qui mériterait de foire la 
une du week-end, autentque les vfofancss de 
Vaux-en-Vefin. Plus de sept mille lettres et 
appels téléphoniques ont démenti en quelques 
jours la légende d'une France obsédée de 
bagnole et de foot 

« Nos enfants ont voté», téléphonent des 
parents; «On a commencé è repeindre une { 
chambr e ». annoncent d’autres. Les paysans 
donnent Texempte, comme pendant toutes les j 
guerres. Des communes se regroupent. Des 
voisins sa réooncSent pour l'occas i on. Le bou- 
langer promet Isa croissants. La médecin soi- 
gnera à rœ3. L' in stit u teur fera cours du soir. 
On se se rrera, on se déboutera toujours... Au 
standard d'EquSbre, qui ne suffit plus h la 
tâche, Téisndu cœur fait un bruit dont on avait 
perdu ridée, un bourdonnement (fabeflfes 
acharnées è sauver r espèce. 

c Qu'on laisse s ‘doper cas fous de Yougo- 
slaves, puisqu'ils ont ça dans le sang/»: on 
croyait les Français gagnés par ce genre de 
résignation cynique. La preuve du cont rair e a 
surgi. Motifs invoqués parles fondes prêtes à 
accueffir des petits réfugiés : adoucir tai drame 
dont l'Europe n'est pas Innocent». Pake un peu 
honte aux dkigeants mondiaux et nationaux de 
leur impuissance, mais surtout sauter sur l'oc- 
casion offerts par la société civ8e de se dépen- 
ser et de se dépasser eu service de l'essentiel. 
L'humanitaire ne profite pas qu'à ses bénéfi- 


: dans le Sud-Est anatolien 


La goutte d’eau 


cokes. Pau de choses, en regard des besoins? 
Certes. Mais rien n 'empêche que le chiffre de 
mite réfugiés àogmenta, si offres et demandes 
s'accord e nt. Alain Mfchd, le fondateur (l'Equi- 
libre. refusé le défaitisme pour cause* de* 
« goutte d'eau. dans la mer». A ses yeux, un 
entant sauvé est aussi précieux que l'humanité 
entière, c Mieux taùt atlum eC Vrie " VoûôJè, ' 
répète-t-il, que de maudire les ténèbres t» 
Cette foi dans l’unicité sacrée des êtres a per- 
mis, H y a quelques jours, d'évacuer et de soi- 
gner an France - le smt-on? - deux entants de 
Sarajevo déchiquetés par une grenade. 

Ne rien faire sous prétexte qu'l y aurait trop 
è foire et que les poétiques vasouüent : EquB- 
bre laisse cette logique aux feignants. Autre 
objection sauvent fohe aux humanitaires : «La 
défa&ance des Etats, dont vous êtes la preuve; 
n'en étee-voua pas aussi PaBtu, un prétexte i 
ne rien régler? s Alain Michel refuse ce 
reproche venu de c conçurent*». Quand d’au- 
tres soulageaient les Kurdes, è qui don na i ent- 
Ds des gages? La tout. est de voir en chaque 
cfvi souffrant un otage à défivrer, et de n'avoir 
d'autre San avec tes gouvernants que d'aigui- 
km, de mauvaise conscience. 

Bien sOr, Haaranitaira né suffira pas. Le phé- 
nomène des réfugiés va devenir une donnée ' 
permanente de nos vies pubêques et privées. 
Nous qui sommes gavés de biens et de Iber- 
tés, nous devons nous attendre è ce que tes 
pauvres s'accrochent _è nos basques, è nos 
barques. Las nantis ne feront pas Técononée 
d'un nouveau partage planétaire. Les citoyens 
y sont plus prêts que ne le croient certains 
dé ma gogues de régoteme et du pré-carré. 

Prenez* les dons personnels aux humani- 
taires. Ce ne sont pas les chargements qui font 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


défaut, ni tes bâiévoies pour tes acheminer, 
mais tes véhicules. Constructeurs et transpor- 
teurs refusant toute aide. Certaines viles bos- 
niaques comme Tuzb ou Zenica n'ont que 
quelques jours de vivres en stocks. Les routes 
risquant de devenir impraticables sous peu. 
Des mSiers ds femmes et d'enfants mourront 
è coup sûr parcs qu'B aura manqué è EquBbre 
-quelques dizaines de' camions, là, tout de 
suit»...: _ v ’ 

.y y r /. -- . 

Un peu partout en fiance - tenez : juste en 
face des entrepôts lyonnais d'Eqii&xe, - nos 
armées bissent lentement rouiller des tniKere 
de camions «réformés», en attente de revente 
par les Domames. Un ordre d’en haut, un coup 
de peinture blanche sur les tôles kaki d'une 
cinquantaine de camions, et des miniers de • 
vies innocentes seront sauves 1 
L'Etat poivrait ajouter cette (ride décisive aux 
services que l'humanitaire français rend sur 
place, et renforcer la prestige que cela nous 
vaut. Pourquoi laisser passer cette chance? 
C'est une question d'heures I 
Et si nos états-majors éludaient une bonne 
fois b saute façon d'arrêter le bâte de sang 
yougoslave, è savoir 1a démiRtarisation radicale 
de tous les beffigérams? 

J'oubfiais : dans les carrions mfitairos désaf- 
fectés, quelques gtets pare-baflss ne seraient 
pas de trop, pour tes équipages. Un membre 
d'EquiBH* a eu b poitrine transpercée par rar 
sràper. cet été; et B compte repartir bientôt. Se 
sentir utile peut devenir une drogue I 
Rêvons un peu : que Créon, s'a le veut, peut 
rivaSser d'humanité avec Antigone, et qui n'y 
a pas de désert pour lés er» justes. 

► Equilibre. 14 bfo. boulevard de TArtüe- 
rie. 89007 Lyon. Tél : 72-73-04-14. 
Fax :72-73-05-76. 


Les tensions se multiplient entre la population et la communauté kurde 


L'offensive lancée b semaine 
dernière par les peshmergas 
kurdes trakieiis pour exptdwr les 
combattants du PKK (Parti des 
travailleurs du Kurdistan, mar- 
xiste-léniniste) du nord de l'Irak 
n'a pas, pour l'Instant, affecté 
de façon notable lès opérations 
des séparatistes fondes dans le 
Sud-Est anatolien, ce qui montra 
que te mouvement dispose d'im- 
portantes ressources sur te terri- 
toire turc. Dans les villes, des 
signes de tension apparaissent 
entre la population et la commu- 
nauté kurde. 

ISTANBUL 

1 de notre correspondante 
Voyageas interceptés et tués à des 


causé b mort d’au moins soixanto- 
dfa personnes - combattants du 
PKK, dvfls et membres des forces de 
sécurité - au cours de b semaine 
dernière. Selon le ministre de l'inté- 
rieur M. ton* S èzgbi 215 combat- 
tants du PKK avaient été tués et 400 
autres arrêtés par les forces de sécu- 
rité au cours de cette période 

Faute de sources indépendantes, fl 
est difficile de confirmer le déroule- 
ment et b nombre des victimes de 
ces multiples incidents qui, très sou- 
vent, ont lieu dans des régions iso- 
lées. Mais fl est certain que b lutte 
cotre PKK et forces années a récem- 
ment atteint un niveau de violence 
sans précédent au cours de huit ans 
de guérilla indépendantiste. Parallèle- 
ment & l’action des peshmergas 
kurdes irakiens, de l’autre côté de la 
frontière, les forces de sécurité Ont 
poursuivi leur «hou jusqu'au bout» 

Maire Us AAmKoffflnte #Cia O te 


dernier, b petite ville rte Krrip, dans 
la province de Oiyarbaidr; la capflaie 
régionale, a été intenfite d’accès pen- 
dant trois jours, à la suite d’une atta- 
que du PKK, sameefî 3 octobre, con- 
tre un camion de ravicuDement. qui 
avait bit deux morts parmi les forces 
de sécurité. Sdmi M. Mehmet Keçe- 
dler, ancien ministre et membre 
d’une commission dn Parti de b 
mère patrie (ANAP, opposition) qd 
a effectué use enquête dans b 
région, une dizaine de maisons, qua- 
rante boutiqDes et phsieua véhteuks 
auraient été détruits ou brûlés au 
cours des violences qui ont suivi. Un 
bôte&er a également trouvé b mort, 
apparemment dans Fmcemfie de son 
établissement. 

Blâmant le PKK pour Ces destruc- 
tions, M. Keçedkr a dédaré que b 
population ne ré sentait pas eh s£a>- 
rité et que l’anxiété et -h peur domi- 

notent l« réninn î raraîrirt Amm 


b moitié des huit mille habitants 
auraient quitté b ville, fuyant les 
rqxésaiBes de forces de sécurité. 

Drapeaux 

et tracts 

Alors que b violence feit partie, 
depuis p lusieur s années, de la vie 


quotidienne des Kurdes dans le Sud- 
Est anatolien, b mort de (dus de 
cinq cents soldats en neuf mois , a 
br ut ale m ent contraint b population 

turque i prendre c ons ci en ce du pro- 
blème kurde. Récemment à Trabzon, 
rentenement d’un jeune sous-officier, 
tué lors de contrats meurtriers a 
Semdînli, s’est déroulé en présence 
de phsieute mffien de personnes qui 
mit exprimé leur colère contre le 
PKK, portant à bout de bras un 
gigantesque drapeau *»«•- 

Dans b petite vite touristique de 
Fethîye, connue pour les eaux, tur- 


Cette vague d'hostilité avait, elle 
aussi, été déclenchée par les funé- 
railles, le 28 sep te m bre, d'un jeune 
soldat de h région. Des slogans tels 
que « Kurdes bon de Fethlye!» 
avaient alors ère entendus, et des 
groupes de jeunes gens avaient com- 
mencé i procéder i des contrôle 
d’identité dans les rues. 

D’autres exemples de discrimina- 
tion contre h population du Sud-Est 
anatolien ont été mentionnés. Selon 
b cor re spo nd an t du quotidien kurde 
Gtgur Gündem à fctmir, des pam- 
phlets non signés avaient été distri- 
bués dans la région, ég&ennç fl y a 
quelques mois, enjoignant le» Turcs 
de ne pas embaucher, ni loger, des 
Kurdes. Coïncidents, pour frottant 
rameurs, coofirmŒt cependant Teris- 
teace d’an danger réel, de tensions 
ethniques entre les deux communau- 
tés qui cohabitent dans l’ouest du 
pays. Surtout, si i a nombre, des vio- 



o Le représeatut de Tex-Vovgos- 
bvie exda des travaux dn Conseil 
exéaxif de rUNESCO. - Le repré- 
sentant de l’ex-Yougoslavie au 
Conseil exécutif de l’UNESCO, 
M. Punira Pavlovic, a été exclu, 
lundi 12 octobre, des travaux du 
Conseil, à l’ouverture de sa session 
d’automne. Les membres du 
Conseil ont bit réference, en pre- 
nant cette décision, i b résolution 
de rassemblée générale de FONU 
, qui avait décidé que la nouvelle 
Yougoslavie (Serbie et Monténé- 
gro) ne pouvait être automatique- 
ment considérée comme b succes- 
seur de F ancienne Yougoslavie, — 

WJ 

o Manifestations albanaises m 
K osovo. - Plusieurs dizaines de 
milliers (T Albanais ont manifesté, 
lundi 12 octobre, i Pristina, chef- 
lieu du Kosovo, ainsi que dans 
d’autres villes de cette province du 
sud de b Serbie, peuplée à 90 % 
<f Albanais de souche, pour récla- 
mer un. enseignement dans leur 
bngne, avec des programmes dif. 
férente de ceux imposés par Bel- 
grade. Aucun incident n’a marqué 
cm ma nifestations, où étudiante* 
lycéens étatent'S&raement mnrt fc .- 
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ITALIE : pour tenter d’enrayer le déclin du 


élections anticipé 
avec la Croatie 
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M. Mino Martinazzolî a été éln à la tête 
de la Démocratie chrétienne 


GRANDE-BRETAGNE : vague d'attentats à Londres 

L’IRA recherche Met de panique 


M. Mino Martinazzoli a été 
élu, lundi 12 octobre, secrétaire 
de la Démocratie chrétienne 
(DC) italienne, en remplacement 
de M. Amaido Foiiani. Cet 
ancien mânatre, réputé pour son 
intégrité, a pour tâche d'enrayer 
le décRn du parti. 

BOME 

de notm correspondant 

Fortement souhaitée par cer- 
tains, redoutée par d’autres, ta 
nomination de M. Mino Martinaz- 
zoli, soixante et un ans, avocat de 
Brescia, en Lombardie, était évo- 
quée depuis un certain temps. 
Question d'image : cet ancien 


ministre de la justice, des réformes, 
de la défense, ancien président de 
la commission parlementaire 
d’enquête sur les méfaits des 
hommes politiques, a la réputation 
d'un homme intègre, testé jusqu’ici 
en marge du vrai pouvoir et des 
«combines)* de la Démocratie 
chrétienne. 

Un pas vers le renouveau s'im- 
posait après les échecs répétés lors 
(Tfiections locales récentes, dans le 
nord du pays, où la «forteresse» 
démocrate chrétienne s'est effon- 
drée sous tes coups portés par la 
Ligue lombarde de M. Umberto 
BossL Le choix d’un homme politi- 
que du Nord pour un parti qui se 
« méridionalise » de [dus en plus 
est Jom d'être innocent. 

Le passage de témoin a été expé- 


Grève nationale de quatre heures contre le plan d'aastérité 


&S; :S I® syndicats en situation délicate æs 


dié lundi, en moins de deux 
heures : du jamais vu au siège du 
conseil national de la DC On s’est 
débarrassé du secrétaire sortant, 
M. Arnaldo Forlani - qui, plu- 
sieurs fois au cours de ces derniers 
mois, avait annoncé puis retiré sa 
démission - et on a acclamé 
M. Martinazzoli, l'homme provi- 
dentiel. Laminée par les résultats 
électoraux, épuisée par les luttes 
intestines pour te pouvoir, ravagée 
par les scandales de pots-de-vin - 
la DC joue sa dernière chance en 
nommant un secrétaire qui a reçu 
carte blanche pour «nettoyer» te 
parti, renouer les liens avec le 
monde catholique et - enfin - 
s'opposer à l'avancée des ligues. 
Un défi pour un homme qui, 5 y a 
moins de deux ans, avait annoncé 
son intention de quitter la politi- 
que active. 

La ncmenklatura 
en préretraite? 


L’appel A un arrêt de travail de 
quatre heures lancé pour le mardi 
13 octobre par les confédérations 
CG LL, CISL et UiL contre le plan 
d’austérité du gouvernement de 
M. Giuliano Amato devrait avoir 
d’importantes répercussions dans 
toute ritalie. Il concerne l’ensem- 
ble du secteur privé mais égale- 
ment certains services publics 
comme les transports ferroviaires, 
urbains et aériens. Toutefois, il ne 
s'agit pas d’une grève générale, les 
syndicats ayant volontairement 
choisi une date ne permettant pas 
i la totalité des travailleurs de 
l’Etat, qui doivent respecter des 
préavis très stricts, de cesser le tra- 
vail 

Cettq .décjsiq^ répète bien la 
position ‘ délicate ' dès syndicats. 
Ceux-ci ne contestent pas les objec- 
tifs affichés par le gouvernement 
(réduire de 93 000 milliards de 
lires, soit 370 milliards de francs, 
l’énorme déficit budgétaire), mais 

□ La Commission européenne 
dément l'existence d'un projet d'Eu- 
rope restreinte. - La Commission 
européenne n’a pas rédigé de projet 
de traité pour une Communauté res- 
treinte regroupant les Etats les plus 
fédéralistes en cas de non-ratifica- 
tion du traité de Maastricht, a 
affirmé, lundi 12 octobre, un de ses 
porte-parole A Bruxelles. Ces infor- 
mations de la presse britannique (le 
Monde du 13 octobre) o'ont «aucun 
sens», a-t-il (fit, d’autant que «la 
ratification du traité de Maastricht 
est en borne voie». - (AFPJ 


ils critiquent le contenu des 
mesures adoptées, qui frappent les 
salariés en réduisant la couverture 
d*assurance-maladie et en retardant 
l'Age de cessation d'activité comme 
les retraités dont les pejafons ne 
seront plus indexées sur les 
salaires. 

Tout en reconnaissant qu’une 
démission du gouvernement Amato 
plongerait le pays dans une crise 
encore plus profonde, les trois 
confédérations (la CGIL, proche de 
l’eat-Parti communiste, la CISL, 
démocratie-chrétienne, et I’UIL, 
socialiste) doivent aussi exprimer 
le mécontentement grandissant de 
nombreuses catégories sociales. Un 
impératif, d’autant, plus fort que tes 
directions nationales des confédé- 
rations ont dfl affronter nne vive 
contestation lpra. des jprÿcédentes 
actions régionales’ ëf ca&goridtes. 

J.- M. N. 


a PORTUGAL: les sodaux-dé- 
mocrates conservent la majorité 
absolve an Açores et à Madère. - 
Le Parti social-démocrate (PSD, 
libéral) du premier ministre, 
M. Anibal Cavaco Silva, a 
conservé la majorité absolue des 
.députés A l’issue des Sections pour 
les parlements locaux qui se sont 
tenues, dimanche 11 octobre, dans 
les archipels des Açores et de 
Madère. Selon les résultats offi- 
ciels, 1e PSD a obtenu aux Açores 
28 sièges (sur un total de SI), et 39 
(sur 55) A Madère. - (AFP.) 


Aujourd’hui, en lait de retraite, 
M. Martinazzoli se voit confier les 
rênes d’un parti qui, s'il reste 1e 
premier dTtalie, semble néanmoins 
s’acheminer vers un déclin inexora- 
ble. Pour la première fois, lors des 
élections législatives d’avril der- 
nier, la DC est, en effet, passée 
sous la barre des 30 %. Mais c’est 


peut-être A l’intérieur même du 
parti que 1e nouveau secrétaire 
devra surmonter les plus grandes 
difficultés. 

Tout d’abord, il lui fondra, sans 
tarder, essayer de regagner la 
confiance de la composante libé- 
rale. Sons la houlette de M_ Mario 
Segni, celle-ci a su montrer sa force 
et sa détermination en lançant son 
mouvement pour la réforme (le 
Monde du 13 octobre). M. Marti- 
nazzoli devra aussi composer avec 
les caciques du parti, MM. Ciriaco 
De Mita, son président, qui vient 
d’annoncer sa démission, Arnaldo 
Forlani, Gtulio Andreotti, Antonio 
Gava. 

Mais aujourd’hui, comme 1e sou- 
ligne la presse italienne, (a nomen- 
ldaiura de la DC semble s'être 
mise en retrait. La vieille garde 
déclare se porter garante de l’auto- 
nomie du nouveau secrétaire. Tou- 
tefois - et c’est la question que 
tout le monde se pose ici - ces 
hommes resteront-ils dans l’om- 
bre? Deviendront-ils, comme sem- 
ble être sur le point de le faire 
M. Andreotti, dre hommes politi- 
ques en préretraite ? « Super 
Mino», comme on l'appelle, n'a 
pas le droit A l’erreur : il doit deve- 
nir 1e premier secrétaire d’une nou- 
velle DC sous peine d'en être 1e 
fossoyeur. - (Intérim.) 


IQWDRES 

de notre correspondant 

L’heure (celle du déjeuner), le 
lieu (un pub), le quartier (celui, 
très fréquenté, de Covent Garden), 
tout montre que l’attentat A la 
bombe qui a eu lieu, lundi 12 octo- 
bre en plein centre de Londres 
était destiné A provoquer la pani- 
que et A obtenir un effet publici- 
taire maximal Cette explosion, qui 
est la huitième en moins d’une 
semaine, a fait cinq blessés, dont 
un grièvement atteint, et des dégâts 
matériels limités. Attribuée A RIRA 
(Armée républicaine irlandaise), 
elle avait été précédée d’un appel 
téléphonique d’avertissement - 
qualifié par la police de «trop tar- 
dif et trop vague» pour permettre 
de procéder à des mesures d’éva- 
cuation. 

L’objectif de TIRA est d’abord 
- de désorganiser la vie publique de 
la capitale. Les explosifs, de faible 
puissance, sont placés dans des 
endroits (cabine téléphonique, toi- 
lettes, poubelle) où il est presque 
impossible de les découvrir A 
l’avance. Bien que, pour l'instant, 
moins intense, cette nouvelle cam- 
pagne rappelle celle des années 70. 
A l’époque, RIRA choisissait sou- 
vent des pubs fréquentés par des 
soldats servant en Irlande du Nord, 
comme « objectif militaire ». 
Depuis la reprise, en août 1988, de 
la campagne terroriste sur le 
enuünlana» (en Angleterre), une 
centaine d’attentats ont été perpé- 
trés, notamment A Londres. Un 


parlementaire conservateur a été 
assassiné et la résidence du pre- 
mier ministre a été la cible d’une 
attaque au mortier. 

Le MIS 
entre en jeu 

CeUe recrudescence des actions 
terroristes se produit al on que les 
pourparlers politiques sur l’avenir 
institutionnel de l’Irlande du Nord 
n’ont abouti à aucun progrès signi- 
ficatif. Elle est aussi la preuve que 
la lutte de RIRA (catholique) en 
Irlande du Nord est de plus en plus 
inefficace, moins en raison des suc- 
cès remportés par l’armée et la 
police nord-irlandaise (RUC) que 
des contre-offensives des groupes 
paramilitaires loyalistes (protes- 
tants). Le bilan de la violence en 
Ulster l’atteste : selon les bilans 
officiels, sur '61 civils tués cette 
année, 43 étaient catholiques et 18 
protestants. Pour RIRA, 1e «théâtre 
d’opérations» de Londres est donc 
devenu beaucoup moins dangereux 
que ceux de LondondeiTy et Bel- 
fast. Cette vague d’attentats coïn- 
cide, de plus, avec Rentrée en 
vigueur de la nouvelle répartition 
des compétences entre tes services 
de sécurité : c'est dorénavant MI 5 
(contre-espionnage britannique) qui 
«coiffe» toutes les opérations de 
renseignement et de lutte anti ter- 
roriste. Elles étaient jusqu’à présent 
sons la responsabilité de la Spécial 
Branch de Scotland Yard. 

LAURENT ZECCHINI 
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’ Dés résultats semestriels qui illustrent 
les performances du Crédit local de France 


Le Monde des 

DEMIS 


Une activité en expansion sur un marché 
solide : + 30 % 

Le Crédir local de France, partenaire financier 
des régions, des départements, des communes et 
de tous ceux qui participent au développement 
local, évolue sur un marché porteur et 
globalement peu risqué ; en 1992, sa part de 
marché a continué sa progression et dépasse 
aujourd'hui 45 %- Ses résultats reflètent la force 
activité enregistrée au cours du premier semestre 
1992 ; sur cette période, le Crédit local de 
France a prêté plus de 19 milliards de francs, 
soit 30 % de plus qu'au premier semestre 1991. 


Le total du bilan consolidé du Crédit local de 
France dépasse au 30 juin 1 992, 300 milliards de 
Bancs : 


En mülianls de francs 
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Le Crédit local de France, qui bénéficie d'une 
double notation Aaa/AAA de Moody's et de 
Standard & Poor's a collecté 21 milliards de 
francs au premier semestre, ce qui le place 
parmi les tout premiers émetteurs mondiaux. 

Une hausse du résultat semestriel : + 6 % 
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Une progression régulière du titre en 
Bourse : + 39»6 % 

L'évolution du titre du Crédit local de France à 
la bourse de Paris illustre la confiance de ses 
actionnaires. Du 1.1.92 au 7.10.92, le titre a 
progressé de 39,6 %, contre une baisse de 6,3 % 
pour le CAC 40. Cette valorisation est d'autant 
plus significative qu'elle s'inscrit dans un 
volume quotidien moyen de transactions de 
64 000 titres soit 15,5 millions de francs, ce qui 
la place au 35ème rang des valeurs françaises 
cotées au règlement mensueL 
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AMÉRIQUES 


ÉTATS-UNIS : la campagne présidentielle 


L’« Irakgate » embarrasse le président Bush 


A moins de trais semaines du 
scrutin du 3 novembre, 
M. George Bush, Incapable de 
réaliser une percée lors de son 
premier débat télévisé, est 
embarrassé par une affaire. 
I'« Irakgate », qui n'est pas 
encore un scandale, mais pour* 
rait le devenir. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

L'affaire est trop complexe, sans 
doute, pour passionner le grand 
public et franchit rarement le jour- 
nal télévisé. Mais ce qui transparaît 
vient corroborer le sentiment large- 
ment partagé dans l'opinion que 
l’administration Bush n'a cessé, jus- 
qu'à l'invasion du Koweït en août 
1990, de «cajoler» Saddam Hussein 
et d'aider le président irakien à 
constituer sa machine de guerre. 
L’administration s'en défend. Elle 
affirme qu’elle n’a accordé que des 
facilités agricoles à l’Irak. Elle assure 
que c'était une politique « éclairée »\ 
il s'agissait d’attirer Saddam Hussein 
dans le camp des modérés du 
monde arabe. L'argument ne 
convainc pas MM. Bill Ginton et 
Albert Gore, qui dénoncent une 
politique irréfléchie et partiellement 
responsable de la guerre. 

Chaque détail de P« Irakgate», 


patiemment mis au jour par lé New 
York runes et le Washington Post, 
semble au moins confirmer que l’ad- 
ministration a quelque chose à 
cacher. Au départ, il y a, en août 
1989, l'inculpation de Christopher 
Drogoul (43 ans), directeur d'une 
filiale A Atlanta (Géoigie) de la ban- 
que italienne Banca Nazionale del 
Lavoro (BNL), établissement dépen- 
dant à 90 9b de l’Etat italien, 
M. Drogoul est accusé d’avoir 
consenti des pr&ts illégaux à l'Irak 
pour S milliards de dollars. Ces 
fonds étaient en principe destinés à 
fâchât de céréales par les Irakiens. Il 
est quasiment certain qu'ils ont servi 
au financement de l’arsenal, notam- 
ment nucléaire, de M. Saddam Hus- 
sein, et il- est possible, mais pas 


prouvé, qu’une partie des prêts ait 
reçu la garantie du gouvernement 
américain. 

Les procureurs chargés de l'ins- 
truction ont longtemps défendu une 
thèse confortable pour l'administra- 
tion : en consentant ces prêts, 
M. Drogoul aurait agi de sa propre 
initiative, sans que ses supérieurs, à 
Rome, ni les gouvernements améri- 
cain ou italien aient été au courant. 
Dans un premier temps, M. Dro- 
goul, qui risque trois cent quatre- 
vingt-dix ans de prison, a passé un 
accord aux termes duquel il plaidait 
coupable. L'accord mettait fin & 
l’instruction, le dossier restait en 
l’état; il n'y avait (dus qu'à sanction- 
ner M. Drogoul Mais devant les 
doutes émis par le juge chargé de 
l'affaire, M. Marvin Shoob, devant 
les documents soumis par l’avocat 
de M. Drogoul les révélations de la 
presse et les résultats d’une enquête 
menée parallèlement par le Congrès, 
le ministère de la justice a fait 
marche arrière : r instruction va se 
poursuivre et déboucher sur un pro- 
cès en bonne et due forme, après les 
élections. 

Implicite 

approbation 

L'avocat de la défense, M. Bobby 
Lee Cook, le président de la com- 
mission bancaire de la Chambre des 
représentants, le démocrate Henry 
Gonzalez (Texas), et plusieurs com- 
mentateurs de la presse, notamment 
le très tenace William Satire du New 
York Times, avancent une autre 
thèse : les supérieurs de M. Drogoul 
à Rome tout comme les gouverne- 
ments américain et italien étaient 
non seulement au courant de l'attri- 
bution de ces prêts mais y avaient 
donné leur implicite approbation - 
parce que eda allait dans le sens de 
la main tendue à M. Saddam Hus- 
sein. L'administration aurait craint 
que ('instruction ne mit au jour un 
dossier gênant : le gouvernement 
américain aurait sciemment laissé 
accorder des prêts illégaux dont il 
n'ignorait pas qu’ils finançaient des 
achats de matériel militaire. A l'ap- 
pui de cette accusation, les critiques 


Le bastion républicain d’Orange 
pourrait voter démocrate 


Pour la première fois depuis 
la seconde guerre mondiale, le 
comté d'Orange, un des bas- 
tions républicains de la Côte 
ouest situé à mi-chemin entre 
Los Angeles et San- Diego en 
bordure du Pacifique, pourrait 
voter démocrate. 

LOS ANGELES 
correspondance 

Le comté d'Orange, grande ban- 
lieue de 2,5 millions d'habitants, 
surtout peuplée par les classes 
moyennes, ne montrait jusqu'ici 
que peu de sympathie pour les 
idées de gauche. Les familles «à 
deux enfants et demi» qui vivent 
dans les grands lotissements, parfois 
spectaculaires par leur étendue, de 
'Mission Vicjo, Laguna Hills ou 
irvine, n'ont guère te goût du chan- 
gement. Elles attendent avant tout 
du gouvernement la garantie de leur 
statut social Mais la récession éco- 
nomique qui, cette fois-ci, n'a pas 
touche tes seuls «cols bleus» mais 
aussi les «cols blancs», «a fracturé 
le Moc républicain», explique Dave 
Lesher, chroniqueur politique du 
Los Angeles Times. 

D'une part, 1e programme écono- 
mique du président Bush pour un 
second mandat hypothétique n'ar- 
rive pas à convaincre les classes 
moyennes que la prospérité est au 
coin de la rue. D autre part, plus 

3 ue jamais, les républicains, a la 
ifférence des années Reagan, ne 
s’entendent pas sur l’idéologie à 
défendre. Les uliraconservateurs 
religieux en veulent aux modérés, 
les adversaires de l’avortement ne 
supportent pas ceux qui tolèrent 
i’inicmiption volontaire de gros- 
sesse. Nombre d’anciens républi- 
cains ont juré de ne pas voter cette 
fois pour M. George Bush. 

Assise sur la terrasse de son 
pavillon de Costa de! Sol devant 
son carré de pelouse, non join du 
lac artificiel de Mission Viejo, Mil- 
dred, soixante-huit ans, épouse d’un 
professeur d'université à la retraite, 
s'apprête à voter pour la première 
fois pour un démocrate : «Mon 
père était un ami personnel de Hoo- 
ver. j'ai toujours voté républicain 
jusqu'à maintenant .» Le couple vit 
confortablement avec 6000 dollars 
par mois (30000 francs), « exacte- 
ment la même somme qu'il y a 
quatre ans». Mais Mildred doit 
donner 1 000 dollars par mois à sa 
fille car son gendre, ingénieur, est 
: au chômage et -ne touche aucune 


allocation. Le niveau de vie du cou- 
ple de retraités a régressé : «Nous 
ne pouvons plus nous considérer 
comme appartenant à la classe 
moyenne supérieure. 

Nous avions une Cadillac, nous 
roulons maintenant en Fard.» Mil- 
dred et son mari ont au moins la 
chance d’avoir fini de payer leur 
maison. Nombre de couples plus 
jeunes du lotissement de Rancho 
Santa Margarita - cinq cents mai- 
sons blanches au piedde montagnes 
désertiques - ne parviennent plus à 1 
rembourser leurs emprunts. A la 1 
revente, leurs maisons de 
200000 dollars (i million de francs) 1 
ont perdu entre 30% et 40 % de ; 
leur valeur. j 

Selon tes derniers sondages dans I 
le comté, le nombre de transfuges 
que Mildred appelle les « Clinton's 
republlcans » par opposition aux 
«Reagan's démocrate » qui avaient 
permis à P ex-président Ronald Rea- 
gan d'être largement réélu en 1984 
et à M. George Bush de gagner la 
Californie en 1988, constitueraient 
15 % des électeurs du comté. Or, en 
1988, le président Bush n'avait 
remporté la Californie, un Etat 
d'autant plus important qu’il est le 
plus peuplé du pays, que de 
352684 voix, soit l’avance qu'il 
avait obtenue dans les comtés 
d’Orange et de San-Dîego. 

Si le président Bush perd te sou- 
tien des classes moyennes du comté 
d'Orange, les analystes politiques 
voient mal comment il pourrait 
gagner, 1e 3 novembre prochain, tes 
suffrages des cinquante-quatre 
grands électeurs de Californie, un 
cinquième du nombre nécessaire 
pour remporter la présidence. 

RÉGIS NAVARRE 

EN BREF 

□ CHINE: ouverture de pourparlers 
avec le Vietnam sur les différends 
territo ria ux. - Les experts chinois et 
vietnamiens sur le conflit frontalier 
entre les deux pays se réunissent à 
Pékin du 12 nu 18 octobre, a indi- 
qué, lundi 12 octobre, le ministère 
chinois des affaires étrangères. Il 
s'agit des premiers pourparlers de 
cette nature depuis la normalisation 
des relations entre Pékin et HanoT U 
y a un an. De source vietnamienne, 
on indique que ces conversations 
sont «de la plus haute importance » 
et portent sur l'archipel des Sprat- 
teys, 1e golfe du Tonkin, la frontière 



du gouvernement font valoir que le 
ministre de la justice de l'époque, 
M. Dick Thombuigh, a empêché les 
procureurs d’Atlanta d’aller enquêter 
à Rome, et que son successeur, 
M. William Barr, a refusé de dési- 
gner un enquêteur indépendant 

Mais c'est 1e juge d’Atlanta qui a 
le plus clairement laissé entendre 
que 1e ministère de la justice avait, à 
des Ans politiques, empêché 1e bon 
déroulement de r instruction en fai- 
sant pression sur les procureurs 
locaux. « Certains secteurs du gouver- 
nement ont peut-être empêché les 
procureurs, pour des raisons politi- 
ques, d'établir clairement les faits, 
observait, la semaine dernière, le 
juge Shoob. De graves questions sont 
posées dans cette affaire (...); il 
apparaît que des décisions ont été 
prises au /dus haut niveau Ai minis- 
tère de la justice, du département de 
i 'agriculture et dans les services de 
renseignement pour façonner la pré- 
sentation de ce cas.» 

Le dernier épisode en date va 
dans le sens des suppositions du 
juge Shoob. Une journaliste du New 
York Tunes. Haine Sciotino, a établi 
- sans être démentie - que la CIA 
avait confié au Congrès qu’elle était 
au courant des prêts (donc le gou- 
vernement savait) et qu'elle avait, à 
la demande expresse du ministère de 
la justice, caché une partie du dos- 
sier aux procureurs d'Atlanta. 

Colère du ministère de la justice, 
qui accuse, à son tour, la CIA de lui 
avoir masqué certains éléments. 
M. Barr, le ministre, vient de 
confier au FBI te soin d’enquêter sur 
ce différend entre son administra- 
tion et la CIA. C'est la dernière 
péripétie juridico-administrative de 
faffaire. 


Jean-Paul D dénonce 
«le pluralisme théologique » 


Suite de ht première page 

Sur la centaine de citations qui 
émaillent le discours-fleuve au 
pape à Saint-Domingue, plus de la 
moitié sont des réferences à des 
discours antérieurs ou à des textes 
de congrégations romaines, c’est-à- 
dire au «magistère». Si te concile 
Vatican II est cité- huit fois, la 
charte de Medellin, précisément & 
l'origine du renouveau de cette 
Eglise, n’est pas citée, ni trait autre 
document des épiscopats locaux. Si 
le discours de Saint-Domingue est 
apparu moins sévère et plus cohé- 
rent que celui de Puebla, fl a donc 
semble répétitif et tris «romain». 

Gardiens 
de la doctrine 

Le pape n’a cependant pas jeté 
d’huile sur le feu. Passant de la 
langue espagnole au portugais (la 
langue des théologiens brésiliens?). 


langue des théologiens brésiliens?), 
il s T est contenté de reprendre d’an- 
ciennes mises en garde contre les 
« théologies réductrices ». contre la 
tentation de développer « un 
magistère parallèle de théologiens 
en opposition avec le magistère 
catholique», contre * le pluralisme 
théologique, le relativisme qui met 
en danger l'intégralité de la foi». 
« L'unité de ta foi, a-t-il martelé, 
doit être maintenue dans le magis- 
tère authentique des évêques». 
Ceux-ci ont été fermement rappelés 
à leur rôle de gardiens de la doc- 
trine. 

De même, si le rôle des «com- 
munautés ecclésiales - de base», 
autre trait spécifique de l'Amérique 
latine, est mentionné, le pape 
renouvelle sa préférence pour les 


structures paroissiales tradition- 
nelles, qui pourtant manquent de 
prêtres et ne parviennent plus a 
toucher des quartiers populaires et 
démunis, devenant des proies 
faciles pour les sectes. S’il renou- 
velle Ve option préférentielle pour 
tes pauvres», décidée à Medellin et 


cardinal Ratzinger, préfet de la 
congrégation romaine de la doc- 
trinede la foi, en 1984 et 1986 U 
estime que «toutes les pratiques de 
libération doivent être inspirées par 
la doctrine de l'Eglise (~X qui ne 
peut pas se laisser envahir par 
aucune idéologie ou courant politi- 
que». 

Le contraste est frappant entre 


de I’« injustice institutionnalisée» 
dont souffre l’Amérique latine, qui 
précisément a nourri l’engagement 
de prêtres, de religieux et de mili- 



ALAIN FRACHON renouvelle sa préférence pour 


à Puebla par les évêques latino- 
américains, Jean-Paul II rappelle 
enfin que cette priorité ne doit pas 
être «exclusive » et souligne tes ris- 
ques qu’il y aurait à «réduire les 
pauvres à une catégorie socio-politi- 
que et économique». Citant les 
deux instructions sur ce thème du 


ASIE 

CAMBODGE : les derniers gnérilléros da FULRO se sont rendas anx forces de l’ONU 

Les oubliés de la guerre du Vietnam 


Le dernier groupe armé issu 
de la guerre du Vietnam, des 
montagnards du FULRO qui 
erraient dans les forêts des 
Hauts-Plateaux du sud indochi- 
nois depuis 1975, a été désarmé 
par les Nations unies en terri- 
toire cambodgien avant d'être 
transféré, samedi 10 octobre, 
pris de Phnom-Penh. 

BANGKOK 

de notre correspondant 

Ils ont remis, vendredi 9 octo- 
bre. leurs dernières armes au 
bataillon uruguayen de l'APRO- 
NUC. l'Autorité provisoire de 
l’ONU pour le Cambodge, su Beu 
dit de Kao-Nhek, en plaine forêt, h 
treize kflomàtres de la frontière du 
Vietnam. Samedi, des hélicop- 
tères de l'ONU les ont transportés 
à l’aéroport de Stung-Treng, sur 
le Mékong, dans le nord du Cam- 
bodge. Cto là, un Transafl de l'ar- 
mée française les a transférés à 
Phnom-Penh où un centra d 'ac- 
cueil a été aménagé à leur inten- 
tion. Ainsi se termine la triste 
aventure de 385 membres du 
FULRO, femmes et en fan ts com- 
pris, retrouvés il y a quelques 
semaines dans un état pitoyable 
et qui n'ont jamais fait la paix, 
depuis la fui de la guerre du Viet- 
nam en 1975, avec les autorités 
de Hanoï. 

Le FULRO - acronyme français 
pour te Front uni pour la libération 
des races opprimées -, mouve- 
ment organisé par les minorités 
ethniques des Hauts-Plateaux, a 
fait couler pas mal d’encre pen- 
dant les deux guerres d'Indochine. 
Les Américains l'avaient armé et 


terrestre et les questions économi- 
ques. - (AFP.) 

□ LIBAN : 1e nouveau Parlement 
est an complet - Après l'organisa- 
tion, dimanche 11 octobre, dans te 
Kesrouan, de ta dernière phase des 
élections légistatives, qui a permis de 
pourvoir cinq sièges, le Parlement 
libanais est désormais au complet 
avec 128 députés, à parts égales 
entre chrétiens et musulmans. Dans 
le Kesrouan. la liste conduite par 
M. Farts Boueiz, le gendre du prési- 
dent de ta République, l’a emporté, 
à une exception près. Le taux de 


utilisé contre tes communistes. 
Ken équipé, le FULRO comptait 
encore plusieurs mflfiers de com- 
battants à l'époque de te victoire 
communiste et devait résister 
pendant encore quatre ans. En 
1979 cependant, ayant perdu les 
quatre cinquièmes de leurs effec- 
tifs, è brait de munitions, les der- 
niers éléments du Front devaient 
évacuer leurs basas dans la Darlac 
pour se replier sur la frontière 
cambodgienne. 

Une longue 
errance 

De petits groupes ont ainsi sur- 
vécu dans les forêts cto côté cam- 
bodgien, moyennant un modus 
vivendi avec les Khmers rouges 
qui, après avoir été chassés du 
pouvoir par l'armée vietnamienne 
en 1979, ont repris pied depuis 
dans ces régions forestières. Un 
journaliste de l'hebdomadaire de 
Hongkong Far Eaptem Economie 
Revièrw. le seid à avoir pu se ren- 
dre sur place en compagnie de ' 
l'APRONUC en août, a retrouvé un 
dernier groupe de gens dans un 
état physique pitoyable et armés 
de quelques fusils d'une autre 
époque. Les Khmers rouges, il est 
vrai, leur avaient demandé de s'en 
aller au début de l’année . C'est 
pourquoi ils campaient dans la 
forêt de Mondolkiri, à quelques 
kilomètres de la frontière vietna- 
mienne (1) . 

Le FULRO avait pour raison 
d'être la lutte pour les droits des 
minorités ethniques face à la pres- 
sion démographique croissante 
des Vietnamiens, gens des deltas 
et des plaines. En 1964, il avait 
pris les armes contre le régime de 
Saigon. Les minorités ethniques 


participation n'a été que de 20,9 %, 
l’opposition Chrétienne ayant appelé 
au boycottage du scrutin. Les 
cloches des églises ont sonné le toc- 
sin, en signe de « deuil pour les /(ter 
tés». - (Corresp.) 

□ VENEZUELA : te cortège dn pré- 
sideat Pères victime d’on camion 
«fou». - Deux Amérindiens de 
l’ethnie guqjira ont été tués, lundi 
12 octobre, par des agents de sécu- 
rité, après que le camion à bord 
duquel iis se trouvaient eut foncé 
sur te cortège du président vénézué- 
lien Cario^Andres Perez à Paraguai- 


reprêsentent, au Vietnam, environ 
12 % d’une population évaluée à 
70 mifians d'habitants. Dans son 
combat ultérieur contre les com- 
munistes, le FULRO avait passé 
une alliance de circonstance avec 
les Américains, qui l'équipaient, et 
Saigon, qui le tolérait tout en s’en 
méfiant. Le Front a dû encore sa 
manifester sur tes Hauts-Plateaux 
è une date récente puisque Hanoi 
a rapporté, jusqu'au début de 
1990, des incidents et môme des 
affrontements. 

Cette fois, il semble que l'er- 
rance de ces hommes, en majo- 
rité christianisâs, ait pris fin. Dans 
le centre d'acous3, iis vont rece- 
voir des soins. Puis, des Améri- 
cains procéderont è une sélection 
des candidats à l'exB aux Etats- 
Unis. Apparemment, tous veulent 
rejoindre amis ou parents qui 
s'étaient enfuis rfx-sept ans aupa- 
ravant. 

H existe peut-être encore d'au- 
tres petits groupes de monta- 
gnards inconnus dans les forêts 
de la cordSère indochinoise. Mais 
on en doute. De toute façon, pour 
sauver ces pauvres survivants, rte 
pas mécontenter davantage les 
Vietnamiens et ne pas attirer d’au- 
tres minoritaires, le Haut Commis- 
sariat de l’ONU pour les réfugiés 
(HCR), a décidé de faire le moins 
de tapage possible. Le FULRO se 
retire de l'histoire sur la pointe 
des pieds. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 

(1) Selon cct hebdomadaire, c'est 
après avoir repris contact avec le 
monde extérieur que les survivants dn 
FULRO oui appris que leur chef avait 
été assassiné par les Khmers rouges- 
en 1975. 


pûa, près de la frontière colom- 
bienne. Douze personnes ont été 
blessées, a affirmé M. Zambrado, 
ministre de l'information, qui a 
démenti « catégoriquement » qu'il 
s’agisse d’un attentat Des témoins 
ont tait état d'échanges de coups de 
feu entre les gardes du corps du 
cortège et tes occupan t s du camion, 
qui étaient «ivres», selon M, Zam- 
brado. Le président Perez, sorti 
indemne de l’incident, est confronté 
à une grave crise politique et sociale, 
depuis qu’une tentative de coup 
d’Etat militaire a avorté, te 4 lévrier 
dénier. - (AFP, Reuter, AP.) ^ 


tanta. Le pape fait de l'Amérique 
latine le fieu d’une «culture de 
mort». 11 cite bien sûr l’avorte- 
ment, l'euthanasie, mais aussi la 
violence urbaine, la guérilla. 1e ter- 
rorisme, la séquestrations, le trafic 
de drogue, la prostitution, l’aban- 
don da enfants dans la rue, la 
«corruption» da dirigeants. 

A cette liste, il ajoute l'extension 
de la pauvreté, la masses inem- 
ployées, Y «Inflation des prix à des 
taux incontrôlables » et le «poids 
insupportable de la dette». Avec tes 
accents grava de sa encycliques 
sociales ( SoUidtudo rei socialis. en 
1988, Centesinws A nous, en 1991), 
Jean-Paul H appelle l’humanité à 
une solidarité « active , juste, 
urgente » avec l’Amérique latine. 
L’Eglise n'a. pas de «solution 
technique» à proposer, mais Jean- 
Paul 'II rejette fermement celle 
d’une réduction de là croissance 
démographique « qui ne se préoc- 
cupe pas des moyens de l'obtenir». 

Renoarehr 

révangâisation 

Si F Amérique latine en est arri- 
vée là, ce n'est pas tant en raison 
de rapports de classa et de pou- 
voirs, comme le disait la généra- 
tion da évêques de Medellin et de 
Puebla, mais, dans l'esprit du pape, 
à cause d’une culture moderne, 
sécularisée, qui a perdu sa valeurs 
et sa racines chrétiennes. L’évan- 

S élisation doit être renouvelée, 
isaitpil déjà en Haïti en 1983, «en 
ardeur, en méthode, en expres- 
sion». La mise à l’écart da théolo- 


au même pas et de restaurer une 
« culture chrétienne qui rénove, 
amplifie, unifie les valeurs histori- 
ques et présentes du continent pour 
répondre aux défis de notre temps». 

N’est-ce pas aussi le seul moyen 
de riposter à la croissance da 
sectes? «Là où la présence de 
l'Eglise est active et dynamique, où 
il y a une catéchèse assidue, une 
liturgie active, une solide piété 
mariale, une solidarité sociale ejfec- 
t J ve, ... une f orie attention a la 
famille, aux Jeunes, à la morale, dit 
Jean-Paul H, là nous voyons que les 
sectes et les mouvements parareli- 
gieux ne réussissent pas à se déve- 
lopper. » 

Et sous prétexte que la deux 
parties dn continent feraient face 
aux mêmes dériva de la culture 
moderne et sécularisée, le pape 
propose, pour en débattre, une ren- 
contre, sous la forme d’un 
«synode», entre la épiscopats 
d’Amérique du Nord et du Sud. Ce 
projet fut ta seule surprise du dis- 
cours de Saint-Domingue. Mais la 
crainte s’exprime déjà d’une « neu- 
tralisation » de l’expérience propre 
da Eglises latino-américaines par 
le Nord et par une machine syno- 
dale toujours dirigée de Rome. 

Le grieÇ surtout, est fait au pape 
de ne pas prendre en compte la 
diversité des cultures locales, celle 
des cultures indiennes, anéanties 
hier par des colonisateurs chrétiens 
qui n’ont pas suscité le mea culpa 
attendu du pape, ni enfin cette 
« culture des pauvres » qui, en Amé- 


rique latine, a permis rengagement 
de tant de chrétiens, prêtres, reli- 
gieux, laïcs, qui ont payé te prix du 
martyre, jusqu'à da évêques 
comme Mgr Romero, et pour les- 
quels te pape non plus n’a pas en 
un seul mot 

. ^ HENRI TiyCQ 
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ANGOLA : alors que M. Savimbi refuse toujours 
la publication dn résultat des élections 

Les troupes de 1TNITÀ font mouvement 
en plusieurs points du pays 


Alors que. dans l'attente des 
résultats électoraux, la tension 
demeure vive è Luanda, le chef 
de la diplomatie sud-africaine, 
M. Pik Botha, est arrivé, lundi 
12 octobre, dans la capitale 
angolaise pour une médiation de 
la dernière chance. M. Botha 
devait se rendre, mardi 13 octo- 
bre. à Huambo, où s’est retiré, 
depuis la semaine dernière. 
M. Jonas Savimbi. chef de 
l'Union pour l'indépendance 
totale de l'Angola (UNITA). 

LUANDA 

de notre envoyé spécial 

M. Savimbi avait (ttsjft reçu dans 
sa retraite un émissaire du chef de 
l’Etat, suivi de M"» Margaret Aos- 
tee, représentante du secrétaire 
général des Nations unies en 
Angola. La commission dépêchée 
par le Conseil de sécurité de 
l’ONU a rencontré M. Savimbi 
dimanche, mais aucun signe 
d'apaisement n'est encore venu de 
Huambo. Bien au contraire, le chef 
historique du Front national de 
libération de l’Angola (FNLA), 
M. Hoiden Roberto, arrivé ai troi- 
sième position dans les élections 
présidentielle et législatives des 29 
et 20 septembre, derrière 
MM. José Eduardo Dos Santos et 
M. Savimbi, est rentré de Huambo 
très pessimiste hindi après-midi. 

«Jonas Savimbi est prêt à la 
guerre », a déclaré M. Roberto à la 
télévision locale. Lundi matin, sur 
les ondes d’une radio portugaise, 
un neveu de M. Savimbi, M. Salu- 
peto Pcna, qui représente l’UNITA 
au sein de la Commission 
conjointe politico-militaire 
(CCPM), avait réitéré les menaces 
de son mouvement. « La situation 
est trop grave, pour que nous puis- 
sions imaginer la publication des 
résultats frauduleux des élections. 
Ce serait une déclaration de guerre 
Immédiate », avait-il déclaré; 

Lundi, différentes sources ont 
Eût état de mouvements de troupes 
‘ de fUNITA & F intérieur de tout te 
pays. Les fidèles de M. Savimbi se 
regroupent autour des mandes 
y mes de province, quittant les can- 
tonnements où, depuis plus d’un 
an. Us étaient en attente de démo- 
bilisation. Ils auraient occupé des 
villages autour de Lupango, ancien 
lieu de villégiature des colons por- 
tugais, tandis que des colonnes de 
rÜNITA auraient été signalées à 
quatre-vingts kilomètres de 
Luanda. Dans la capitale, en soi- 
rée, des militaires de. l’UNITA 


■ aéroport. Ce dernier avait déjà 
été fermé dans la journée de 
dimanche. Il l’a été & nouveau dans 
la nuit de lundi & mardi 

Délai 

expiré 

Les habitants de Luanda sont de 
plus en plus inquiets. La police, 
omniprésente, ne suffît pas i rassu- 
rer une population qui se cloître 
chez elle des que tombe la nuit. 
Les ambassades de Luanda com- 
mencent & inviter leurs ressortis- 
sants à quitter 1e pays, tandis que 
les personnels diplomatiques quit- 
tent leur domicile pour se réfugier 
dans tes grands hôtels de la ville. 

Le délai de quarante-huit heures 
accordé par le Conseil national 


Rabat dément 
qne des troubles 
aient en lien 
an Sahara occidental 

Les autorités marocaines ont 
démenti « formellement ». lundi 
12 octobre, des informations 
publiées par le Front Polisario 
selon lesquelles la ville de Sraara, 
au Sahara occidental, était «en état 
de siège* et que des dizaines de 
personnes y avaient été arrêtées et 
torturées (le Monde daté 
1 1-12 octobre). De source autorisée 
à Rabat, on a indiqué qu'il y avait 
eu à Smara «quelques bagarres a 
dans le cadre de la campagne pour ! 
les élections communales du 1 
16 octobre, comme «un peu par- 
tout au Maroc». 

Par ailleurs, le secrétaire général- 
de l’ONU, M. Boutros Boutros- 
Ghali, a indiqué, lundi, que les- 
entretiens entre les représentants! 
du Maroc et ceux du Front Folisa-j 
rio, 1c mois dernier i New-York,, 
n’ont pas permis de régler la ques-| 
lion dès critères d’identification du 
corps électoral pour un référendum 
d’autodétermination au Sahara 
occidental Le représentant spécial 
du secrétaire général M. Yacoub 
Khan, retardera donc son rapport à 
ce sujet de six à hait semaines, en 
vue de poursuivre tes pourparlers 
avec les parties concernées. - 
(AFPJ 

□ Assassinat (fus candidat commu- 
niste aux élections com m u nal e». - | 
' La campagne pour les élections 
communales dn 16 octobre au 
Maroc est émaillée d’actes de vio- 
lence. Dn jeune candidat du Parti 
du progrès et du socialisme (PPS- 
communiste) a été assassiné, samedi 
10 octobre, dans une localité située 
à ISO kilomètres de Casablanca. Le 
quotidien al Bayane. organe du 
PPS, a publié l’information lundi 
en accusa n t un homme dont la can- 
didature a été écartée parce qu’il 
.était soupçonné d’être lié à un trafic 1 
de drogue. - (AFP.) 
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AFRIQUE DU SUD: ouvrant une session extraordinaire dn Parlement 


SOMALIE : ponr protéger les secours 


M. De Klerk a posé des préalables L’ONU rappelle la nécessité d’envoyer 
à l’adoption d’une nouvelle Constitution des « casques biens » supplémentaires 


électoral (CNE), pour permettre 
aux commissions de vérification 
d'accomplir leur tâche, a expiré 
lundi & 18 heures. Le président sor- 
tant, M. José Eduardo Dos Santos, 
et son parti, le Mouvement pour la 
libération de l’Angola (MP LA), 
arrivés en tête des scrutins prési- 
dentiel et législatif, souhaitent que 
les résultats soient enfin officiali- 
sés. Le CNE, soumis, depuis dix 
jours, i de fortes pressions de la 
communauté internationale et de 
FUNITA, ne devrait plus avoir de 
raison d’en différer la publication. 
Mais l’inflexibilité de M. Savimbi 
et tes menaces de guerre qu’il Eut 
peser sur le pays incitent à la 
réflexion. 

Sans faillir, l’Afrique du Sud a 
soutenu FUNITA de M. Jonas 
Savimbi pendant les seize années 
de guerre civile qui ravagèrent le 
pays. Mais, comme Washington, 
Pretoria n'a plus l’oreille de 
M. Savimbi U y a peu de chances 
que M. Botha revienne de Huambo 
avec un message de paix. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER ! 


MAROC 


Le Parlement sud-africain s'est 
réuni, lundi 12 octobre, en session 
extraordinaire, au Cap, pour une 
dizaine de jours. A l’appel du 
Congrès national africain (ANC) 
et du Parti communiste, plusieurs 
milliers de» manifestants noirs 
entouraient l’Assemblée, 
conspuant ce «Parlement raciste a 
d’où Us sont encore exclus, «/'es- 
père que c’est la dernière fois que 
nous sommes dehors», a lancé à la 
foule M. Walter Sisulu, vice-prési- 
dent de l’ANC 

Contrairement à ce qni était 
généralement attendu, sinon 
espéré, le président De Kteik n’a 
pas, en prononçant son discours 
d'ouverture, annoncé de grandes 
décisions, se bornant à décrire le 
cadre dans lequel, selon lui, 
devrait sc faire la reprise des dis- 
cussions constitutionnelles, inter- 
rompues depuis plusieurs mois. 

ML De Klerk se proclame favo- 
rable à une Afrique du Sud dotée 
de « gouvernements régionaux 
forts » ; le futur Parlement non 
racial serait composé d’une 
Assemblée et d’un Sénat, ce der- 
nier étant plus spécialement 
chargé de «protéger les intérêts 
régionaux». Il souhaite la rédac- 
tion d’une «charte des droits fon- 
damentaux a où serait, notam- 
ment, inscrit le droit à la propriété- 
privée. Enfin, le chef de FEtat 
refuse l’idée d’un gouvernement 
de la majorité, estimant que, dans- 
les institutions définitives du pays, 
>1 doit y avoir « partage du pouvoir 
au niveau de l'exécutif a. 

Autant de préalables qui consti- 
tuent un cadre « contraignant a, 
balisé par des principes « fonda- 
mentaux a qui devront être indus 
dans la Constitution définitive, 
celle-ci ne pouvant être que te pro- 
duit d’une « négociation a. «Il 
n’est pas question de donner un 
chèque en blanc à une Assemblée 


constituante », a conclu le prési- 
dent sud-africain. 

Au-delà des divergences connues 
- et négociables - qui opposent 
M. De Klerk à l’ANC, qu’il 
s’agisse de la future représentation 
des minorités on de l’éventuelle 
fédéralisation du pays, le discours 
présidentiel souligne ce qui consti- 
tuera, vraisemblablement, te prin- 
cipal sujet de divergence entre les 
deux parties dans les prochaines 
semaines. 

Selon M. De Klerk, il n'est pas 
question d'aller vers la formation 
d'une Assemblée constituante sans 
accord préalable sur ses pouvoirs. 
Mais, pour FANC, une telle 
Assemblée est, par définition, sou- 
veraine. 


GENEVE 


« Horreur » est 1e mol qui revient 
1e pins souvent à la conférence des 
Nations unies sur la Somalie, orga- 
nisée les 12 et 13 octobre à 
Genève, où sont représentés une 
soixantaine de pays. Selon tes dif- 
férents rapports, les deux tiers de 
la population somalienne sont à 
Fagonie, alors que l'anarchie sévit 
toujours dans 1e pays et que les 
secours sont entravés par les agres- 
sions des bandes armées de tous 
bords. 

M“ Sadako Ogata, qui dirige te 
Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), a 
rappelé qu'un million de Somaliens 
ont dû fuir leur pays, qu'ils ont 


CAMEROUN : malgré ane grande confusion 

Le président Biya serait réélu 
avec 51 % des suffrages 


YAOUNDÉ 

do notre envoyée spéciale 

Selon des résultats partiels rendus 
publics lundi 12 octobre en fin de 
journée, le président sortant, M. Paul 
Biya, remporterait réfection présiden- 
tielle de dimanche, scrutin à un tour, 
avec 51 % des suffrages, loin devant 
MM. Ni John Fru Ndi, du Social 
Démocratie Front (SDF), et Belio 
Bouba MaMri, de l’Union nationale 
pour la démocratie et le progrès 
(UNDP). Les trois autres candidats 
se partageraient environ I % des 
voix. 

Ces résultats partent sur moins de 
900 000 voix. Or Ton ne sait tou- 
jours pas quel était le nombre d’ins- 
crits. interrogé à ce sujet au cours 


(Tune conférence de presse hindi, le 
ministre de la communication, 
M. Augustin Koumegni Kontcbou, a 
affirmé que «la question ne vient pas 
au bon moments. 

Le ministre a démenti une à une 
tes fraudes dénoncées par la presse 
nationale et internationale. L'installa- 
tion de bureaux de vote fictift? 
«C’est faux. » Le bourrage d’urnes? 
«Inimaginable, impassible, ridicule, a 
Faisant état d’une «violence à sens 
unique [qui ne serait 1e fait que de 
l'opposition]», M. Kontcbou a lancé 
un «avertissement a à la population, 
en déclarant que «le gouvernement a 
pris toutes les dispositions nécessaires 
pour que l'ordre règne au Came- 
roun». 

M.-P. S. 


trouvé refuge principalement en 
Ethiopie, à Djibouti et au Kenya, 
que chaque jour 700 à 1 000 per- 
sonnes traversent les frontières 
dans un état pitoyable. Même dans 
les camps du HCR, leur situation 
demeure souvent Lragique. Cest 
ainsi qu'au Kenya, affirme 
M“ Ogata, il est rare qu'un jour se 
passe sans que ces réfugiés ou des 
secouristes soient attaqués. 

M. Bernard Kouchner, ministre 
de la santé et de l’action humani- 
taire, a indiqué que l'aide française 
comporte notamment un pont 
aérien entre Djibouti et Baydoha, 
qui transporte chaque jour, depuis 
le 5 août, 18,5 tonnes de nourri- 
ture jusqu'aux cantines du CICR, 
permettant de nourrir 35 000 per- 
sonnes. On prévoit aussi que, le 
20 octobre, tous les enfants de 
France seront appelés à apporter à 
i 'école un paquet de riz qui sera 
ensuite conditionné puis acheminé 
jusqu'à Mogadiscio où il sera dis- 
tribué par l’UNICEF aux enfants 
de Somalie. L'engagement financier 
de la France s’élève entre août 
et décembre 1992 & près de 80 mil- 
lions de francs, sans compter les 
contributions privées, celles des 
ONG et la part française de raide 
dispensée par la CEE 

M. Mohamed Sahnoun, repré- 
sentant spécial du secrétaire géné- 
ral de l'ONU pour la Somalie, a 
insisté sur la nécessité de trouver 
une solution aux problèmes de 
sécurité, les 500 «casques bleus» 
ne pouvant suffire, et a souligné 
qu’il faudrait que les chefs mili- 
taires somaliens cessent de s’oppo- 
ser à la venue du renfort prévu de 
4000 autres soldats de l'ONU. 
Leur présence serait indispensable 
pour l'acheminement et la distribu- 
tion eu trois mois de pas moins de 
1 00 000 tonnes de nourriture 

ISABELLE V1CHNIAC 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Offre Publique d'Echange 
simplifiée des actions 
SOGERAP 
contre des actions 
à émettre de la 
Société Nationale 
ELF AQUITAINE 


Le Conseil d 1 Adminis nation de la Société Nationale H LF AQUITAINE a décidé de proposer aux actionnaires 
minoritaires de SOGERAP d'échanger leurs titres contre des actions à émettre de la Société Nationale 
ELF AQUITAINE. 

La parité d'échange, qui sera proposée aux actionnaires de SOGERAP, 
est de 15 actions ELF AQUITAINE pour 11 actions SOGERAP. 

Sur la base des cours de bourse d'ouverture des deux sociétés à la date du vendredi 9 octobre, cette parité fait 
ressortir une prime de 23 %. Les actions nouvelles émises par la Société Nationale ELF AQUITAINE 
seront assimilées aux actions anciennes dès leur émission et porteront jouissance au I er janvier 1992. 

Lé principe et les modalités de cette offre ont été approuvés à l'unanimité par le Conseil de SOGERAP qui s'est 
réuni le 9 octobre 1992. 

SOGERAP contrôlée directement et indirectement à 55,00 % par la Société Nationale ELF AQUITAINE, est 
une société de portefeuille qui a assis son patrimoine dans le secteur pétrolier et qui depuis quelques années 
s'est diversifiée dan<; le secteur bancaire, les holding financiers et le secteur immobilier Une part essentielle 
de son patrimoine est constituée de participations minoritaires dans des sociétés où le Groupe ELF exerce une 
influence significative. 

Le marché financier, dans un contexte de ralentissement économique, a accentué les décotes qui affectent 
traditionnellement la valeur des sociétés de portefeuille en bourse. La valeur boursière du patrimoine des 
actionnaires de SOGERAP est affectée par cette situation. Aussi, la Société Nationale ELF AQUITAINE, 
a-t-elle déridé d'offrir aux actionnaires minoritaires de SOGERAP une opération d'échange contre ses propres 
actions. A l'issue de cette opération d'échange, ils pourront être associés aux performances de la SNEA, 
première capitalisation boursière de la place et dont le titre bénéficie d’un marché liquide et animé. 
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Las députés devaient commen- 
cer, mardi 13 octobre, l'examen 
en prëmîdra lecture du projet de 
loi relatif à la prévention de la 
corruption et à la transparence 
de la vie économique et des pro- 
cédures publiques. Ce projet qui 
vise, notamment à interdire le 
financement des campagnes 
électorales et des partis politi- 
ques par fes personnes morales - 
les sociétés et b» entreprises, - 
est vivement critiqué par l'oppo- 
sition, qui le tient pour un texte 
de circonstance. Le groupe soda- 
fiste lui-même conteste cette 
disposition, dont la commission 
das tan souhaita la suppression, 
et qui constitue l'un des sujets 
rfo confit avec le gouvernement 
M. Michel Sapin, ministre de 
l'économie et des finances, a 
cependant indiqué, mardi sur 
France-Inter, que le gouverne- 
ment n'envisageait pas de recou- 
rir à l'article 49-3 pour faire 
adopter le projet 


Nous poursuivons la publica- 
tion de notre enquête sur la cor- 
ruption et la façon dont celle-ci 
s'est développée, au point de 
conduire le gouvernement à se 
saisir à nouveau de cette ques- 
tion. 

Corruption? Si le mot n'est 
jamais prononcé^ dans les. entre- 


prises, la chose n’est pas vraiment 
Ignorée. Même si on la découvre 
surtout à l'occasion d'affaires venues 
sur le terrain judiciaire, qui peuvent, 
plus tard, entraîner le retrait de cer- 
tains responsables.- On n'en parie 
pas en public, certes, mais en privé, 
on évoque Parfois des opérations 
dans fesquefles des «cadeaux» bien 
placés facilitent les choses. On 
condamne les habitudes peu conve- 
nables d’un secteur, et la nécessité 


de reprendre en main telle société 
que ron vient de racheter. 


Parfois, sur des marchés très dis- 
putés, on bissera peser h suspicion 
sur les pratiques des concurrents. 
Ainsi certains représentants de 
Waste Management, premier groupe 
mondial de traitement des déchets, 
qui a du mat à s’implanter en 
France, nTiésitent-ib pas à accuser 
lents concurrents de corruption élec- 
torale - sans que le mot soit 
employé. 11 est vrai que ceux-ci Je 


leur rendent bien, en s'interrogeant 
sur les idatkns de b firme avec b 
Mafia— 

A la rigueur, des responsables 
d’entreprise évoqueront Les «exi- 
gences» de certains interlocuteurs ou 
des circonstances où il a fallu, pour 
conclure un marché ou achever un 
chantier, mettre b main au porte- 
feuille (car jamais» évidemment, b 
société concernée n'a pris l'initia- 
tive-). 


Des « commissions » 
presque comme les autres 


Cest dire qu’il n’est pas facile 
d'apprécier retendue de ces prati- 


qués. Les cas les plus connus se 
situent & l'étranger. En effet, b cor- 
ruption Commise au-delà des fron- 
tières, théoriquement passible de 
pounûites ça France, n'est pratique- 
ment jamais réprimée, comme crans 
la plupart des pays (voir l'article 
<TEiic mûrier «Une corruption biai 
tolérée» dans «k Monde de récono- 
mie» du 28 Juillet). Aux Etats-Unis 
seulement, une législation spéciale a 
été adoptée après des affaires reten- 
tissantes en cause, à ta fin 

des années 70, Northrop, Golf Oü. 
DT, et surtout Lockheed (qui avait 


a RECTIFICATIF. - Dans le pre- 
mier volet de notre enquête sur b 
« Corruption à la française » 
(le Monde du 13 octobre), une for- 
mulation maladroite, à propos du 
régime des incompatibilités parle- 
mentaires, laissait entendre que' 
M. Robert Hersant était toujours 
député. En frit, M. Robert Her- 
sant. député de rOise depuis 1936, 
a quitté l’Assemblée nationale 
en 1973, après avoir échoué dans 
la sixième circonscription des 
Hauts-de-Seine (Neuilly-sur-Seine, 
Puteaux). 21 est député européen 


depuis 1984. L’exemple donné 
reste cependant valable pour la 
période où M. Hersant fût membre 
de. l'Assemblée nationale. 


POLITIQUE 


A l’Assemblée 


Les députés de la majorité et de l’opposition 
l’interdiction du financement des activités politiques 


Depuis son arrivée à Matignon, 
M. Pierre Bérégovoy fait de la lutte 
contre b corruption une priorité. 
Cette lutte est menée à marche for- 
cée. Le 23 avril, le premier ministre 
mettait en place une commission de 
prévention de b corruption présidée 
par M. Robert Boucfaery. consdller 

d’Etat, qui rendait publiques les 
conclurions de ses travaux b 8 juil- 
let. Quinze jours plus tard, b 29 juil- 
let, M. Bérégovoy présentait en 
conseil des ministres un plan de pré- 
vention de b corruption, qui se 
concrétisait un mois plus tara par un 
projet de loi, signé par lui seul et 
approuvé per b conseil des ministres 
du 9 septembre. 


n’avait pas consacré moins de seize 
séances & f étude du projet de ce qui 
allait devenir la loi du LS janvier 
1990 sur b financement des partis 
politiques. Alors que b contenu du 
prqjet soumis manu aux dépotés est 
beaucoup {dus vaste, puisqu’il envi- 
sage non seulement b financement 
de la vie politique, mais aussi b 
moralisation d’activités économiques, 
les commissaires aux lots n’auront pu 
se réunir qu’à trois reprises. 


Risque de retour 
uax pratiques occultes 


Au Parlement, b rythme a été tout 
aussi soutenu. Inscrit à l’ordre du 
jour de f Assemblée nationale dis b 
deuxième semaine (b b session d’au- 
tomne, b projet, presque unanime- 
ment jugé «bâclé» et «ni bit, ni à 
faire», a été l’objet d’un examen 
expéditif en commission. M. Pierre 
Mazeaud (RPR) ne s’est pas privé de 
foire remarquer que b commission 
des lois de l’Assemblée nationale 


Cet examen, effectué «m peu rapi- 
dement», comme l’admet M. Yves 
Durand (PS, Nord) (bits son rapport, 
a pourtant donné l’occasion aux 
députés de modifier considérable- 
ment b texte. S’ils n’ont apporté' que 
des retouches au titre premier du 
projet de loi, consacré à b création 
(Ton service in ter mi nistériei de lutte 


consacrée au financement des cam- 
pagnes électorales et des parts poéti- 
ques. 

Le dâxat entre les pariemeotaiiw - 
communistes exceptés - et te gou- 
vernement se cristaube sur rintenfio- 
tkm souhaitée par M. Bérégovoy du 
financement des campagnes électo- 
rales par les entreprises, pourtant 
prévu par b loi de janvier 1990. 
Gette position n’est ni celle de 
M. Durand, qui b trouve «trop radi- 
cale» ni celte de b commission, 
majorité et opposition confondues. 
#r La démocratie a un coût, et il sortit 
vain, voire dangereux, de 
l'ignorer. (— ) tl serait vain, par ail- 


dons consentis par les personnes 
montes qui sont donc autorisés - 
lorsqu’ils excédent 3 % du plafond de 
dépenses applicable à l’élection 
concernée. Ensuite, b plafond des 
dépenses applicables à réfection des 
décidés prevu dans te loi de 1990 a 
été abaissé. B passe de 500 000 F (on 
400 000 F selon que b dreonsenp- 
tîan compte plus ou moins de qua- 
tre-vingt «dite habitants) 4 250000 F. 
par candidat, plus une majoration de 
I franc par habitant Ce qui équivaut 
à un plafond de 360 000 F pour une 


ciœonscriptîon moyenne de cent dix 
mille habitants et de 330 000 F pour 


leurs, tTimaginer que la seule aide 
budgétaire de l’Etat pourrait prendre 
le relais des dons des entreprises 
parmi les recettes des partis politi- 
ques », estime M. Durand. * L'inter- 


miQe habitants et de 330 000 F pour 
une circonscription de quatre-vingt 
mille habitants. 


les prérogatives 


contre b corruption, qui a pour 
objectif identification des transac- 
tions économiques suspectes, ils ont 
réécrit considérablement b partie 


non négligeât 
ques dejuuxn 
b r ap p ort e ur . 


des dons U) recèle un risque 
o&caASr de retour aux ptttu- 


tetour aux pràti- 
t occulte», ajoute 


La commission des lois souhaite, 


La commission a donc préféré 
remplacer cette mesure par une dis- 
position prévoyant b publicité des 


plupart des candidats ont déjà com- 
mencé à récolter des fonds pour b 
prochaine campape - que ces dispo- 


sitions ne s’appliquent qu’ertS compta" 
de ht première élection qui suivra k 
prochain renouvellement intégral de 
l'Assemblée nationale», c’est-à-dire 
après tes Sections de 1993. 

An chapitre de b morali sation de s 
activités économiques, qui rep résen te 
des enjeux autrement plus importants 
que «v4mï du financement des partis 
et des campagnes, les modifications 
so uhai tées en matière de publicité 
(le Monde du 13 octobre) et d’urba- 
nisme commercial ne devraient pas 
heurter le gouvernement. En 
revanche, b commission - majorité 
et opposition une nouvelle fois 
confondues - a ouvert un second 
font d«n* b projet contre M. Béré- 
govoy en modifiant systématique- 
ment certaines mesures relatives aux 
collectivités locales qui use caractéri- 
sent»", selon M. Durand, «par une 
connotation peu flatteuse pour les élus 
locaux qui, dans leur, très grande 
majorité, s'acquittent d'une manière 
irréprochable de tâches difficiles». Le 
lobby (tes élus locaux a été tout aussi 
actif que celui des publicitaires^. 


Corruption à la française 

H. - Le regard du tribunal 



publics en général, d’installations de 
traitement creau on d'ordures ména- 
gères, de mobilier urbain, eto, où h 
concurrence , est vive, même si tes 
marchés s'élargissent. On en a eu 
récemment quelques exemples à 
Nice, au profit de Jacques Médecin, 
pour une station d'&Hmrtîon ou des 
installations de signalisation routière 
(le Monde du 17 août), ou & 
Angonl&me, au profit de Michel 
Gabaude, proche de l’ancien maire 
(TAngoulême Jean-Michel Bouche- 
ron, pour une station d'épuration et 
une usine d’incinération d’ordures 
ménagères (le Monde du 17 juin). 


surveillent de près les agissements 
de lents cadres ou des responsables 
de bars filiales. Mais il n’en va pas 
de même avec ceux que Pon nomme 
les «apporteurs d'affaires», dont 
l'activité frôle bien souvent le trafic 
d’influence, et dont on préfère igno- 
rer fes sources d'information. 


A cet égard, b projet de loi contre 
b corruption, fixant un plafond 
assez bas aux contributions des 
en t re pri se s aux partis, pourrait bien 
avoir l’effet pervers d’élargir cette 
«zone grise» des rapports entre 
entreprises, collectivités et personnel 


Glissements, dérives 
effets pervers-. 


distribué des cadeaux à des person- 
nages importants notamment an 
Japon, aux Pays-Bas et en Italie). 

Le fisc français considère même 
les pots-de-vin versés & f étranger 
comme des «commissions» presque 
comme les autres, qu’on peut induré 
dans les charges d'exploitation. 
Fabricants et marchands d’armes, 
pétroliers et entreprises de travaux 
publics sont famimag de ces usages, 
notamment ceux qui travaillent dans 
les pays arabes, ou Ton a besoin de 
«sponsors». 

En France même, évidemment, 
les pratiques, tombant sous b coup 
de k loi, sont dns rares et partant 
moins repérables. Néamoins, cer- 
tains secteurs paraissent plus exposés 
que d’autres, si aucun n’est à Cabri. 
Sans que b liste soit limitative, on 
peut en tâter quelques-uns. L’immo- 
bilier figure parmi ceux-là - on 
pense à l'affaire récente de b tenir 
BP à la Défense - parce que les 
sommes qui circulent sont considé- 
rables; une information peut per- 
mettre de réaliser un «coup» qui 
r ap po rte ra des mîiiîmi*. On traînait 
aussi l'implantation des grandes sur- 
faces, soumise & ravis des commis- 
stems départementales d’urbanisme 
commercial : on Jes a évoquées à 

l’occasion du financement de cam- 
pagnes électorales et on se souvient 
des accusations lancées & plusieurs 
reprises par Edouard Leduc à leur 
encontre. 


ont Beu comme par hasard dans des 
lieux touristiquemenr recherchés : 
médecins et scientifiques sont ainsi 
parfois yJHfW» et cer- 

tains succombent à b si délicieuse 
tentatio n . 


Un autre domaine paraît fré- 
quemment concerné : celui des mar- 
chés publics, qu’il s'agisse de 
construction, d’aménagement, de 
travaux routiers, et de travaux 


Dans tous ces cas, b bienveillance 
des responsables compte autant que 
tes capacités techniques et les pnx : 
il est souvent difficile de départager 
des sociétés dont les compétences 
sont égales et (es prix souvent 

[ i roches - les différences tenant & 
'attention qu’elles portent au 
contrat. Cda ne signifie pas, évi- 
demment, que b corruption soit b 
moyen d’y parvenir : pour obtenir 
des marchés, ractivité des responsa- 
bles locaux des sociétés consiste sou- 
vent i rendre des services (dépan- 
nage d’installations, par exempte), 
offrir des conseils, suivre tes besoins 
des collectivités... Toutes pratiques 
on ne peut plus fiertés et honnêtes. 
Mais, comme nous F indiquait un 
ingénieur. « trop de gens sont intéres- 
sés par les gains apportés par ces 
contrats, meme parmi tes gens 
honnêtes », en évoquant «des proces- 
sus bien déterminés», voire des 
codes. 


Certaines habitudes ont favorisé 
aussi des glissements. Ainsi b pra- 
tique des «.droits d’usage» pour des 
concessions, qu’il s'agisse de b dis- 
tribution d’eau, de l’installation et 
de b gestion d’un réseau câblé ou 
d’une usine d’incinération d’ordures 
ménagères, système qui s’est déve- 
loppé au cours des dernières années. 
Pratique courante et légale, qui 
consiste; pour la cdkctivïtùà obé- 
rai une avance sur les bénéfices que 
b société concesskmnaire tirera de 
l’exploitation de l’usine ou du 
réseau. Avance dont 1e montant 
varie selon l’importance du service 
et de b coÜectivrté : b Générale des 
eaux a «payé» 437 millions de 
francs k marché de Peau à Toulouse 
(le Monde du 6 mars 1990), b 
SAUR, du groupe Bouygnes, 66 mib, 
lions cdtd de Brive- 


politique. Au contraire, b loi sur te 
nnancemefit des campagnes éfecto- 


Mais de proche en proche, b 
dérive s’accentue : du droit d’usage, 
on passe parfois à une sorte de 
dîme, prélevée ù l’occasion (du 


type : «en échange de l'autorisation 
de construire ce centre commercial, 
vous compléterez aussi l’aménage- 
ment de la zone»\ puis à des avan- 
tages accordés à une municipalité au 
moment d’une élection décisive, à 
un versement détourné dans une 
caisse électorale, voire, en allant plus 
loin encore, à des «cadeaux» per- 
sonnels en liquide ou en nature.- 
Les tentations sont fortes, d’un côté 
comme de fautre. 


Encore peut-on penser que les 
groupes et les entreprises, prudents, 


financement des campagnes électo- 
rales avait incité certains dirigeants 
d'entreprise à ne plus cacher qu'ils 
avaient, à telle ou telle occasion,, 
contribué «dans le cadre de la bi» à 
une campagne électorale. 

La décentralisation, si nécessaire 
qu’efle soit, a sans doute contribué & 
élargir tes pratiques douteuses. EDe a 
muftipfié tes occasions, alors qu’efle 
supprimait des contrôles qui exis- 
taient dans les services de l'Etat, 
mais avaient P inconvénient de com- 
pliquer et de ralentir tes procédures. 
Confrontés i de nouvelles tâches, 
maniant des sommes parfois consi- 
dérables, fes re spo n sables des collec- 
tivités locales ont parfois été éblouis 
par tes unes et fes autres. En rame- 
nant b décision i l'échelon local 
seul, enfin, b décentralisation a 
privé celui-ci de b possibilité de 
s’abriter derrière l’intervention de 
Pairtirrité supérieure pour reftoer un 
service (un permis de construire, par 
exempte), sans perdre pour autant 
les bonnes grâces de son îuteriocu- 
teur. Le «paraphrie» préservait aussi 
de certains risques et de certaines 
tentations— 


GUY HERZUCH 
Prochain article : 


III. - L’« argent noir» 
à l'étranger 
par Eric PJouvier 


Deux illustrations 


Les marchés 
pnbHcs 


D’antres activités, moins connues, 
se prêtent aussi an versement de 
«cadeaux» divers. Exemple; les 
achats des grands magasins, ou te . 
«référencement» des produits dame 
fes super et hypermarchés. Cer tains 
acheteurs sont réputés ne pas être 
insensibles. Parfois aussi, certaines 
pratiques se drapent pudiquement 
dans tes voiles de la formation per- 
manente des colloques et des sémi- 
naires. (tes «voyages d'étude» d’une 
semaine on plus, pour la plupart^. 


■ AngouUkna rembourse les 
dettes de son ancien maire. - 
Une vffle en faillite, les impôts 
locaux tes plus élevés de toutes tes 
communes de France, une lourde 
dette h re mb ours e r : tel est l'héri- 
tage que l'ancien maire socialiste, 
Jean-Michel Boucheron, député 
taon-inscrit) de le Charente, a bissé 
à Angoutéme. Pour satisfaire sa 
passion onéreuse des voitures de 
cofection et s'assurer un train de 
vie fastueux, M. Boucheron a 
exploré peu à peu toutes les possi- 
bffitôs de malversations financières 
qui s'ouvrant i un maire peu scru- 
puleux. Q est Inculpé députe le 
22 lévrier 1991, de ecorruption, 
compSdtà de feux en écritures de 
commerce et usage, recel d’abus 
de bief» sociaux» et, députe le 
9 mars 1992. d’ting&ence». 

Le «système» Boucheron repo- 
sant sur l'utSsation çfaswp» des 
btieaux d'études, à raisons sociales 
multiples mais à dirigeant unique, 
M. Riche! Gabaude. Chaque marché 
puWc important engagé par ta com- 
mune ou par lé district 
{fAngou&ne, h construction d’un 


tien d’épura ti on ou d’une usine d'in- 
cinération, donnait Beu è plusieurs 
«éludes» pr éala b fas et h une factu- 
ration fictive. M. Boucheron en a 
expliqué hd-méme b principe au 
juge Guy Joly, chargé de rinsmio- 
tion de l'un des dossiers dans 
lequel B est inculpé, au cours de 
son audition du 20 février: «I est 
exact a M indiqué, que selon une 
pratique classique se manifestant 
par un système de fausse factura- 
tion, les entrepris e s qui soufertafcnr 
obtenu" un marché ptâtSc étaient 
obtgées de payer un pourcentage, 
avant ou après l'obtention du mar- 
ché.» Dans se oon f ession, M. Bou- 
cheron explique également com- 
ment est détournée la procédure de 
l'appel d’offres pou- la passation 
des marchés pubifcs : 1 suffit, expB- 
que-fcfl. de rconriaftra le montant 
de la somme qu devait figurer sur 
rôtira pour que l’en tr eprise concer- 
née décroche la merché». 


pour tes entreprises «sélection- 
nées». telles que te Générale des 
Eaux. Les soute vrais perdants sont 
les contribuables. 


■ Perpignan : la chambra de 
commerce victime des détourne- 
ments de son ancien p rés id e nt. — 
M. Jacques Fanon, député UDF-PR 
des Pyrénées-Orientabs, est pour- 
suivi pour avoir - si l’on s'en tient 
aux conclusions des enquêtes 
menées , è la demande du parquet 
local - retiré des profits personnels 
de ses anciennes fonctions de pré- 
sident de le chambre de commerce 
et d'industrie de P erpig na n. 


par tes chefs d'entreprise è te CO 
pour ta réalisation de logements 
sociaux, nie, i a confondu l'intérêt 
pubfc et ses intérêts privés quand, 
dans le montage de cette opération 
offic ta Bement destinée en principe è 
préserver le patrimoine du départe- 
ment, i a confié la jouissance de ce 
château h une asso ci a tion réservée 
aux membres de sa propre ternie 
et è ceBe de son vice-président ■ 


coftge, l’aménagement d'une sta- 


Pour te vie d'AngouJSme. ces 
«prélèvements» se traduisent par 
(«i surcoût de tous tes équipements 
dont te vie s'est dotée entre 1983 
et 1989 et par b signature de 
contrats particulièrement rentables 


. R a été inculpé, une p remière fois, 
te ,18 octobre 1991, d'efegérance 
et abus, rite con fian ce» h la suite de 
«gravies irrégidarftést constatées 
sous sa responaribSté dans la ges- 
tion de cet organisme consulaire. 
Selon le juge d'instruction en 
charge du (tester, M. Farran s'est 
Iwé è un dét ournement de fonds le 
jour où, en 1989, i a acheté pour 
4,3 mitions de francs m restauré 
une forteresse moyenâgeuse, le 
château de Corbère-tes-Cabanes, en 
mirant ragent, prowraant des coti- 
sations du 1 % patronal; versées 


M. Farran s été inculpé, une 
seconde fois, le 21 février 1992, 
de êcompRcité de vols, mes/ de 
vois par taux en écritures» dira le 
cadre d'une autre enquête sur. b 
cfeparztian d'une partie des recettes 
du peridng de l’aéroport de Perpi- 
gnan géré par la même chan te ra de 
commerce. H lut est reproché 
d'avoir, en compagne de son gen- 
dre. anôsn émetteur commercial de 
l'aéroport; et de son ancien secré- 
taire général è ta CCI, opéré des 
prélèvements frauduleux -d'ut mon- 
tant antiriimum» de 540 000 F 
d’octobre 1988 à décembre 1991 
et d'avoir enasta, après l'aveu de 
ses cnmpScBs, tenté de «Ausserte 
cous de b justibe»* - 
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POLITIQUE 


nationale 


contestent 


par les entreprises 


La commission a ainsi supprimé 

ïi 1 îf* 1 '® 1 ® ^«oignant, selon 
M. Durand, d '«une suspicion 
inouïe d l'égard des élus locaux», 
qui donne A un préfet ayant déféré 
au tribunal administratif un acte 
jugé illégal d’une collectivité locale 
la faculté d’obtenir devant celle-ci 
la lecture de son déféré. 


Elle a également fait un sort i 


une disposition jugée « vexaioire» 
qui autorise le préfet^ 


en cas de 

carence du maire, i informer direc- 
tement les membres du conseil 
municipal des avis des chambres 
régionales des comptes et des 
arrêtés préfectoraux intervenus en 
matière de contrôle budgétaire ou 
d’examen des marchés et des 
conventions de délégation de ser- 
vice public passés par la commune. 
La commission est revenue, aussi, 
sur d'autres articles qui paraissent 
traduire, selon M. Durand, «une 
remise en cause de certains prin- 
cipes fondateurs de Ja décentralisa- 
tion». 


demande de sursis à exécution 
adressée par le préfet an tribunal 
administratif, dans le cadre du 
contrôle de légalité des actes des 
autorités locales. Ils ont décidé de 
limiter ta durée de cette suspension 
& un mois. Les députés se sont 
enfin opposés â la possibilité don- 
née au préfet de provoquer des 
enquêtes de l'inspection générale 
de l'administration sur la gestion 
des collectivités locales, qu'ils ont 
estimée contraire au principe delà 
libre administration des collectivi- 
tés locales. 


Les députés sont ainsi revenus 
sur l'effet suspensif donné é ta 


Face à la déterrai nation des 
députés, les signaux émis par 
M. Bérégovoy sont dairs : il n’est 
pas question pour lui de céder sur 
ta question de rintentiction des 
dons. Le rapporteur souhaite qu’un 
«bras de fer » ne s’instaure pas 
entre l'Assemblée et le gouverne- 
ment, mais on ne voyait pas, 
mardi matin, comment on pourrait 
en faire l'économie. 


; 


GILLES PARIS 


An cours d'on débat avec SL Sapin 


Les publicitaires défendent la rémunération 
de leur travail de «conseil» 


M. Michel Sapin, ministre de 
l'économie et des finances, a 
accepté de débattre publique- 
ment avec l'ensemble de fa 
«chaînes publicitaire, dont la 
plupart des représentants défen- 
dent les systfcnes de- rémunéra- 
tion actuels. ‘ • 


. (Test la panique, dans tes agences 
de publicité. Lundi ,£2. octobre^ la 
c o nf é re n 

l’aftidtage et le magazine Commu- 
nication CB News] dans une salle 
de l'Assemblée nationale, à Fuis, a 
permis aux publicitaires d'exprimer 
leur angoisse' face aux' réformes des 
mécanismes de' rémunération que 
le projet de lot de lutte contre la 
corruption . entend réformer. 
M. Michel Sapin, ministre de ^éco- 
nomie et des finances, a bien tenté 
de dépassionner la discussion en 
expliquant que le projet de loi 
modifie simplement des «repères» 
et ne cherche pas explicitement & 
mettre & bas la commission de 
1S % que les médias ristournent 
aux agences. Rien n’y a lait. 


Les rabais 


valeur marchande de ce travail 
intellectuel très particulier qu’est le 
« conseil publicitaire ». «Sans 
indice industriel - sous entendu, 
sans la négociation de Pespace, - U 
n'est pas de survie possible», a 
affirmé Je patron d’une petite 
agence de publicité. Ht tous de s’in- 
quiéter pour les agences de pro- 
vince ou lès PME de la publicité, 
qui .seront incapables .de survivre 
faute de ristourne en provenance 
des médias. Les annonceurs repré- 
senté , par M. Michel Edouard 
Leclerc, .■'coprésident' de A CD 
Leclerc, et M. Dominique Vastel, 
directeur dp ta communication du 
Groupe des assurances nationales 
(GAN), se sont eux, félicités du 
projet de tel Le premier a trouvé 
«surréaliste» que les publicitaires, 
généralement partisans de la libre 
entreprise, rédament, & l’instar des 
libraires, une rémunération fixe et 
garantie par la loi. Le second 
estime normal de «rémunérer 
l’agence pour son travail effectif», 
mais juge beaucoup moins logiques 
les rabais obtenus des médias sur 
leurs tarife. «Je m’imagine, a-t-il 
dit, que mon agence préconise tel 
ou tel support de presse en fonction 
de l’intérêt qu'il présente pour mon 
message publicitaire. En réalité, les 


Le ton est resté vif; et la salle a 
ri aux éclats lorsqu’un intervenant 
a qualifié ce projet de «fourberie 
de Sapin ». M. Maurice Lévy, pré- 
sident de Publicis, a fait l’unani- 
mité en expliquant que le prqjet de 
loi place l'annonceur en position 
dominante. « Les annonceurs déci- 
dent de nos revenus, fis ont une 
puissance que nous n'avons pas. 
Historiquement, la commission de 
15 % que les médias nous consen- 
tent a représenté un compliment de 
revenu face aide rabais constants de 
la rémunération de l'agence. » 

Tous les publicitaires ont^ souli- 
gné la difficulté qu’ils ont à faire 
reconnaître par l’annonceur ta 


; sont choisis en fonction des 
rabais plus ou moins avantageux 
qu’ils accordent à l’agence. » 

Cette déclaration a provoqué un 
tollé immédiat. M. Alain de Pou- 
zilh&c, président d'Enrocom 


ziin&c, president a barocom 
(groupe Havas), a jugé «graves 
semblables déclarations, dans la 


□ François Fejtff lauréat dn prix 
littéraire de l’ Assemblée na ti ona l e. 
- Le troisième prix littéraire de 
F Assemblée nationale, dont 1e jury 
est présidé par M. Georges Vedel, 
a été décerné jeudi 8 octobre è 
François Fejtfi pour la Fin des 
démocraties populaires (Seuil). Le 
prix de recherche a été attribué à 
Patrick Wèil, pour la France et ses 

étrangers, l’aventure d’une politique 
de l'immigration 1938-1991 (Cal- 
mann-Lévy). 


mesure ou ce sont elles qui orien- 
tent les projets de loi». Il a affirmé 
que ces. pratiques relèvent de «l’ex- 
ception». Les centrales d’achat, de 
leur côté, ont justifié leur fonction 
par le soutien qu’elles apportent 
aux médias. «Quand des médias se 
créent ou quand ils sont sur le 
'déclin, c’est nous qui les aidons à 
exister sur le plan publicitaire », a 
expliqué un dirigeant de Carat. 
M. Sapin a eu beau jeu, néan- 
moins, de relever les contradictions 
au- sera de la profession. «J’ai (Im- 
pression que le débat est au moins 
autant dans la salle qu’entre la 
salle et moi-même », a-t-il observé 
avant de regagner Bercy. , 


YVES MAMÛU 


De Maastricht à la succession de M. Poher 


Les déconvenues sénatoriales de M. Pasqua 


M. René Monory devait pro- 
noncer au Patate du Luxem- 
bourg. mardi 13 octobre, son 
premier discours de président 
du Sénat. L'élection de 
M. Monory a été le seul temps 
fort du renouvellement sénato- 
rial du 27 septembre, marqué 
par las déconvenues de 
M. Châties Pasqua, présidant du 
groupe RPR. 

Le Sénat n’ai me. guère tes boule- 
versements. En apparence, le 
renouvellement triennal dn 27 sep- 
tembre n’a pas entraîné de pro- 
fondes modifications au Palais du 
Luxembourg. Les effectifs des 
groupes n'ont varié qu’à ta marge 
avec l'arrivée des nouveaux parle- 
mentaires, dont le mandat court 
jusqu’en™ 2001. Peu de postes de 
responsabilité ont été redistribués, 
au Palais dn Luxembourg, entre les 
différentes composantes de la 
droite sénatoriale, qui les monopo- 
lise, forte d’une suprématie décon- 
tant pour une très large part du 
mode d’élection que M~ Edith 
Cresson, lorsqu'elle était premier 
ministre, avait envisagé de modi- 
fier. 


président du Sénat, seul temps fort 
du renouvellement, a vu un cen- 
triste, M. René Monory, succéder à 
un autre centriste, M. Alain Potier, 
sénateur du Val-de-Marne 
jusqu’en 1995. En 1989, ta réélec- 
tion de ce centriste-ci avait été 
l’œuvre du RPR et une victoire 
personnelle pour M. Charles Pas- 
qua. En 1992, réfection de ce cen- 
triste-là constitue au contraire an 
sérieux revers pour le président du 
groupe RPR, qui s’éttit lui-même 
po rte sur tes rangs. 


sîons, en reconduisant trop systé- 
matiquement les élus de 1983. 
Dans le Nord, l'ancien secrétaire 
fédéral du RPR, M. Alex THric, a 
raflé deux sièges en faisant cam- 
pagne sous ses propres couleurs. 
Dissident dn RPR, M. Tflrk siège, 
pour finstant, chez les non-inscrits. 


la réélection de M. Poher eut été 
acquise grâce â des défections au 
sein de l'UDF, est revenu chez les 
centristes. 


A côté 
du sujet 


La désignation d'un nouveau 


Le médiocre bilan du RPR est, 
(faflleuTs, un des principaux ensei- 
gnements du renouvellement du 
27 septembre. En une décennie, tes 
effectifs du groupe gaulliste avaient 
plus que doublé : quarante-six 
sénateurs en 1980, quatre-vingt- 
onze en 1989, alors que ceux du 
Sénat passaient, dans le même 
temps, de trois cent deux à trois 
cent vingt et un (1). Cette année, 
après cette forte croissance, le 
groupe RPR, qui avait envisagé un 
instant approcher la barre de cent 
parlementaires, perd un siège et ne 
compte plus que quatre-vingt-dix 
élus. Les gaullistes peuvent arguer 
des divisions locales, dont ils ont 
été les victimes, pour expliquer cet 
insuccès. C'est oublier qu’ils ont 
été souvent à l’origine de ces divi- 


Qijitiant Paris pour le Tarn 


M. QuOes est largfaneit sonteim 
par les militants socialistes d’ii et de Can 


ALBI 


de notre correspondant 


La désignation de M. Puni Qui- 
lès comme candidat dn PS aux 
élections législatives dans la pre- 
mière circonscription du Tarn a été 
acquise Tacitement, lundi 12 octo- 
bre, lors du vote des cinq cent 
trente-quatre militants des vingt- 
deux sections concernées dans la 
zone d’Albi et Canna ux. Par 
346 voix coqtre 96 à M, Michel 
Castel, maire d’Albi, le ministre de 
l'intérieur a reçu l'investiture des 
militants, malgré le trouble suscité 
par sa démarche chez certains 
membres dn secrétariat fédéral 
(le Monde des 12 et 30 septembre). 


auront affiché une analyse opposée. 
«Ce parachutage ne s’imposait pas 
et me hisse rêveur quant à l’état de 
décomposition du Parti socialiste, a 
déclare 1e maire cPAIbL Je ne suis 
pas déçu, car j ’étais lucide sur le 
résultat, mais Je tenais à ce qu’un 
débat ait lieu.» 


Jusqu'au terme du processus de 
désignation, MM. Castel et Quilès 


M. Quilès s’est dit «ému par 
cette désignation dans une circons- 
cription historique, qui parle au 
cœur des militants socialistes» (elle 
fut celle de Jean Jaurès à la fin du 
siècle dernier). T’our le ministre de 
l’intérieur, qui quitte la circons- 
cription parisienne dont il était 
l’élu depuis 1978, «le score démo- 
cratique et le choix clair des mili- 
tants montrent qu’il ne s’agit pas 
d’un parachutage». 


Le RPR et, singulièrement, 
M. Pasqua, sont passes totalement 
à côté du sujet dans la campagne 
pour la présidence. Le sénateur des 
Hauts-de-Seine comptait, comme 
en 1989, sur la division de l'UDF, 
émiettée, au Sénat, en trois 
groupes. Trois jours avant le scru- 
tin, l'annonce de sa candidature, 
loin d’accélérer l'éclatement entre 
les centristes et tes républicains et 
indépendants, comme il l'espérait, 
a forcé, au contraire, l’UDF a s’en- 
tendre. 

Les sénateurs R et L pressés par 
toute l’UDF, se sont rendus an 
principe d'une primaire interne à 
l’UDF, dont leur président, 
M. Marcel Lucotte, ne voulait 
pourtant à aucun prix. M. Monory 
en est sorti vainqueur, de justesse, 
face à M. Pierre-Christian Taittin- 
ger. M. Lucotte souhaitait comme 
M. Pasqua l'organisation d'une pri- 
maire étendue à l'ensemble de la 
majorité sénatoriale et au cours de 
laquelle le candidat RPR, porté par 
le groupe te plus nombreux, aurait 
été le pins à même â tirer son 
épingle du jeu. 

Distancé par M. Monory au pre- 
mier tour de réfection dn président 
du Sénat, M. Pasqua a dû aussitôt 
se replier en se félicitant bruyam- 
ment d’avoir converti l'UDF au 


La présidence du Sénat, après le 
débat sur ta révision constitution- 
nelle, au cours duquel il s'était déjà 
retrouvé isolé : M. Pasqua a enre- 
gistré deux échecs, en peu de 
temps, au Palais du Luxembouig. 
Ses déconvenues pèseront sans 
doute sur la bonne entente de la 
majorité sénatoriale, au moment 
Où celle-ci risque d'être privée par 
l’alternance de ce rôle de contre- 
pouvoir pointilleux qui ta tire, sou- 
vent, de sa léthargie et qui, acces- 
soirement, contraint souvent le 
RPR et l’UDF à s’unir. 


G. P. 


(I) Le Sénai compte, en Tau, Irak rem 
vingt -deux sièges. L'un d'uni tu eux n'esl 
pas pourvu. Il s'agit de celui de l'ancien 
Territoire des Alors ut des issas. en Afri- 
que orientale, devenu indépendant 
en 1977 cl dont la suppression ne peut 
intervenir qu'â la suite de l'adoption 
d’une loi oiganiquc. 


système des primaires, dont il est 
rin vente 


inventeur. «Je Joue toujours avec 
a'avan 


J.-P. B. 


La fédération du PS dn Nord reconduit 


la plupart des députés sortants 


Les militants de la fédération du 
Nord du Parti socialiste ont voté, au 
cours du week-end des 10 et 
11 octobre; sur l’investiture des 
députés sortants, candidats à un 
nouveau mandat Seul M. Robert 
AnseJin ayant décidé de ne pas se 
représ e nter, dans la sixième- ctroons- 
cnption, celle de Pont-i-Marcq 
(le Monde daté 4-5 octobre), les 
antres députés sortants ont été 
investis pour les prochaines élections 
législatives, à l’exception de 
M“* Denise Cacbeux. Les militants 
de ta cinquième circonscription 
(Sedin) ont préféré à M» Cacbeux 
M. Bernard Davoine. conseiller 
général, maire de Wavnn, considéré 
comme proche de M. Jean Poperea , 


dent de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, qui se pré- 
senterait dans une circonscription du 
littoral. 


Trois circonscriptions détenues 
par 1e PS restent, en effet, à pour- 
voir : ta sixième, ainsi que tes dou- 
zième et treizème, circonscriptions 
du littoral dunkeiquois entre les- 
quelles M. Michel Delebaire, minis- 
tre d'Etat, ministre de la fonction 
publique et maire de Dunkerque, 
hésite toujours. M. Albert Denvers 
figé de quatre- vingt-sept ans, pour- 
rait lui céder ta place dans la dou- 
zième; alors que M. Delcbarre avait 
été élu, en 1988, dans la treizième. 


Les sortants reconduits sont 
MM. Bernard Der osier (2* circons- 
cription), Bernard Carton (7*), Jean- 
Pierre BakJuyck (100, Yves Durand 
(U*), Marc Dotez (17*), Christian 
aille 


Bataille ^X^Undjerto Battist (230, 


Marcel 


(24*). 


tôt eu page Débats 


. . les articles de 
Marcel BLEU&nUN-BLANCHET, 
: POQUEUN 

et Philippe LENJSCHENES. 


Pour remplacer 1e maire de Lille, 
M. Pierre Mauroy, élu sénateur, les 
militants de la première circonscrip- 
tion ont désigné M. Bernard 
Roman, adjoint au maire et premier 
secrétaire de ta fédération du PS. 
M. Jacques Warin, maire de Cao- 
dry, sera candidat dans ta dix-hui- 
tième circonscription (Cambrai) à ta 
place de M. Jean Le Garrec, préâ- 



trois ou quatre coups d’avance », 
expliquait-il à qui l'interrogeait sur 
stm échec. S’il avait prévu de per- 
dre, M. Pasqua peut effectivement 
considérer que son plan a été suivi 
à la lettre. 

Battu pour la présidence, 1e RPR 
n'a ras pour autant enlève la part 
du lion dans l’attribution des 
«dépouilles» - présidences de 
commission, vice-présidences - qui 
a suivi. M. Pasqua avait bien ait 
les choses, en décembre 1991, en 
faisant voter par son groupe, à 
4 heures du matin, contre Paris de 
ses partenaires de l’UDF, un amen- 
dement communiste augmentant le 
nombre des vice-présidents (de 
quatre à six) et des secrétaires du 
bureau (de nuit à douze). Le RPR 
a bien gagné une deuxième vice- 
présidence, attribuée à M. Yves 
Guéna; il n'a pu, en revanche, 
obtenir le troisième poste de prési- 
dent de commission qu'il guignait 
Aux affaires économiques, M. Jean 


François-Poncet (Rass. dém.) l’a 
emporté, en effet, sur le candidat 


du RPR, M. Philippe François, - 
avec les voix des socialistes. 


M Lucotte 
reconduit 


Au vu de ces résultats pour le 
moins mitigés, M. Pasqua, qui 
avait pourtant annoncé, en jura, 
qu’il abandonnerait «quoi qu’il 
arrive» la présidence au groupe 
RPR & l’issue de ce renouvellement 
triennal, a décidé prude mm e n t de 
se faire reconduire; «par acclama- 
tions », à la tête de ce groupe. 

L’infortune du RPR n’a pas été 
sans conséquence chez certains 
sénateurs républicains et indépen- 
dants, considérés comme ses meil- 
leurs alliés. Le louvoiement de 
M. Lucotte a particulièrement 
agacé quelques membres du 
groupe. Le remplacement de 
M. Lucotte par M. Jean-Claude 
Gaudin, ancien président du 
groupe UDF à P Assemblée natio- 
nale; les aurait sans doute comblés. 
Cette hypothèse, évoquée ici et là, 
en dépit du fait que M. Gaudin 
soit actuellement sous le coup 
d'une inculpation, a été rendue 
caduque par la reconduction 
impromptue de M. Lucotte, «par 
acclamations» là aussi, qui a été 
l’occasion de nouveaux grince-! 
ments de dents. Enfin, le poste de! 
rapporteur général du budget attri-j 
taie à M. Roger Chinaud après quel 


Le malaise social en Guyane 


Manifestation 
à Cayenne 
contre la crise 
économique 


CAYENNE 


do nom correspondant 


A l’initiative du Mouvement 
syndical unitaire (MSU), qui avait 
appelé à une grève générale d’une 
durée indéterminée, une manifesta- 
tion réunissant quelque mille cinq 
cents personnes s’est déroulée, 
lundi 12 octobre, dans 1e centre de 
Cayenne. 

Des grévistes appartenant è 


toutes les catégories sodogrofes- 


skmnelles guyanaises ont défilé, en 


présence des représentants de plu- 
is politiques 


sieurs partis politiques, de respon- 
sables du patronat, d’artisans et de 
travailleurs indépendants, pour 
protester contre la crise économi- 
que qui sévit dans le département 
depuis plus d’un an et qui a plu- 
sieurs fois été évoquée à Paris par 
les élus locaux. 


Les manifestants se sont rassem- 
blés devant ta préfecture, et le pré- 
fet, M. Jean-François Cordet, a 
entamé avec leurs délégués, dans 
l'après-midi, des négociations pour 
discuter des solutions aux nom- 
breuses revendications présentées 
par te MSU. Parmi les points pré- 
cis abordés lors de ces conversa- 
tions figurent l'éventualité d'un gel 
momentané des licenciements dans 
les entreprises et les collectivités 
locales, ta possibilité d’octroyer des 
avances de trésorerie aux entre- 
prises pour leur permettre d’em- 
baucher, en particulier dans le sec- 
teur du bâtiment, fortement touché 
par la crise, et d’obtenir de nou- 
velles interventions de l'Etat pour 
le financement d’infrastructures 
économiques, tels l’aérogare de 
Rocham beau-Cayenne et la liaison 
routière Regina-Sahu-Georges. 


E. F. 


□ Nouvelle manifestation du Front 
national contre les Maliens de Vin- 
cent! es. - Le Front national a orga- 
nisé, lundi 12 octobre à Paris, une 
nouvelle manifestation devant le 
secrétariat d'Etat à ta ville, pour 
demander l’expulsion des Maliens 
mal logés qui campent, depuis plu- 
sieurs mois, sur l’esplanade du 
château de Vinccnnes (le Monde 
du 7 octobre). Cette démonstra- 
tion, baptisée « opération 
Bamako 2», non autorisée par ta 
préfecture, a rassemblé environ 
cent cinquante personnes, qui, sous 
la conduite de M. Jean-Yves Le 
Gallou, président du groupe 
d’extrême droite du conseil régio- 
nal d’Ile-de-France, ont tenté de se 
rendre à l'ambassade du Mali. 
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Le séisme dans la capitale égyptienne 


Des centaines 
de victimes 


crise composée des ministres de 
l'intérieur, de la défense, de la 
santé et de {'approvisionnement. 
L’état d’urgence a été décrété dans 
la capitale. Pompiers, médecins et 
policiers ont été mobilisés tandis 
que les Cairotes étaient priés par la 
radio et la télévision de circuler le 


Salle de te première page 


des morts et des blessés i Mmia. à 
300 kilomètres au sud du Caire, à 
Beni-Souef, à 120 kilomètres égale- 
ment au sud du Caire, comme 
dans le Delta. Alexandrie et Port- 
Saïd ont été couchées mais beau- 
coup plus faiblement et, selon les 
premiers bilans, fl n’y aurait pas de 
morts dans ces deux villes. 


JUSTICE 

Devant la cour d’assises spéciale de Paris 

Les vapeurs antisémites 
de Max Frérot 


Dans le quartier résidentiel 
d’Héiiopotis, au nord-est de la 
capitale, un immeuble de quinze 
étages s'cst écroulé en quelques 
secondes, comme nn château de 
cart es, enterrant un fast-food, une 
librairie et les locaux de la com- 
pagnie aérienne Iberia. Dans le 
quartier de Daher, pris de la gare 
centrale, plusieurs maisons 
vétustes sont tombées dis les pre- 
mières vibrations, sans laisser i 
leurs habitants le temps de fuir. A 
l'hôpital copte desservant le quar- 
tier, les blessés étaient couchés i 
même le sol en attendant que les 
médecins et infirmières débordés 
puissent s'occuper d'eux. Us 
avaient été transportés i dos 
d'homme par des voisins ou pas- 
sants qui proposaient aussi de 
donner leur sang. Les dons ont 
été tels que les banques du sang 
des hôpitaux du Caire ont été vite 
saturées, au point qu’il a fallu 
remercier les nouveaux volon- 
taires. 


Ftafenra villes 
touchées 


Le même scénario s'est déroulé 
dans les quartiers populaires de 
Charabeya, de Boulak et de Gam- 
in aleya, où les maisons centenaires 
le disputent i celles construites de 
bric et de broc. Cette solidarité 
bien égyptienne a permis de sauver 
des centaines de vies. Le nombre 
de morts aurait sans doute été mul- 
tiplié par deux s’il avait fallu atten- 
dre les ambulances, généralement 
plutôt lentes. Une lenteur décuplée 
par un trafic quasi paralysé par le 



Mardi matin, les sauvetears 
étaient toujours a l’oeuvre. Prés de 


l’immeuble d’Hélio polis les grues 
géantes de l’armée, les pelleteuses 
et les bulldozers déblayaient encore 
les décombres. Les ambulances 
attendaient d’éventuels survivants 
tandis que les pompiers étaient 
parts pour prévenir tout incendie 
qui pourrait être provoqué par une 
mite des ç»«n>lfauim« de gg- Des 
centaines de personnes, dont cer- 
tains pare nts des habitants de Pim- 
meuble, ont passé la nuit sur les 
lieux du sinistre, gênant souvent 
les sauveteurs. Le gouvernement a 
décidé de donner trois jours de 


congé à tous les étudiants d 
Théâtres et cinémas ont été fermés 
jusqu'à ce que Ton vérifie leur soü- , 


En attendant un -bilan définitif, 
il semble qu’il n'y ait pas de vic- 
times étrangères, les grands hôtels 
étant intacts. Le métro, construit 
par des Français, a, lm aussi, bien 
résisté, alors que plusieurs maisons 
se sont effondrées presque an-des- 
sus du tunneL II en va de même 
pour le haut barrage d’Assouan, à 
1 000 kilomètres au sud du Caire, 


qui retient assez d’eau pour mon- 
der toute la vallée du NiL 




séisme et par l’heure de pointe, qui 
correspondait à la sortie des 


correspondait à la sortie des 
bureaux et des écoles. 


Après quelques minutes de flot- 
tement, le gouvernement a repris 
ses fonctions, et le premier minis- 
tre, M. Atef Sedki, en l’absence du 
président Moubarak, en visite à 
Pékin - le raïs a interrompu sa 
tournée asiatique pour rentrer 
mardi, - a formé une cellule de 


moins possible cette requête : a été 
très peu respectée par la popula- 
tion qui, à défaut de téléphones, 
dont une bonne partie étaient tom- 
bés en panne, se rendait chez le 
parent ou l’ami pour s’assurer qu’il 
était sam et saut. 


Le Caire n’a pas été la seule ville 
touchée par le séisme. On compte 


der toute la vallée du NiL 

Quant aux trésors antiques de 
TEgypte, Us ont, & quelques petites 
exceptions près (effondrement d'un 
grand lustre dans la mosquée Al 
Hussein et d’un muret de ta mos- 
quée d’Al Azhar), très bien sup- 
porté la secousse tellurique. Le 
sphinx est intact, tandis que les 
pyramides continuent à contempler 
majestueusement la fourmilière qui 
s’étend à leur pied. Cela n’a rien 
d’étonnant quand on connaît le 
dicton égyptien selon lequel «les 
hommes redoutent In mon mois la 
mort redoute les pyramides a. . 


ALEXANDRE BÜCCIANTI 


Des imenbles 
menaçant raine 


Quarante siècles de tremblements 


LE CAIRE 

de notre correspondant 


Beaucoup de maisons du 
Cave n’avaient pes besoin du 
tremblement de terre pour 
s'écrouler. De 1977 h 1989 la 
presse égyptienne a rapporté 
la mort de plus de cinq cents 
personnes dans des effondre- 
ments qui ont, pour la plupart, 
eu Heu dans les quartiers popu- 
laires où les maisons qui 
menacent mine ne se comp- 
tent pas. En dépit des risques 
encourus, les habitants refu- 
sent d’évacuer ces « maisons 
de la mort certaine » dont les 
loyers sont bloqués depuis la 
seconde guerre mondiale (et 
qui ne sont donc guère entre- 
tenues par tours propriétaires} . 

Compte tenu de la dépréda- 
tion de la livre égyptienne, le 
loyer d'un nouvel appartement 
serait trois cents fois plus 
cher. Incapables d’un tel effort, 
les locataires acceptent donc 
de vivre dans des maisons où 
la toiture est rafistolée, le plan- 
ché troué, où les murs sont 
branlants et les cabinets fuient 
de partout Dans ces apparte- 
ments, se côtoient souvent 
trois générations, plusieurs 
familles habitait chacune dans 
une chambre. C'est lors de la 
saison des pluies, en février, 
que les bâtisses sont le plus 
exposées h I* éboula ment 

D'autres constructions 
menacent de tomber an ruine. 
De nouveaux immeubles 
comme celui d'HéEopofis peu- 
vent aussi s'effondrer. Pour 
gagner un maximum, certains 
propriétaires peu scrupuleux 
trichent sur le drnent ou le far, 
font sauter des colonnes pour 
installer des magasins ou sur- 
élèvent de cinq étages des 
immeubles dont les fondations 
ne peuvent supporter que les 
quatre étages d'origine... 


Les séismes d'Egypte ne sont 
pas très fréquents, mais on en 
connaît un certain nombre qui 
ont laissé leurs traces dans la 
longue histoire du pays. La plus 
ancien semble s’ôtre produit vers 
2 200 avant J.-C. Le sfisme qui 
a laissé le souvenir le plus mar- 
quant s'est produit en 27 de 
notre ère, dans la région de 
Louksor. fl détrutett en effet, sur 
la rive gauche du NB, la buste du 
colosse nord de Mamnon. 

Les deux colosses (près de 18 
mètres de haut avec leur soda}, 
qui représentaient le roi Ameno- 
phi s 111 (vers 1408-1372 avant 
J.-C.}, ornaient jadis rentrée du 
temple funéraire de ce pharaon. 
Après sa demi-destruction, le 
colosse nord se mit à «chanter» 
au soleil levant. On pense que 
les pierres du colosse écroulé, 
se réchauffant avec (es premiers 
rayons du sotefl, émettaient des 
sons plus ou moins musicaux. 
Célèbre, chanté par de nombreux 


poètes, le colosse fut très visité, 
notamment par l'empereur 
Hadrien (117-138). Septlme 
Sévère (193-211), voulant bien 
faire, fit restaurer le colosse, qui 
devint «muet». 


Plus récemment, en 885 de 
notre ère, un séisme tua au Caire 
mille personnes et détruisit la 
grande mosquée. En 950, un 
autre séisme fît s'écrouler la 
mosquée d'Amar AI-Atiq du 
Caire. Et. en 1262, un tremble- 
ment de terre détruisit à Alexan- 
drie le célèbre phare, une des 
sept merveilles du monde. En 
1847, le Fayoum, dépression 
située à taie centaine de kBomè- 
tres au sud-ouest du Caire, fut 
secoué par un vident tremble- 
ment de terre qui détruisit qua- 
rante-deux mosquées. Le 
14 novembre 1981, un séisme 
de magnitude 7 sur l'échelle de 
Rtohter avait touché la région du 
barrage d'Asacuan, à quelque 
1 000 kilomètres au sud du 


Caire, sans affecter le barrage. 
Selon Rotendo Armjo, géophysi- 
cien è l’Institut de physique du 
globe de Paris, cette sîsmicfté 
s'explique par l’ouverture de la 
mer Rouge, qui, depuis une ving- 
taine de millions d'années, 
sépare l'Afrique de l'Arabie. 
Cette ouverture se prolonge par 
le golfe d’Akaba et ta mer Morte. 
Mais l'ouverture ne se fait pas 
aisément : eHe retentit sur le 
golfe de Suez et dans l'intérieur 
de l'Egypte jusqu'au Caire et è 
Alexandrie. En revanche, la ato- 
micité de la Haute-Egypte, dont 
le tremblement de terre de 
l'an 27 de notre ère en est 
f exempte te plus célèbre, est mal 
comprise. Mds on a remarqué 
que certains séismes qui se pro- 
duisent en mer Egée aux alen- 
tours de la Crète ont de forts 
retentissements dans la vallée 
égyptienne du ML 

Y. R. 


Max Frérot trente-abc ans, 
l'artificier du groupe terroriste 
d'ultra -gauche Action directe, 
a revendiqué politiquement, 
lundi 12 octobre, l'attentat 
contre les locaux de la bri- 
gade de répression du bandi- 
tisme (BR B) qui fit un mort et 
trente blessés. Il a expliqué 
devant la cour d'assises spé- 
ciale que cette action avait 
pour but de venger Je mort 
d'un jeune automobiliste vic- 
time d'une «bavure* pofidère 
quatre jours auparavant 

Au deuxième jour de son pro- 
cès, sa vindicte a éclaté. Max 
Frérot a dérapé, endossent 
naturellement la tunique duter- 
roriste chute Fouad Saieh jugé 
voilà quelques mois dans le 
même box. Procureur impro- 
visé, il a notamment promis au 
président de la République le 
sort réservé au grand chef cana- 
que Atal après la révolte de 
1878 : décapité, sa tète avait 
été placée dans le formol et 
exhibée è Paris. «Nous, mHf- 
tants communistes, nous met- 
trons tes fflres de Mitterrand. 
Fabius et Pisani dans des 
bocaux remplis d'acide phénf- 
que avant de les jeter dans les 
chiottes de l'Histoire », a-t-il 
lancé avec rage. 

Max Frérot avait pourtant 
sagement demandé la parole. 
«J'aimerais bien dire ce qui a 
motivé notre action », fateaft-â 
savoir au président Maurice 
Colomb. Et d'un ton calme. Il 
avait commencé è frire part de 
son indignation à propos de ce 
qu'on appelle communément les 
c bavures » pondères. « Bavure, 
ce mot vient du latin bava (sic), 
ce qui veut dire «boue». La 
police serait-elle un tas de 
boue ?» 

L'accusé revenait alors lon- 
guement sur la mort de LoTc 
Lefèvre, un jeune automobiliste 
tué par le CRS Gilles Burgos 
quatre jours avant l'attentat 
contre les locaux de la brigade 
de répression du banditisme, le 
9 juillet 1986. «On voudrait 
faim croira que les bavures sont 
des accidents . En fait c'est une 
pratique criminelle érigée en 
système, encouragée par les 
cadres de b poBce, par b minis- 
tèra de antérieur, par vous, les 
magistrats, qui ne sanctionnes 
pas, par les sociaux-démo- 
crates. C'est un tir au faciès qui 
remplace b peine de mort judi- 
ciaire. Et qui tombe? Des bour- 
geois? Nonl Des jeunes, des 
prolétaires, des immigrés.» 


Prisonsier 

de sa véhémence 


EN BREF 


□ Sixième attentat en deux ans et 
demi daas an qu ar t i er du centre de 
Bordeaux. - Des artificiers de (a 
police ont fait exploser un colis 
piégé, lundi 12 octobre, aux abords 
de la place Gambetta, dans le centre 
de Bordeaux. Le colis suspect a été 
découvert vers 9 heures dans un sac 
poubelle déposé devant un magasin 
de chaussures. & désintégration n*a 
fait aucune victime, mais elle a 
détruit partiellement le magasin et 
pulvérisé fenêtres et vitrines dans un 
rayon de 200 mètres. Cet attentat 
est le sixième commis dans le même 
quartier depuis te 22 avril 1990. Les 
policiers chargés de l'enquête affir- 
ment suivre plusieurs pistes : 
«guerre des cafés» (un bar et deux 
brasseries ont été la cible d’atten- 
tatsX règlement de comptes, spécu- 
lation immobilière ou terrorisme: 


□ Hait tableaux de Cranach l’An- 
cien relés en Allemagne. - Huit 
tableaux du maître allemand du sd- 
zièaie tiède Lucas Cranach l'Ancien, 
estimés à 63 millions de maries 


(42 millions de dollars), ont été 
dérobés, lundi 12 octobre, dans un 


dérobés, lundi 12 octobre, dans un 
château de Weimar. Les voleurs ont 
scié les barreaux d'une fenêtre pour 
pénétrer à l'intérieur du château. Le 
maire de Weimar, M. Klaus Büt- 
tner, a précisé que les tableaux 
n’étaient pas assurés et a promis une 
récompense de 1(X) 000 maris (envi- 
ron 350 000 F) pour foute üxftrms- 
tBjfn permettant de tes retrouver^ 



□ A ffr ontements entre deux groupes 
de James à La Verrière (Yvetines). - 
Deux groupes (Tune quarantaine de 
jeunes, dora certains étaient armés 
de cocktails Mototov et de battes de 
base-bail, se sont affrontés, dans la 
soirée du lundi 12 octobre pendant 
près de trois heures, dans h cité du 
Bras de l'Etang i La Verrière (Yve- 
fines) récemment réhabilitée. Trois 
jeunes gens ont été blessés, deux voi- 
tures détruites par le feu et une 
dizaine d’autres véhicules détériorés, 
lors de cette bagarre provoquée, 
semble-t-il, par un groupe venu de 
Trappes pour venger Cun des siens, 
blessé lots d’une soirée da n san te , 
vendredi dernier. Les policiers, 
intervenus pour séparer les combat- 
tants, ont placé en garde 1 vue un 
mineur soupçonné devoir porté des 
coups. 

o Le «mage» h Forigiae de rinari- 
patkm de rantaateur Patrick Saba- 
tier a été arrêté aux EtibOib. - Le 
«mage» Philippe Sauvage, è l’ori- 
gine de rinculpBtion de l'animateur 
de TF1 Patrick Sabatier et de son 
épouse Isabelle, mut «complicité 
d'exercice inégal de la médecine a, a 
été arrêté, samedi 10 octobre, & 
Escondido (Californie) et empri- 
sonné i San-Diego, Philippe Sau- 
vage, âgé de trente-nenf ans, phis 
connu sous le nom de Philippe 
Gûuczh, a été arrêté i la demande 
des autorités françaises. Ce «mage», 
qui prétendait guérir fçs maladies 


incurables sans recourir i la méde- 
cine, pourrait être prochainement 
extradé. Accusé d’avoir escroqué 
plus de S millions de francs en 
France, il était recherché depuis le 
mois d’octobre^ 1991 pour escroque- 
rie^ tentative d’escroquerie, publicité 
mensongère et exercice illégal de la 
médecine. 


□ L’examen de la « boite noire » dn 
Boeing «TE1 AL - La Commission 
d e sécu rité dn transport national 
(NTSB) à Washington vient de ter- 
miner l'examen de la «boîte noire» 
du Boeing cTH AI accidenté à Ams- 
terdam le 4 octobre. La «boîte 
noire» indique que, après un dérou- 
lement normal de la première partie 
du vol, te courant a été interrompu 
p codant quatre secondes en raison 
de l'arrêt du moteur droit extérieur 
(moteur n* 4). L’équipe qui vient de 
recevoir les données de te «boîte 
noire» attribue l’origine de Pacd- 
dent & un problème au moteur inté- 
rieur droit (moteur n* 3), qui s’est 
détaché de (a carlingue. 

Au cours des sept dernières années, 
Boeing a reçu des plaintes de quinze 
compapûes sur la qualité et la résis- 
tance des attacbe-fuabies de ces plus 
anciens modèles de 747. Le fabri- 
cant d’avions développe en ce 
moment un nouveau système d’aï- 
tacbe-Juàbfc* qui sera mis en service 

au plus tôt, l’apnée prochaine. 


Alors Max Frérot explique que 
te démarche d‘ Action directe a 
été logique. En riposte au décès 
de Loïc Lefèvre, une action 
punitive aurait été décidée, 
consistant è déposer une 
bombe «cher les flics». Il 
s'agissait, dit-il, de montrer 
qu'on ne peut Impunément en 
France «tuer un Innocent de 
deux battes dans te dos et punir 
te meurtrier de deux ans de pri- 
son, un an pour chaque ba Ba». 

Ainsi Frérot justifie-t-il te ter- 
rorisme. Ainsi ne regrette-t-il 
pas ta mort de l'Inspecteur Mar- 
cel Basdevant les blessés, 
chais et poRcters. Cèn est trop 
pour te famiUe de f’mepecteur, 
assise su- une étroite banquette 
è moins de trois mètres de Fré- 
rot Sandrine, ta fille de l'inspec- 
teur décédé, le coupe : «Mate 


□ ABtomatOatfoa des membres du 
«trie à b 205 roage». - Les 
membres du «trio it la 2QS 
rouge», condamnés le 6 octobre, 
à des peines de réclusion crimi- 
nelle de dix4mit et vingt ans (le 
Monde du 8 octobre) se sont cou- 
pés la dernière phalange de l'an- 
nulaire, dimanche 1 1 octobre, à te 
maison d’arrêt dé Vaincs (faire). 
Jean Wjnteratein, Michel Schmitt, 
et Didier Rossi se sont amputés 
pendant la promenade du matin 
avec on couteau du réfectoire. Les 
trois nomades originaires de 
Metz, qui ont toujours damé leur 
innocence, ont été reconnus cou- 
pables d’un meurtre, d’un viol ; 
collectif et d’une série d'agres- 
sions dons la vallée dn Rhône 
eaqbùt 1988. .... ^ 


on s'en fiche de vos raisons. 
Nous, on n'a plus de père». 
Frérot en appelle su président : 
cJe suis sans arrêt Inter- 
rompu I» Le fils de l'Inspecteur 
Basdevant lui lance : «Tu vaux 
que je me lève, connard I» Fré- 
rot lé toise et lâche : «Naâl» 
Une suspension d'audience 
ne suffira pas è ramener le 
calme. Voulant encore s'expli- 
quer. Max Frérot va s'embour- 
ber, prisonnier de sa véhé- 
mence. Sautant d'une idée è 
l'autre, il aborde bientôt des 
terres chères è son cœur, celles 
de l'antisémitisme, sans môme 
les parer d’un antisionisme d’ut- 
tra -gauche. Il s'en prend au «juif 
Jules Moch qui fit tuer des 
dizaines d'ouvriers durant les 
grandes grèves de 1947». il 


esquisse le procès du «judéo- 
christianisme» et conclut de 
manière péremptoire : «Le Dieu 
des juifs est un Dieu criminel. P 
suffit de lire la Bible.» 

Mais surtout, en proie è une 
exaltation certaine, D adopta les 
intonations d*un Fouad Saieh 
pour vomir le «régime social- 
démocrate» en place. «Depuis 
que le lobby Juif est arrivé au 
pouvoir en 1981, les bavures 
n'ont fait que s'intensifier I It 
faudra des dizaines de Los 
Angeles, des centaines de 
Vauùc-en-VelIn et de nom- 
breuses bombes dans les palais 
de justice pour que cessent 
enfin les bavures pondères. » 


« On b posé 
oœ bombe-.» 


Cherchant è interrompre cette 
logorrhée, le président Colomb 
fait observer à Frérot que l'ins- 
pecteur Basdevant, principale 
victime de l'attentat contra tes 
locaux de te BR8, avait débuté 
comme garden de la paix et ne 
pouvait être considéré comme 
un cache de la pdBce. «C'est un 
homme qui venait de b base», 
relève-t-il. «Hitler aussi venait 
de b base», rétorque l'artificier 
d'Action directs, jamais à court 
de références historiques. 

Après cette tirade. Il y eut 
encore une victime, l'inspecteur 
Pascal Huche, trente-cinq ans, 
pour chercher à comprendre et 
vouloir éclairer l'accusé : «Je 
voudrais que Frérot sache que 
l’inspecteur Basdevant ne roubit 
pas pour le gouvernement. U 
était tout le contraire du flic 
dépeint par Coluche. C'était le 
vieux prof tranquille de te bri- 
gade. H nous apprenait i faim 
notre travafi correctement » 

S'adressant directement è 
Max frérot en le tutoyant l'Ins- 
pecteur Huche engage alors un 
dialogue étonnant : « J'aimerais 
savoir pourquoi tu es visé 
Uchement b BRB où des tas de 
témoins, de' civils se mndent 
pour être entendus par te police. 
Pourquoi ne t'es-tu pas adressé 
au CRS Burgos puisque tu vou- 
lais venger Lofe Lefevra? 

- On n'a pas visé Marcel Bas- 
devant I On a posé une bombe, 
point è te Bgne. 

- franchement tu as. tué un 
ffic pour rien. 

- H était chargé d'arrêter le 
peupla. 

- Je ne comprends pas ce 
que tu racontes. Apparemment, 
tu es d'extrême droite...» 

Frérot se raidit : «Je suis 
maoïste. 

- Et antisémite . 

- Non l Je m'en expliquerai 
plus tard...» 


Mais n'eat-IJ pas déjà trop 
tard? 


LAURENT GRE1LSAMER 
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BIO-CARBURANT ELF 
A BASE 
DE BETTERAVES 
SUCRIÈRES 


Puisque toutes les essences 

SONT DIFFÉRENTES, IL Y EN A FORCÉMENT 


UNE OUI EST MEILLEURE. 


■w*.' ■ e développement du bio-carburant Elf à base de betteraves est 
1 J bien Ut preuve qu’il existe des essences différentes. Mais à quoi 
cela servirait-il d'être diffèrent si ce n'est pour être meilleur (victoire en 
Formule 1 du bio-carburant Elf) et progresser. Une essence toiqours plus 
propre, plus économique, plus écologique; voilà sur quoi nos chercheurs 
travaillent avec succès depuis des années. Mai 89: lancement de la 


gamme de supercarburants Optane. Mai 90: lancement du gazole Diesel 
Performance. Et demain, vous pourrez disposer du bio-carburant Elf a la 
pompe. Que nos concurrents progressent, qu'ils nous poussent à aller 

plus loin et nous ferons en sorte 
d'être toujours plus performants 
pour votre plus grand bénéfice. 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 


Devant la cour d'assises de l’Hérault 

La fausse mort d'Yves Dandonneau 


Yves Dandonneau, quarante- 
six ans, comparaît depuis lundi 
12 octobre devant la cour d'as- 
sises de l'Hérault pour avoir, en 
1987, simulé sa propre mort 
dans un accident de voiture afin 
de toucher prés de 1 1 millions 
de francs de la part des assu- 
rances-vie. Il est accusé d'avoir 
assassiné un homme, carbonisé 
à sa place, au col de l'Homme- 
mort à Joncels (Hérault) la 
7 juin 1987. 

MONTPELLIER 

de noire envoyé spécial 

Jusqu’à l’âge de quarante et un 
ans, Yves Dandonneau était un 
homme honnête. Il a même été gar- 
dien de la paix. Doué pour la vente 
après avoir travaillé pour des com- 
pagnies d’assurances, il créa sa pro- 
pre société de fournitures pour 
enfants. Les soucis financiers sont 
apparus et c'est lois d’une nuit d’in- 
somnie qu’une idée lui est venue : il 
organiserait sa mort après avoir 
souscrit des assurances sur la vie. 
Les contrats étaient souscrits au 
bénéfice de son amie, Marie-Thérèse 
Hérault, pour un capital atteignant 
10 900 000 F en cas de décès acci- 
dentel 

Mais la mort exigeait un cadavre: 
Aussi, demanda-t-il à l’un de ses 
amis, Daniel Blouard, infirmier de 
profession, de lui en procurer un à 
la morgue d'une clinique. Ce vol 
macabre ne put jamais être réalisé et 
l’idée aurait pu être abandonnée. 
Mais le projet évolua puisque d'une 
simple escroquerie à 1 assurance, an 
en vint à imaginer une histoire cri- 
minelle digne des meilleurs romans 
noirs. Selon l’accusation, Dandon- 
neau aurait demandé à un autre de 
ses amis. François Meunier, de lui 
trouver «un gars de son âge. qu'il 
soit ivrogne., au bout du rouleau... 
genre clochard». 

«Toute une vie 
en quatre minâtes...» 

L’audience permettra peut-être 
d’établir comment Joël Hipeau, un 
marginal recruté dans un bar pari- 
sien, est mort peu avant d’être placé 
dans la voiture de Dandonneau qui 
Ta précipitée sur un rocher avant d’y 
mettre le feu. Car c'est une des dés 
du procès. A-t-il succombé à une 
dose considérable d’alcool ? A-t-on 
ajouté du valium à sa boisson? 
A-t-il subi une injection d’un puis- 
sant analgésique, ou est-il mort natu- 
rellement? Le corps ayant été inci- 
néré, selon «les dernières volontés» 
de Dandonneau, te débat sc fera 
sans cadavre. Le crime aurait même 
été parfait si un enquêteur d’assu- 
rances, ancien gendarme, intrigué 
par tes circonstances de l’accident, 
n’avait pas déclenché l’ouverture 
d’une information judiciaire. 

, Lors de son arrestation, 1e 15 jan- 
vier 1988 à Rouret (Alpes-Mari- 
times), Dandonneau était mécon- 
naissable. Il avait subi, grâce à une 
partie de l’argent versée par quel- 
ques compagnies d’assurances, cinq 
interventions de chirurgie esthétique. 

C’est donc un homme sans âge, 
sans rides et presque sans expression 


qui s’assoit, lundi, dans 1e box des 
accusés. Ce siège, il le connaît. Il _ 
était déjà le 1° juillet tors d’un pre- 
mier procès qui n’a duré qu’une 
journée car la cour avait renvoyé 
l’audience à une session ultérieure 
après avoir constaté que tes débats 
ne pouvaient pas continuer puisque 
le président avait tenu, devant la 
presse, des propos pouvant mettre 
en cause son impartialité. 

Le nouveau président, M. René 
Gadel préside la cour d’assises de 
l’Hérault depuis une quinzaine de 
jours. Mais il a déjà ses habitudes. 
Elles conduisent à un incident qui 
prend une coloration particulière à 
l’instant où le gouvernement pro- 
pose de modifier la procédure à l’au- 
dience. Comme quelques-uns de ses 
collègues, le président conduit l'in- 
terrogatoire de personnalités en réci- 
tant rapidement le parcours scolaire 
et professionnel de l'accusé qui a 
tout juste le temps de répondre 
« oui » ou de hocher la tête. «Il 
s'agit davantage d'un résumé que 
d'un interrogatoire. Toute une rie en 
quatre minutes .... Mes compli- 
ments!». grommelle M< Alain Fur- 
bury, défenseur de Dandonneau 
«C'est comme ça que j'ai l'habitude 
deprocéder!», rétorque sèchement 1e 
magistrat tout en prolongeant cepen- 
dant quelque peu son exposé. A b 
fin, c'est M' Eric Dupont-Moretti, 
conseil de la famille de la victime, 
qui se lève : « Nous ne sommes pas 
venta pour requérir, mais pour com- 
prendre. En dix minutes, nous avons 
examiné quarante-six ans de vie. Je 
dois dire que je ne suis pas satisfait. » 
Cette fois, le président ignore la 
remarque et ce sont tes experts qui 
partent de l'accusé. 

Car H semble dit que Dandon- 
neau ne sera pas invité à s'exprimer 
sur lui-même. Cest seulement le 
regard des autres qui sera proposé 
au jury. Au travers des dépositions 
souvent confuses du psychiatre et de 
la psychologue, la cour apprend 
cependant que Dandonneau « n'est 
jamais sorti du monde de l'enfance» 
et que «par moments, il a du mal à 
savoir où se trouve la réalité». Ces 
observations peuvent concerner tes 
faits mais elles peuvent aussi sc rat- 
tacher à ce rêve de Dandonneau qui 
voulait créer une école dans une île 
où les enfants seraient libres et où 
les filles mires seraient accueillies. 
Une utopie qui n’est pas sans réfé- 
rence avec son passé. A dix-sept ans, 
son père l’a obligé à se marier avec 
une jeune voisine qu’il avait mise 
enceinte. Cétait 1e mariage ou les 
enfants de troupe. Violent, ayant 
cédé à la boisson à son retour de la 
guerre d’Algérie. 1e père est évoqué 
par la mère de Dandonneau. Une 
musicienne qui raconte, en larmes, 
comment cet homme lui a * cassé 
son violon sur un évier » puis brise 
les doigts. «Je ne peux plus jouer, 
maintenant. » Dandonneau était 
enfant quand il a assisté à cette 
scène. 


DÉFENSE 


Après les moratoires américain et russe 

La France pourrait prolonger la suspension 
de ses essais nucléaires en 1993 


Sa sœur, Annie, vient dire com- 
bien elle l’aime avaat d’ajouter : 
« Quand quelqu'un a commis un 
geste, s’il n'en a pas pris conscience, 
peu inipone la peine S’il en a pris 
conscience, la plus grande des peines, 
il la porte en lui. » 

MAURICE PEYROT 
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La France s'est mise en état 
de pouvoir continuer à respecter 
en 1993 la suspension des 
essais nucléaires, qu'elle a pris 
l'initiative d’appliquer unilatéra* 
terne nt en 1992. Une telle éven- 
tualité apparaît en filigrane dans 
le projet 1993 de budget mili- 
taire. Dans les milieux officiels, 
on justifie la situation en 
constatant - comme l'a fait 
M. Pierre Joxe, le ministre de la 
défense, devant les députés de 
la commission de la défense - 
que la Russie a maintenu son 
moratoire et que les Etats-Unis 
ont suspendu leurs expérimenta- 
tions pour neuf mois. A ce jour, 
la question n'a pas été tranchée 
à l'Elysée. Ella ne devrait pas 
l'être avant la fin de l'année ou 
au début de 1993 pour une 
campagne d'essais qui com- 
mence, en règle géniale, au 
mois de mai et qui s'achève à 
l'automne suivant 

Cest en avril dernier, lors de b 
déclaration de politique générale 
de M. Pierre Bérégovoy, que le 
premier ministre a annoncé la 
décision du chef de l’Etat d’inter- 
rompre pour une année la cam- 
pagne de tirs nucléaires souterrains 
prévue durant l’été sur l’atoll de 
Mururoa, en Polynésie française. 
Cette mesure avait surpris, à l’épo- 
que, l’institution de défense, qoi se 
rappelait les propos de M. Joxe en 
date du 16 octobre 1991, selon les- 
quels nia France devra faire des 
essais tant quelle aura des armes 
nucléaires». Dès le lendemain de 
cette annonce, le chef d’élat-major 
des armées, l’amiral Jacques Lan- 



xade, tenait à indiquer, dans un 
message spécial, qu'il s'agissait 
d\r une décision d'ordre politique » 
et qu’il « était clair que cette sus- 
pension ne saurait être prolongée 
au-delà de 1992». 

M. Mitterrand avait présenté ta 
suspension de ses essais nucléaires 
par la France, en 1992, comme un 
geste de bonne volonté destiné à 
inciter les autres puissances à l’imi- 
ter. Si l'ex-URSS était demeurée 
muette, se bornant à respecter un 
moratoire unilatéral d’un an qui 
remonte à octobre 1991, la Chine 
et les Etats-Unis ont continué leurs 
expérimentations. 

L’approbation 
de AL Bill Qwton 

Interrogé la semaine dernière par 
M. Jacques Baumel, député RPR 
des Hauts-de-Seine, à la commis- 
sion de la défense, M. Joxe a tenu 


des propos sibyllins et dilatoires 
sur la perspective d’une reprise des 
essais nucléaires par la France. 
«Le moratoire [actuel] ne nuit pas 
au maintien des compétences 
technologiques», a relevé le minis- 
tre de la défense, sans pour mitant 
s’engager sur l’avenir et après avoir 
observé qu’« un moratoire des 
essais nucléaires en Russie est 
maintenu» et que «les Etats-Unis 
ont suspendu leurs essais pour neuf 
mois». 

Le 2 octobre, en effet, le prési- 
dent George Bush a signé à contre- 
cœur, de son propre aveu, un 
moratoire de neuf mois que lui a 
imposé le Congrès. Cette suspen- 
sion momentanée des essais au 
Nevada s’accompagne de restric- 
tions sur 1e nombre des expérimen- 
tations durant les trois prochaines 
années et d’un arrêt total des tirs 
après 1996. Ce changement radical 
de la politique américaine a été. 


par avance, approuvé par M. Bill 
Clinton, le candidat du Parti 
démocrate à l’élection présiden- 
tielle, partisan d’abandonner les 
expériences pour cause de fin de la 
«guerre froide» entre l’Est et 
l’Ouest 

Ce frein mis par tes Etats-Unis à 
leurs essais nucléaires est venu 
conforter une position française 
relativement isolée jusqu'à présent 
Il n’en demeure pas moins, laisse- 
t-on entendre à l’Elysée, que la 
France ne se priverait pas de 
renouer avec ses propres expé- 
riences si la détermination de 
Washington ne se concrétisait pas 
au-delà des assurances d'aujour- 
d’hui 

En attendant que se dissipe l’in- 
certitude sur le sort des essais 
nucléaires dans le monde, les 
dépenses au profit de la dissuasion 
n’ont plus, en France, la priorité 
qu’elles avaient depuis des décen- 
nies. Devant les députés, M. Joxe 
l'a reconnu : la part des crédits 
d’équipement consacrés à l’acquisi- 
tion de systèmes d’armes nucléaires 
marque en 1993 un déclin de 
11,5% par rapport à 1992. La 
chute est encore plus nette pour le 
coût des essais nucléaires propre- 
ment dits. Ainsi, en 1993, les sub- 
ventions attribuées au Commissa- 
riat A l’énergie atomique (GEA), 
qui conçoit (es armes, atteindront 
8 270 millions de francs, en dimi- 
nution de 16,3 % par rapport à 
1991. De même, les crédits accor- 
dés à la direction des centres d’ex- 
périmentations nucléaires (D1R- 
CEN), qui teste les armes, seront 
de 2 136 millions de francs, en 
baisse de 13,4 % par rapport à la 
même année de référence. 

JACQUES 1SMARD 


ENVIRONNEMENT 

Ayant de faire adopter m projet de loi 

M” Ségolène Royal lance on concours 
de photographies de paysages 


Depuis samedi 10 octobre, 
1 800 gares et 5 000 stations- 
service distribuent aux voya- 
geurs et aux automobilistes des 
bulletins leur permettant de par- 
ticiper à un concours de photo- 
graphies légendées portant sur 
leur paysage préféré. 


Vente an Palato de Justice de PARIS, le JEUDI 29 OCTOBRE 1992, & 14 h 30, 

STUDIO à PARIS-19 e 
14, rue LaJIy-ToUendal - (et une cave) 
Occupé - Mise à prix : 70000 F 

M» Y*e* TOU RAILLE, avocat à PARIS-9*, 4g, me de Clichy, tél. : 
48-74-45-85 ; M* CHEVRIER, mandataire-liquidateur A PARIS, 16. rue de 
l Abbé-de-rEpée. VI rites le 23 octobre 1992 de 12 h 30 à 13 h 30. 


Vente au PaUs de Jostice de CRÉTEIL, le JEUDI 29 OCTOBRE 1992, à 9 h 30. 

MAISON DE RAPPORT 

élevée sur caves, d'un rez-de-chaussée et de 3 étages avec combles 
sur TERRAIN DE 1 698 m 1 

LE PERREUX-SUR-MARNE (94) 

17, avenue du Président-Roosevelt et rue de la Maréchaussée, sans numéro 
MISE A PRIX : 3000000 de faux» 

S’adresser à M* Michel KAUFMAN, avocat au barreau du Val-de-Marne, 
57, avenue Jean-Jaurès. 941 10 ARCUEIL. Tél. : 46-574)3-50. 


Vente an Palais de Jastiee de PARIS, le JEUDI 29 OCTOBRE 1992, à 14 b 30, 

BUREAUX à MONTPELLIER 

(Hérault) 

Villa d’Este - ZAC d’Antigone 

Angle allée de Delphes et aienw Jeut-Menmn 

aménagés en restaurant 

et 4 caves (voir cahier des charges) 

LIBRE - Mise à prix : 400 000 F 

M* Yves TOURA1LLE, avocat à PARIS-9'. 48, rue de Clichy, 
tél. : 48-74-45-85 ; M' PENET-WE1LLER, nuuid. -liquidateur à PARIS-»-, 


m 


Pour M* Ségolène Royal, minis- 
tre de l’environnement, qui lance 
ce concours de photographies 
légendées, il s’agit de «donner la 
parole aux citoyens sur un sujet qui 
n'a jamais fait l’objet de la moin- 
dre consultation : le paysage». Cha- 
cun est invité à fixer sur ta pelli- 
cule «le site de sa vie», à en tirer 
une épreuve de format 10 x 15 cm, 
à l’assortir d’une légende d’une 
dizaine de lignes et à expédier le 
tout à la direction de l’environne- 
ment de sa région avant le 
1 5 novembre. Les deux cent cin- 
quante photographies légendées les 
plus expressives seront sélection- 
nées par un jury national et leurs 
auteurs récompensés par des prix, 
ceia avant 1e 30 janvier 1993. 

Le concours «Mon paysage» 
n’est ni un jeu gratuit ni un jeu 
publicitaire. Son premier objectif 
est d’abord de tester le degré de 
sensibilité des Français à leur envi- 
ronnement visuel. En cela 
M"* Royal prend un risque : les 
citoyens, surpris par 1c caractère 
inhabituel de cette consultation, 
peuvent y rester indifférents. Mais 
elle es: persuadée que la politique 
de protection des paysages qu’elle 
propose répond à une attente de la 
population. «Les envois des concur- 
rents en feront foi», assure-t-eUc. 

Deuxième objectif du concours : 
attirer Pauention sur un thème qui 
n’avait guère préoccupé jusqu'ici 
tes ministres français de l'environ- 
nement. Sans doute le jugeaient-ils 
trop subjectif pour faire l’objet 
d’une politique. Si M* Royal n’hé- 
site pas à lancer une sorte de croi- 
sade pour les paysages, c'est qu’elle 
tient ceux-ci pour * un patrimoine 
esthétique collectif» cl même « un 
atout de développement économi- 
que» (le Monde du 3 septembre}. 

La publication des résultats du 
concours, l’exposition des docu- 
ments retenus et ('organisation 
d’« étais généraux» <*u paysage 


viendront appuyer la présentation 
au Parlement d’un projet de loi sur 
lequel le ministre a déjà «planché» 
devant ses collègues le 2 septem- 
bre. Le texte définitif devrait être 
soumis à l’approbation du conseil 
des ministres vers la mi-novembre. 
Il restera ensuite à l’inscrire à l’or- 
dre du jour déjà surchargé de la 
dernière session parlementaire 
avant tes élections. 

Une audace 
qoi effraie 

Si M» Royal n'y parvenait pas, 
il faudrait s’en remettre au minis- 
tre de l'environnement d’après 
mars 1993. Les « environnera en ta- 
listes» de l’opposition, comme 
MM. Michel Barnier et Alain 
Madelin, qui seraient, parait-il, 
tentés par le maroquin vert, 
reprendraient-ils un texte passable- 
ment dérangeant? 

En instituant des directives 
nationales définissant les règles à 
respecter sur les unités paysagères 
sensibles et menacées, en insérant 
dans les plans d'occupation des 
sots un volet paysage, en obligeant 
les demandeurs de permis de 
construire à préciser par des cro- 
quis, des photomontages ou des 
maquettes, leurs projets dans l'en- 
vironnement, en incluant dans les 
travaux connexes au remembre- 
ment la replantation des haies, te 
texte de M™ Royal impose aux 
bâtisseurs et aux aménageurs de 
nouvelles contraintes. Les maires, 
notamment, auraient désormais te 
droit de refuser un permis en invo- 
quant ta nécessité de respecter l’as- 
pect d’un site. Cette nouvelle res- 
ponsabilité serait d'amant plus 
délicate à exercer que la qualité 
d’un paysage n’est définie par 
aucune norme indiscutable. Intro- 
duire l'esthétique dans l'urbanisme, 
le remembrement agricole et la 
protection de l'environnement est 
une audace qui effraie. 

M* Royal ne peut donc arriver 
à ses fins qu'en invoquant une très 
forte pression sociale. Le concours 
photographique qu’elle propose aux 
Français est l’un des moyens de la 
révéler. 

MARÇ AMBROISE-RENDU 


Créée pour recycler les produits de conditioimement 

La société Eco-Emballages 
est prête à opérer 


Plus d’un an après leurs collègues 
allemands, tes conditionneurs et dis- 
tributeurs français sont aujourd'hui 
prêts à recycler eux-mêmes leurs 
emballages, avec le soutien des pou- 
vons publics et des collectivités ter- 
ritoriales. La commission consulta- 
tive créée en juillet dernier, et 
présidée par le délégué général de la 
Confédération syndicale du cadre de 
vie (CSCV), M. Laurent GriscL a en 
effet donné son agrément, le 2 octo- 
bre, au dispositif prévu pour la col- 
lecte et le recyclage des emballages 
de la grande distribution. Après la 
signature que vient d’apposer à 
l’agrément M~ Ségolène Royal, 
ministre de l’environnement, il reste 
aux autres ministères concernés 
(économie, industrie, agriculture, 
collectivités locales) à donner leur 
accord pour que tout soit prêt à 
démarrer le l* janvier 1993. 

Eco-Emballages, société anonyme 
de droit privé, a pour actionnaires 
les conditionneurs et distributeurs 
professionnels. «Nous en avons 
actuellement dix-sept, a précisé son 
président M. Jacques Bouvet, lors 
d’une présentation au ministère de 
r environnement, le 12 octobre. Mais 
le guichet reste ouvert. Nous visons à 


terme entre trois cents et quatre cents 
sociétés, sur les quelque 20 000 entre- 
prises que compte la profession». 

En adhérant à Eco-Emballages, 
chaque entreprise s’engage à verser 
un centime par unité de produit 
emballé, en échange de quoi elle 
peut apposer le logo («point vert») 
qui signale au consommateur que le 
produit sera recyclé par tes soins du 
fournisseur. Cette contribution 
volontaire devrait rapporter 400 mil- 
lions de francs d’ici au l v janvier 
1993, Dans une dizaine d'années, la 
contribution devrait être portée â 
3 centimes par unité de produit, oe 
qui pourrait constituer un budget de 
2,5 milliards de francs. 

Ces sommes ne seront pas super- 
flues pour ralentir le flot des embal- 
lages qui encombre les 6 700 
décharges d’ordures ménagères que 
compte la France et dont on estime 
qu’elles sont alimentées pour moitié, 
précisément, par des emballages. 
L'objectif d'Eco- Emballages est de 
récupérer, d’ici à dix ans, 75 % des 
emballages, dont les tiras quarts par 
recyclage. 

R. C. 


Cherbourg attend ie bateau devant transporter 
1,5 tonne de plutonium an Jap 


Le bateau de transport japonais 
Akalsuki Moru, qui doit prochaine- 
ment rapatrier une importante 
quantité de plutonium à destina- 
tion du Japon, devrait toucher ie 
port de Cherbourg dans les deux 
semaines à venir. Le plus grand 
secret entoure cette affaire en rai- 
son du caractère sensible et dange- 
reux des matières qui seront trans- 
portées. Une tonne et demie de 
plutonium, dont- une tonne de 
matière directement valorisable 
dans un réacteur nucléaire, est en 
cours de conditionnement à l’usine 
Cogema de la Hague (Manche). 
Une quinzaine de conteneurs, ren- 
fermant 100 kilos de plutonium 
chacun, devraient être transportés 
par la route de la Hague jusqu’au 
port de Cherbourg, puis chargés 
sur le cargo japonais. 

Ce transport de plutonium par 
bateau, le plus important jamais 
réalisé dans l'histoire de l’industrie 
nucléaire puisque le précédent 


effectué en octobre 19S4, déjà à 
destination du Japon, ne portait 
que sur 251 kilos de plutonium, 
n’a pas manqué de mobiliser les 
associations de défense de l'envi- 
ronnement. Robin des bois et les 
Verts tentent de sensibiliser la 
population cherbourgeoise tandis 
que des militants de Greenpeace 
ont été interpellés, puis relâchés, 
alors que l’un de leurs bateaux, le 
Béluga, tentait de s’amarrer au 
quai de chargement de VAkatsuki 
Maru. 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Un entretien avec M. René Teulade 


«■ Sans maîtrise médicalisée des dépenses de santé, notre système de protection sociale 
va rapidement exploser» nous déclare le ministre des affaires sociales. 


M. René Teulade, ministre des 
affaires sociales, et les représen- 
tants des caisses de sécurité 
sociale rencontrent, mardi 
13 octobre, les syndicats médi- 
caux afin de tenter, dans une 
ultime négociation, d’aboutir à un 
accord sur ia maîtrise médicalisée 
des dépenses de santé. Un projet 
de bi devait initialement être pré- 
senté /ors de factuelle session 
parlementaire. Il semWa aujourd'hui 
dans une impasse, compte tenu 
notamment de l’hostiTtté de cer- 
tains syndicats de médecins qui 
refusent d'adhérer à une telle 
démarche, préférant, pour leur 
part, les avantages et les risques 
de l'installation en France d’une 
médecine à deux vitesses. Dans 
l'interview qu'il a accordée au 
Monde, M. Teulade souligne l'ur- 
gence qu'il y a, pour les assurés 
sociaux comme pour le corps 
médical, à obtenir un tel accord 
qui engage l'avenir même du sys- 
tème de l'assurance maladie. 

M. Teulade aborde, par ailleurs, 
une série de sujets d'actuaSté tou- 
chant à la protection sociale et à 
la pratique médicale. Une pratique 
de plus en plus fréquemment 
confrontée au gaspillage des res- 
sources do la coBectivité nationale, 
gaspillage que lés praticiens ne 
peuvent plus Ignorer, même si 
nombre d'entre eux se refusent 
encore à la combattre. 

« En France, les dépenses de 
l'assurance maladie ont atteint 
445 milliards de francs en 
1991. Elles continuent de 
croître à un rythme plus de demi 
fols supérieur à celui des pays 
de la Communauté économique 
européenne. Comment com- 
prendre? 

- Nous sommes actuellement en • 
France dans une situation pour le 
moins originale et dangereuse puis- 


que nous souhaitons maintenir un 
système fondé sur deux démarches 
difficilement compatibles : un sys- 
tème de prescription libéral (que 
personne ne remet en cause) et un 
système de prestation socialisé 
offrant F accès à des soins de qua- 
lité et faisant en sorte que l'argent, 
les revenus, aussi faibles soient-ils, 
ne constituent pas une barrière 
dans l'accès aux soins médicaux. 
Or, la coexistence de ces deux sys- 
tèmes est, d'un strict point de vue 
économique, problématique. 

» Nous avons, d'une part, des 
gens qui sont prescripteurs de leurs 
propres ressources sur des fonds 
sociaux et, d'autre part, existe une 
offre de consommation de soins 
qni se situe quasiment à guichet 
ouvert. 11 nous faut impérative- 
ment aujourd'hui trouver un équi- 
libre. Les prescripteurs doivent 
absolument prendre leur pari de 
responsabilités, c'est-à-dire avoir 
pleinement conscience des consé- 
quences économiques ‘de leurs 
actes professionnels. Parallèlement, 
les usagers doivent savoir que, 
dans ce domaine, le système de 
protection a ses limites. Us doivent 
comprendre que si l'on casse ce 
système, si Ton casse la tirelire, ils 
seront les premiers à en faire les 
frais. 

- Pour reprendre votre formule, 
est-on aujourd'hui en train de 
casser cette tirelire? 

- Oui. Ce sera bientôt chose faite 
si nous n’arrivons pas ensemble à 
maîtriser cette évolution. Ici, 
maîtriser ne signifie pas rationner 
mais rationaliser pour aller vers 
une meilleure utilisation des res- 
sources. J’affirme que les Français 
souffrent aujourd’hui d’un gaspil- 
lage des ressources de notre sys- 
tème de soins. Jusqu’à présent, on 
a adopté une démarche qui n'avait 
rien de géniale : augmenter les 
cotisations, diminuer les presta- 
tions . Dans la situation économi- 
que actuelle, ces mesures dimi- 
nuent les prestations, ce sont les 

B lus vulnérables qui vont trinquer. 

. faut donc obtenir des gains de 
productivité. Je précise que je 
parle ici de la maîtrise de l’évolu- 
tion des dépenses de santé et non 
de la maîtrise des seuls rembourse- 



ments de la sécurité sociale. 
» Maîtriser les dépenses de la sécu- 
rité sociale est, en effet, un objectif 
à la portée du premier imbécile 
venu : il suffit de diminuer les 
remboursements. On ne pourra 
rien faire si l'on ne trouve pas un 
consensus avec les prescripteurs. Je 
m'y attache depuis que je suis 


ministre et je ne désespère pas d’y 
arriver. 

- Cela dit toutes vos tentatives 
ont jusqu’ici échoué, même si 
elles ont pu, un moment sem- 
bler sur le point d'aboutir. Que 
s'est-ü passé ? 

- Nous avons été victimes de toute 
une série de péripéties dues notam- 


ment à l’attitude de la CS MF. syn- 
dicat dans lequel l’aile tics conser- 
vatrice ultra-libérale, qui veut lais- 
ser dans ce pays se développer le 
secteur U à honoraires libres - soit 
la médecine à deux vitesses - a 
pris de l’importance. Alors que le 
docteur Jacques Beaupère, prési- 
dent de ce syndicat, était prêt à 
signer des accords de maîtrise, il a 
dû y renoncer. Je vais tenter, néan- 
moins, d’obtenir la mise en place 
des mécanismes de maîtrise médi- 
calisée de révolution des dépenses. 

- Dans le système de maîtrise 
que vous souhaitez voir mis en 
pratique, des sanctions sont- 
elles prévues vis-à-vis des 
médecins et si oui lesquelles ? 

- U est bien dair que les médecins 
qui ne respecteraient pas les cri- 
tères retenus pourraient faire l'ob- 
jet de sanctions individuelles. U 
reste à trouver L'organisme qui 
pourra prendre ces initiatives. Les 
médecins doivent être fortement 
impliqués dan* une telle démarche 
non pas à mon sens au sein de 
('institution ordinale mais plutôt 
dans les commissions paritaires 
mixtes. Cela dit, je mesure les dif- 
ficultés que pourraient rencontrer 
les médecins dans le fait de sanc- 
tionner leurs confrères. Nous ren- 
controns déjà de telles difficultés 
avec les médecins-conseil de la 
sécurité sociale dont nous souhaite- 
rions parfois une attitude un peu 
plus sévère. Nous n’avons guère 
d’autres moyens, dans un premier 
temps, que de retenir un certain 
nombre de prestations sociales que 
nous fournissons aux médecins. H 
faut savoir que la collectivité verse 
à un généraliste conventionné la 
prise en charge de ses cotisations à 
hauteur de 50000 F par an. On 
pourrait également aller jusqu’au 
déconventionnement dès lois qu’un 
praticien persisterait à ne pas vou- 
loir respecter les règles préalable- 
ment définies. Ces sanctions 
devraient être mises en œuvre dès 
lors que. dans un plan de santé 
défini à l’échelon départemental, 
on observerait des prescriptions 
systématiquement atypiques. Ce 
pourrait être le cas, par exemple, 
des médecins qui prescrivent systé- 
matiquement cinq, six ou sept 


échographies obstétricales lors de 
grossesses normales alors même 
que l’on sait que deux ou trois 
échographies sont suffisantes. Plus 
généralement, il faut arriver à 
modifier certains comportements et 
les médecins sont prêts à jouer ce 
jeu. Ils ont pris conscience du fait 
que, si l’on fait éclater le système 
qui a solvabilisé 80 % de la popu- 
lation françaises, on glissera vers 
un modèle américain avec une 
médecine à deux vitesses et entre 
50 et 60 % de la population qui 
n’auront plus les moyens d’accéder 
aux soins. Alors, par voie de consé- 
quence, S0 % des médecins fran- 
çais pourront alors fermer leur 
cabinet et s’inscrire au chômage. Je 
ne croîs pas que tel soit leur objec- 
tif. 

- Si une telle prise de 
conscience existe, pourquoi un 
tel blocage ? Pourquoi tant de 
langue de bois, tant de négocia- 
tions avortées. N'approche-t-on 
pas de la fin du système 
conventionnel actuel ? 

- H y a, avant tout, le problème de 
la représentativité de syndicats 
médicaux. Quand je rencontre sur 
le terrain les prescripteurs, ils sont 
parfaitement conscients et volon- 
taires pour une maîtrise médicali- 
sée des dépenses. Or. à l'échelon 
des discussions syndicales, il en va 
tout autrement Aujourd’hui, l’ac- 
cord est tout à fait possible avec 
les médecins. Ce n’est pas toujours 
le cas avec le principal syndicat. 
En particulier, les chirurgiens-den- 
tistes refusent que l’on fixe des 
objectifs sur leurs actes, les appa- 
reils de dentisterie, sur les pro- 
thèses. etc. Cela dit nous n’avons 

e s le choix et il nous faut aboutir. 

'une manière ou d’une autre, 
nous n’échapperons pas à cette 
maîtrise médicalisée. L’opinion 
publique, au fond, y est favorable. 
On sait que (e gaspillage existe et, 
grâce à certaines études, il est de 
mieux en mieux connu et docu- 
menté. 

Propos recueillis par 
JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 
lire la suite page 15 


A l’écoute de nos voisins galactiques 

La NASA se lance à son tour dans la recherche d’éventuelles civilisations 
extraterrestres. Une longue quête à l’issue pour le moins incertaine 


P OUR certains scientifiques, 
la recherche est très sou- 
vent une longue patience. 
Parmi eut les radioastio- 
nomo à l'écoute des mani- 
stations d’éventuelles civilisations 
rtfaterrestres font figure de record- 
ten. Depuis 1960, date à laquelle 
Américain Frank D. Drake eut, le 
remier. l’idée de lancer cette grande 
aque baptisée SETI (Search for 
Ltraterrestrial intelligence), des Etats- 
nis à Fex-URSS, en passant par 
Australie, ils n’ont jamais cessé de 
ndre vers le cosmos leurs grandes 
■miles métalliques. Pour un résultat 
isespé rément nuL Trente-deux ans 
: fausses alertes et d’espoirs déçus ne 
s empêchent pas, cependant, de per- 
■vérer. Le 12 octobre, 
X> anniversaire du débarquement 
: Christophe Colomb en Amérique, 
i ont reçu un renfort de poids, 
tperie en médiatisation, fa NASA a 
loisir en effet, ce jour hautement 
mbolique comme date officielle de 
n enflée dans la meute des chasseurs 
: petits hommes verts. 

L’agence spatiale américaine nwbi- 
eraà temps partiel (2 600 heures au 
uns des dix prochaines années) le 
diotélesaroe d’Aredbo (Porto-Rico), 
plus performant au monde, ainsi 
ie d’autres aux Etats-Unis ou en 
iistralie, et les antennes de uenro- 
latre mètres de diamètre du D5N 
teep Space Nctwork).te réseau scr- 
uta la NASA pour suivre et douter 
s ordres à ses sondes interpUnê- 


irae comi 
es. La fmgeted Search 
e), dirigée par Jill Tartfif, du cen- 
k recherche NASA d’Anws (Câb- 
le), concentrera l’écoute sur quel- 
sept cents étoiles assez proenp. 
SI moins de 80 années-Iunuèrc 

le b Terre, ces dernières ont ét£ 
ttoanées parce qu elles rcssem- 
t au Soleil en termes de taille « 
s, et sont dooçdes plus suscepti- 


bles d'être entourées de systèmes 
solaires similaires au nôtre. Parallèle- 
ment, le Ail Sky Survey, dirigé par 
Sam Gullris, du Jet Propulsion Labo- 
ratory à Pasadena (Californie), 
balaiera l'ensemble du dd, mais avec 
une senabifité très inférieure. 

Ces recherches s'ajouteront aux 
trois programmes d’observation que 
minent déjà, depuis plusieurs années, 
les universités Harvard (Massachu- 
sets), Berkeley (Californie), et de 
l’Ohio. C’est ainsi que le projet 
META, dirigé par le physicien Paul 
Horowitz (université Harvard), utilise 
un récepteur de 8,4 millions de canaux 
simultanés (160 millions à partir de 
1994), monté 9or deux antennes 
situées aux Etats-Unis et en Argmtine. 
Les chercheurs M étudiants de Berke- 
ley ont, pour leur part, installé sur le 
radiotélescope d’Aredbo un récepteur 
de 4 miflious de canaux qui scrute sys- 
tématiquement et en permanence la 
portion du ciel observée par tous les 
utilisateurs de l’installation, dans le 
cadre d’autres recherches. 

Les dollars 
de Steven Spielberg 

La Targeted Search et le AU Sky 
Survey de la NASA travaillent respec- 
tivement sur 14 et 2 millions de 
canaux. Guère plus, donc, que les 
expériences des universités. Le maté- 
riel mis en œuvre par l'agence spatiale 
américaine possède, cependant, une 
supériorité écrasante : son électroni- 
que associée. Les signaux captés 
serrait, en effet, analysés en temps réel 
par des ordinateurs ultrapuissants 
capables d’éliminer le bruit dé fond, 
les parasites, ou les émissions corres- 
pondant à des phénomènes ou & (tes 
astres connus, de faire le tri entre un 
sifflement continu os un «bip bip» 
puisé. Bref, de donner immédiatement 
l'alerte s’ils tombent sur ce qui pour- 
mc ressembler à un signal d’origine 


artificielle. Cela permettra de prévenir 
très vite les astronomes du monde 
entier pour qu’ils braquent immédia- 
tement leur télescope sur un phéno- 
mène qui pourrait être très fugace. 

Avec 100 millions de dollars sur dix 
ans, la participation de la NASA au 
SETI reste modeste à l’échelle des 
quelque 15 milliards de dollars qu’elle 
dépense chaque année. Pourtant, un 
tel déploiement de crédits publics et 
de matériel eût été impensable il y a 
seulement une dizaine d’années. De 
tout temps, des astronomes très 
sérieux ont été partisans de recherches 
de type SETI. Mais ils étaient très 
minoritaires et discrets : il n’est pas 
toujours facile de résister aux sar- 
casmes de coUègues un tantinet scepti- 
ques. Si des Soviétiques ont pu bénéfi- 
cier de quelques fonds d Etat, les 
Américains doivent généralement se 
contenter de financements privés. 
Depuis 1982, ta NASA consacre 
cependant une petite ligne de crédits 
au développe ment, avec l’université 
Stanford, die récepteurs destinés au 
SETI, L appareil utilisé par Paul 
Horowitz provient de cette «filière». 
Mais son utilisation par l'équipe de 
Harvard est commanditée, par là Fia- 
netary Society, une société savante 
américaine renommée, et financée en 
partie par... Steven Spielberg, réalisa- 
teur de ST et de (b Guerre des étoiles. 

Dérangeante en soi pour qui estime 
que l’esprit humain domine le monde, 
l'existence éventuelle d’une vie -a, a 
fortiori, d'une intelligence - extrater- 
restre ne repose, même aiqourtThui, 
que sur des présomptions. Le seul rai- 
sonnement objectif est d’ordre statisti- 
que. On peut raisonnablement estimer 
qu’il serait étonnant que, parmi les 
milliards de milliards d'étoiles qui 
nous entourent, quelques-unes ne pré- 
sentent pas les conditions favorables 
au développement de la vie et, pour- 
quoi pas, d'une autre civilisation. 

En 1969, André Lwoff, Prix Nobel 
de médecine, débutait idnsi dans le 


Monde un article de commande sur 
l’existence éventuelle d’une vie extra- 
terrestre : tr On ne sait rien. La situa- 
tion ne saurait être pire. Elle me fait 
souvenir des années de lycée et de ces 
maudits devoirs de philosophie qui 
m’obligeaient à disserter de questions 
dont j ètais totalement ignorant.» Et, 
prés d’un quart de siècle plus tant, les 
connaissances ont un peu avancé. On 
a découvert dans l'espace des molé- 
cules «prébio tiques» très proches de 
celles qui composent les êtres vivants. 
Plusieurs observations concordantes 
permettent, désormais, de soupçonner 
fortement l’existence de planètes ou de 
«systèmes solaires en formation» 
autour de certaines d’étoiles. 


Dans leur majorité, les scientifiques 
ne contestent plus guère, aujourd'hui 
b possibilité de l'existence, hors de 
notre globe, d’une forme de vie très 
primitive, mais celle d’autres «intelli- 
gences» reste toujours du domaine de 
b spéculation. Les progrès de la cos- 
mologie rendent toutefois plus accep- 
table pour les décideurs l'attribution 
de fonds publics à ta recherche d’éven- 
tuelles civilisations extraterrestres. Les 
parlementaires américains ne s’en font 
pas moins tirer Tontine pour voter les 
quelque J 3 millions de dollars deman- 
dés par b NASA pour l’année fiscale 


Car une autre objection vient 
immédiatement à l’esprit des scepti- 
ques : à supposer même qu'ils exis- 
tent, comment croire que ron pourra 
un jour réussir à détecter d’éventuels 
«voisins» cosmiques probablement 
situés à des milliers d'années-lumière 
de chez nous? 


JEAN-PAUL DUFOUR 
Lire b saite page 14 


(1) Une an née- lumière est la distance 
parcourue par ia lumière pendant un an. 
Soit environ 9 461 milliards de kilomè- 
tres. 7 


La science en débat 


dans le cadre de 

LA FUREUR DE LIRE 

samedi 17 octobre à I5h 

Rencontre à l'occasion de la parution aux Editions du Seuil de la 
première traduction intégrale en français du "Dialogo ou 
Dialogue sur les deux grands systèmes du monde” de Galilée, 
avec Françoise Balibar, René Fréreux, Paolo Galuzzi, 
François de Garnit, Fernand Hallyn, 

Jean-Marc Lévy-Leblond, Alain Segonds. 

Lecture des extraits de “La vie de Galilée" de Bertolt Brecht, 
par Roland Bertin, sociétaire du Théâtre Français, 

à I7h 

“La vulgarisation scientifique est-elle possible ?” 
Rencontre avec les auteurs des ouvrages sélectionnés pour le 
Grand Prix des lecteurs de Sciences et Avenir qui sera remis à 
cette occasion. 

avec Claude Allègre, Jean Jacques, Michel Jouvet, 
Etienne Klein, Bruno Latour, Lucien Laubier, 

Jacques Ntnio, Jean-Claude Pecker, Vincent Tardieu, 
Pascal Tassy, 

Animation : Paul Ceuxîn, directeur de Sciences et Avenir, 
Pierre Baron et Laurent Mayet rédacteurs en chef adjoint. 

dimanche 1 8 octobre à 1 6h 

Projection de "La vie de Galilée”, pièce de Bertolt Brecht, mise 
en scène par Antoine Yitez et filmée pour ia télévision par 
Hugo Santiago- 

accès libre 


cité des Sciences et de l’Industrie 
30 avenue Corentin Cariou 75019 Paris. 

Métro Porte de la Villette... Informations (() 40 05 73 32 
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Jogging sur la planète rouge 

Fin 1 996, les spécialistes pourront, de leur laboratoire, faire 
une formidable promenade sur Mars grâce à un robot russe 


«0 N ne se ment plus. 

Bien sûr. tes Etats- 
Unis ne sont pas 
encore* mûrs pour 
convenir que leur 
station spatiale Freedom n 'est qu 'un 
laboratoire d’essais, un bel instru- 
ment d'étude de la physiologie 
humaine, et que les grands projets 
spatiaux, les grandes ambitions sont 
ailleurs. Aujourd'hui, le problème le 
plus excitant, confie un spécialiste, 
c'est d’aller en des temps records sur 
la Lune et. au- delà, vers Mars. 
C’est de mettre la planète rouge à 
portée de main de la Terre et d’offrir 
aux futurs aventuriers martiens des 
voyages de moins d’un an. » 
Mythe? Rfive d’ingénieur? Il 
semblerait que non, même si l'issue 
de tels projets ne peut se concevoir 
qu’à très long terme. Au mieux, pas 
avant 2020. Mais déjà quelques fré- 
missements chez les politiques et 
les responsables des programmes 
spatiaux indiquent que l’on est à la 
veille de renouer activement avec 
l’étude de ces nouveaux moyens de 
propulsion - scramjets et moteurs 
nucléaires de préférence aux 
moteurs fusées classiques, fussent- 
ils ou non cryogéniques (1) - Qui 
permettraient des déplacements 
éclairs. 

En attendant ce jour lointain où 
des héritiers d’Edwin Aldrin et de 
Neil Armstrong (2) se poseront, 
pour la modique somme de 70 mil- 
liards de dollars, sur le sol de la 
planète ronge afin d'y établir une 
base vie et sillonner, dans d'in- 
croyables véhicules è quatre, six ou 
huit roues, les plaines martiennes à 
la recherche de quelques richesses 
minières, force est de préparer le 
terrain et d’étudier dis maintenant 
cette terre étrangère au moyen de 
vaisseaux et de robots automatisés. 

Mars n’est pas une inconnue. 
Depuis longtemps, cette planète à 
l’atmosphère ténue, la quatrième du 
système solaire, deux fois plus 
petite et dix fois moins lourde que 
la Terre, passionne les planétolo- 


gistes. De 1962 à 1975, Américains 
et Soviétiques ont multiplié, avec 
des fortunes diverses, les vols vers 
Mars. Jusqu'à cette extraordinaire 
mission américaine que fut l’envoi, 
en août et septembre 1975, des 
sondes Viking dédiées à la 
recherche de la vie sur Mars. Loin 
d’apporter une réponse claire à 
cette angoissante question, leurs 
modules de descente ont au 
contraire compliqué les choses en 
donnant des résultats pouvant être 
interprétés soit comme le signe de 
la présence d’organismes vivants 
primitifs, soit comme celui de réac- 
tions chimiques très particulières. 
Qu’en est-il exactement ? Aux pro- 
chaines missions de l’établir. 

A (a recherche 
de l’eau 

Quand ? Après une longue 
période largement consacrée à la 
volcanique Vénus, la communauté 
scientifique internationale s’apprête 
à renouer avec la planète rouge. 
Une première tentative, partielle- 
ment réussie, a été faite, en juillet 
1988, avec le programme soviétique 
Photos réalisé dans le cadre d'une 
large coopération internationale. 
Elle a permis de compléter utile- 
ment les données recueillies par les 
sondes Viking dans les domaines de 
la géologie, du magnétisme, de la 
cartographie ainsi que dans ceux de 
l’étude de la composition et de la 
dynamique de l'atmosphère. 

H faut maintenant aller plus loin, 
souligne M* Josette RunavoL Chef 
du projet Mars 94-96 au Centre 
national d’études spatiales (CNES), 
elle estime que les questions les 
plus importantes portent aujour- 
d'hui sur: 

- l'identification des principaux 
éléments de la structure interne 
profonde et superficielle de la pla- 
nète; 


- la reconstitution chronologique 
de l’histoire géologique de Mars, 
dont on pense qu’eüe devrait four- 
nir la clé de l’étonnante dichotomie 
géomorpbologique existant entre le 
nord et le sud; 

- la caractérisation géochimique 
et minéralogique des différentes 
unités géologiques et leur datation ; 

- la reconstitution, enfin, de 
l’évolution passée de l'atmosphère 
et la recherche des réservoirs d’eau 
présents et passés qui permettront 
de résoudre une autre question : y 
a-t-il eu une époque au cours de 
laquelle les conditions propices à 
l’apparition de la vie ont été rem- 
plies sur cette planète (3)? 

Amorcée avec les missions 
Viking et Ptobos, la télédétection - 
grâce aux progr è s accomplis dans le 
domaine de l’instrumentation - et 
l’exploration au sol - grâce à ceux 
réalisés par les logiciels, intelligence 
artificielle et robotique, - devraient 
permettre de progresser dans la 
connaissance à grande échelle de la 
planète. La première étape de cette 
nouvelle recherche très internatio- 
nalisée vient d’ailleurs d’être fran- 
chie par les Américains avec le lan- 
cement, le 25 septembre, de la 
sonde Mars-Observer dont on 
attend qu’elle cartographie la tota- 
lité du globe martien, zones 
polaires comprises. 

« Pourtant, Mars-Observer est une 
petite mission, avec seulement cinq 
à six expériences, contrairement à 
la quinzaine que portent les sondes 
soviétiques, remarque M. Francis 
Rocard, ingénieur au CNES. Mais 
elles sont très pointues. Nous atten- 
dons beaucoup de cette sonde. Avec 
la caméra de cet engin, la MOC. il 
va être possible de balayer toute la 
surface de Mars avec une résolution 
au sol de 480 mètres ou de 7.5 kilo- 
mètres. et surtout d’obtenir des 
images à très haute résolution (1.4 
mètre) de quelques sites particulière- 
ment intéressants du point de vue de 
leur géochimie ou de leur capacité à 


accueillir de petits robots mobiles 
d’exploration, lesrovers.» 

Grâce à ces véhicules et à leurs 
véhicules porteurs, les landers, la 
connaissance do sol de la planète et 
de sa géologie fera «un grand 
bond». La NASA, pour sa part, 
prévoit l’envoi d’une série de seize 
modules d’atterrissage d’une cen- 
taine de kilos chacun sur lesquels 
pourraient prendre place de petits 
revers de 5 à 10 kilos capables de 
prospecter dans un rayon d’une 
trentaine de mètres autour de leur 
lander. 

Ce programme, baptisé MES U R 
(Mars Environ mental Survey) et 
conçu par l’Araes Research Ce n ter 
de la NASA pour environ 
1 milliard de dollars, pourrait com- 
mencer avec le lancement, en jan- 
vier 1999, de quatre premiers lan- 
ders par une meme fusée. 
Suivraient trois autres missions : 
une en 2001 avec sans doute en 
plus un module en orbite (orbiter) 
pour relayer les informations 
recueillies vers la Terre, et deux en 
2003. 

Parallèlement, les Russes ne 
devraient pas rester inactifs. Us 
multiplient, en effet, les intentions 
de vols en affirmant qu’à chaque 
fenêtre de lancement en direction 
de Mais ils enverront une sonde : 
soit des vols en 1994, 1996, 1998 et 
2001. L’enthousiasme est évident, 
mais il est probable que les rigueurs 
économiques dues à la reconstruc- 
tion du pays, comme l'inflation 
galopante qui affecte le rouble, 
auront raison de quelques rêves. 

Ainsi la mission franco-russe 
Mars-94, qui, à l'origine, devait 
emporter deux ballons gonflés à 
l'hélium destinés à croiser tranquil- 
lement dans l'atmosphère mar- 
tienne pour y collecter de pré- 
cieuses informations, a dû réduire 
ses ambitions. Manque d'argent et 
quelques difficultés techniques ont 
imposé le report de cette expérience 
française à 1996. Autre exemple : la 
demande faite au CNES par les 


Russes de mettre la main à la poche 
à hauteur de 2,5 millions de francs 
- l’Allemagne pourrait en faire 
autant - pour payer une partie des 
travaux engagés cette année sur ces 
deux programmes pour lesquels les 
Français ont prévu de dépenser 
quelque 200 millions de francs. 

Des neurones 
pour Marsokhod 

En dépit de ce contexte, les sden^ 
ti tiques des quelque vingt pays qui 
participent a Mars-94 attendent 
avec impatience le lancement, 
en octobre 1994, de cette sonde qui 
se satellisera, en septembre 1995, 
autour de Mars et larguera, quel- 
ques jours avant sa mise en orbite, 
deux petites stations scientifiques et 
deux pénétrateurs qui s’enfonceront 
profondément dans le sol de la pla- 
nète. Comme, en débat de mission, 
la transmission des données vers 
l’ orbiter n’est pas possible, le Mars- 
Observer américain servira alors de 
relais à l'engin, témoignant ainsi de 
l'internationalisation de l’explora- 
tion de la planète rouge. 

Deux ans plus tard, en novembre 
1996, partira Mars-96, mission 
autrement ambitieuse et à haut ris- 
que en raison de la présence à bord 
du module de descente du fameux 
ballon français et d’un étonnant et 
très efficace ro ver à six roues conçu 
par l'Institut TransMach de Saint- 
Pétersbourg. Ce dernier engin d’une 
centaine de kilos, qui, après avoir 
sillonné le désert du Kamtchatka, a 
rejoint, en mai dernier, la Califor- 
nie pour compléter ses essais dans 
la vallée de la Mort, devrait parcou- 
rir quelques kilomètres dans les 
plaines martiennes. 

La tâche ne sera guère facile car 
le temps de transit aller-retour des 
communications radio entre la 
Terre et Mars est en moyenne de 
l'ordre de vingt minutes contre 
deux secondes et demiej entre la 
Terre et la Lune. Difficile, dans ces 
conditions, de piloter un tel véhi- 


cule grâce aux images fournies par 
sa caméra de bord. « Il faut donc 
explique M. Francis Rocard, dispo- 
ser à bord d'un minimum d’intelli- 
gence pour que l’engin puisse résou- 
dre seul des situations (obstacles, 
crevasses, etc.) que l’on ne peut 
régler en temps réel depuis la 
Terre.» 

Pour cette raison, les Français du 
CNES et du LAAS, qui travaillent à 
Toulouse sur un véhicule automati- 
que planétaire (VAP) à quatre 
roues, ont proposé de « doper les 
neurones» du Marsokhod de la 
mission Mars-96. Des algorithmes, 
en cours de développement, pour- 
raient lui donner des capacités 
d’analyse accrues. Ainsi devien- 
drait-il possible d’analyser une fois 
par jour le paysage filmé par la 
caméra de bord pour en faire un 
modèle à partir duquel le rover 
pourrait errer seul toute une jour- 
née de son train de sénateur. 

Quel progrès par rapport aux 
Lunokhod de la Lune ou aux pre- 
miers Marsokhod dont les Russes 
viennent de révéler qu’ils équi- 
paient en 1971 leurs sondes Mars-2 
et Mars-3. Seule cette dernière par- 
vint alors à se poser sur Mars, et ses 
émissions s’arrêtèrent au bout de 
quelques secondes. En 1996, les res- 
ponsable du projet pourront, eux, 
taire une formidable promenade 
grâce au rover russe de Mars-96 
depuis... leur laboratoire. Un bel 
avant-goût de randonnées plus 
extraordinaires, comme celles que 
feront, après-demain peut-être dans 
les plaines et les canyons ocre et 
noirs de Mais, les futurs colons de 
la planète rouge. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


fl) Moteurs fusées brûlant, comme le 
troisième étage d'Ariane, de l'oxygène et 
de rhydnigène liquides. 

(2) Les premiers hommes sur la Lune. 

(3) Voir l'Aéronautique et l' Astronauti- 
que de mara-avril 1992. 


L’eau a la mémoire longue 

Les échanges d'eau entre le sol et l'air jouent dans le temps et les climats un rôle important 
que la campagne HAPEX-Sahel (au Niger) s'est efforcée de mieux comprendre 


D U 15 août au 15 octobre, 
deux cents chercheurs 
de sept nationalités dif- 
férentes ont étudié, 
dans le Sahel nigérien, 
les mécanismes des échanges d’eau 
entre le sol et l’atmosphère. Ainsi 
espère-t-on que cette campagne 
HAPEX (Hydrological Atmosphe- 
ric Pilot Experiment)-Sahel, qui 
entre dans le cadre du Programme 
national (français) d’étude de la 
dynamique du climat (PNEDC), 
améliorera les connaissances de ces 
mécanismes. Ces derniers influen- 
cent non seulement le temps local 
et ponctuel et donc la météorologie 
au jour le jour, mais aussi la circu- 
lation atmosphérique globale et 
donc les types de temps régionaux 
saisonniers ou annuels. 

Les prévisions météorologiques 
fiables ne dépasseront probable- 
ment jamais la dizaine ou la quin- 
zaine de jours. L'atmosphère, en 
effet, réagit très vite à toutes les 
sollicitations, si minimes soient- 
elles, qui lui viennent de la tempé- 
rature, de l’humidité et de la pres- 
sion. On peut dire que l’air a la 
mémoire très courte. 

Rappelons d’abord que l’air 
froid est plus lourd que l’air chaud 
et que l'air léger qui monte se 
détend et se refroidit. Rappelons 
aussi que l’air froid, avant d'être 
saturé, est capable d’absorber 
beaucoup moins de vapeur d’eau 
que l’air chaud. Rappelons enfin 
que le mouvement des masses d’air 
est conditionné par la répartition 
des hautes et des basses 
pressions (I). 

Au contraire, l'eau a la mémoire 
longue. Les océans et les sols 
stockent pendant des mois, voire 
des années, la chaleur (l’énergie) 
reçue du soleil et, après un temps 
qui est long, la transmettent sous 
forme de vapeur d’eau à l’air qui la 
surmonte. Cette vapeur d’eau se 
déplace avec les masses d’air et s’y 
condense en fonction de^ia tempé- 
rature. Or, toute évaporation 
dégage du froid alors que toute 
condensation dégage de la chaleur. 
Froid et chaud étant de l’énergie. 

Cette «mémoire de l’eau» se 
voit dans plusieurs phénomènes 
très différents. Le Nino, par exem- 
ple, est caractérisé par une forte 
augmentation .des températures 


superficielles du centre et de l’est 
du Pacifique intertropical (le 
Monde du 26 février). Dés que l’on 
voit ces eaux devenir plus chaudes, 
les spécialistes peuvent annoncer, 
plusieurs semaines ou parfois plu- 
sieurs mois à l’avance, que les eaux 
froides qui longent les côtes du 
Pérou et de l’Equateur vont être 
remplacées par des eaux chaudes ; 
que le littoral péruvien, où il ne 
pleut jamais en temps normal, va 
être arrosé de pluies diluviennes 
tout comme la Californie, alors 
que l'Indonésie et la côte nonl-est 
de l'Australie ne recevront que de 
rares précipitations, etc. Ainsi 
est-il possible de prévoir à moyen 
et long termes les types de temps 
qui régneront sur plusieurs vastes 
régions du monde. 

La simple 
humidité du soi 

Autre exemple: la couverture 
neigeuse de l’Himalaya et du 
Tibet. Si cette chaîne de mon- 
tagnes et ce haut plateau sont 
enfouis, au début du printemps, 
sous une neige abondante, on sait 
que la mousson d’été - celle qui 
apporte la pluie sur le sous-conti- 
nent indien - a toute chance d'être 
déficitaire. Une grande partie de 
l'énergie solaire est renvoyée vers 
le ciel par le blanc et le reste sert 
surtout à fondre la neige. Les 
couches moyennes et basses de l’at- 
mosphire ne peuvent donc être 
réchauffées, L’air restant froid, les 
basses pressions caractérisant l’air 
chaud s’installent avec retard sur 
('Himalaya et le Tibet. Or ce sont 
elles - et aussi celles qui régnent 
sur l’Asie centrale - qui «appel- 
lent» les vents océaniques de La 
mousson d’été. 

Même la simple humidité du sol 
a la mémoire longue. Elle est capa- 
ble de retenir de mandes quantités 
d’eau. Cette eau unit par s’évapo- 
rer directement ou par la végéta- 
tion. Et la vapeur d’eau de l’atmo- 
sphère se condense tôt ou tard en 
dégageant de la chaleur. Ce qui 
donne de l’énergie à l’atmosphère. 

Le cycle de l’eau explique l’ari- 
dité du Sahara et le climat subdé- 
sertique du SaheL Sur les mets tro- 
picales chaudes (le golfe de Guinée 
^et l’est de l’Atlantique dans ^ cas 


du nord de l'Afrique), l’air est 
chaud. Il m charge d’humidité et 
monte. En montant, il se refroidit; 
la vapeur d’eau se condense (d’où 
les gros cumulo-nimbus généra- 
teurs des formidables averses tro- 
picales). Mais ayant monté, s’étant 
refroidi et ayant perdu une grande 
partie de son humidité, cet air tro- 
pical doit bien redescendre. Cest 
ce qu’il fait aux latitudes subtropi- 
cales. Descendant, il se réchauffe 
et devient de plus en plus pauvre 
en humidité relative et crée les 
déserts (dont le Sahara) qui carac- 
térisent les latitudes subtropicales. 

Comme l’équateur thermique 
suit le mouvement apparent du 
soleiL la zone où l’air chaud monte 
se déplace vers le nord après 
l’équinoxe de mars et jusqu'au 
solstice de juin. Si bien qu’nne par- 
tie de l'air humide parvient sur le 
Sahel. Or, si le sol désertique a, lui 
aussi, le pouvoir de renvoyer vers 
le ciel une bonne partie de l’éner- 
gie solaire, le sol humide et la 
végétation, au contraire, absorbent 
cette énergie avant de la restituer 
plus ou moins lentement à l'atmo- 
sphère sous forme d’eau évaporée. 

Mesures 
et télédétection 

Ce sont justement ces transferts 
d'énergie, qui impliquent l’eau, le 
sol et l’air, qu’a étudiés HAPEX- 
Sahel. Ils y sont suffisamment 
importants pour que cette région 
subdésertique serve de laboratoire 
en taille réelle, pour que ce pro- 
gramme ait réuni des équipes fran- 
çaises (de l'ORSTOM, du CNRS, 
de l’INSU, des universités de Lille, 
de Strasbourg et de Toulouse, de 
Météo-France, de l’INRA) et des 
chercheurs nigériens, britanniques, 
américains, danois, néerlandais et 
allemands et pour que le ministère 
de la coopération et les commu- 
nautés européennes apportent une 
contribution financière. Le budget 
total de la campagne étant de l'or- 
dre de 20 millions de francs 
(salaires non compris pour les per- 
sonnels français) auxquels s’est 
ajoutée une participation en argent 
(salaires des personnels compris) et 
en matériel (un avion C-130, 
notamment) des Etats-Unis d’une 
valeur analogue. 


Des mesures d’humidité et de 
température ont été faites, d’une 
part dans le sol entre la surface et 
quelques dizaines de centimètres 
de profondeur, d’autre part dans 
l’air depuis le sol jusqu’à une 
dizaine de mètres de hauteur, enfin 
entre 100 mètres et 2000 mètres 
par avion. De ces avions étaient 
aussi mesurés les vents et les pres- 
sions. 

La télédétection par avion et par 
satellite a été utilisée. Celle qui est 
faite par les satellites est très 
importante : seuls les satellites 
donnent les observations répéti- 
tives qui sont indispensables pour 
«voir» révolution à long terme 
des phénomènes. 

Pour le moment, on est sûr que 
l’évaporation de l’eau du sol joue 
un rôle dans le temps-de-tous-les- 
jours et dans le climat régionaL 
Mais on ne sait pas très bien quel 
est ce rôle. Pour améliorer les 
connaissances dans ce domaine, la 
campagne HAPEX-Sahel a étudié 
de petits bassins versants, en parti- 
culier l'infiltration et l’évaporation 
qui se produisent dans les « mares 
de bas fonds» où l'eau s’accumule. 

Les participants à HAPEX-Sahel 
ont aussi cherché à comprendre 
comment se forme la «brousse 
tigrée» caractéristique de la zone 
subtropicale, ces bandes de végéta- 
tion où l’eau de ruissellement est 
retenue pour des raisons encore 
inexpliquées et où des plantes 
vivent tant que leur évapotranspi- 
ration ne l'a pas toute utilisée. 

YVONNE REBEYROL 


(Il L'air, lourd des hantes pressions 
devrait se précipiter vers l’air léger des 
basses pressions. Mais la Terre tourne. 
Tous les mouvements concernant de 
grandes masses de fluides (air et eau) sont 
donc déviés par celte rotation vers la 
droite dans l’hémisphère Nord, vers la 
gauche dans l'hémisphère Sud. En corné 
quence, l’air tourne autour des basse i 
pressions dans le sens contraire des 
aiguilles d’une montre dans l’hémisphère 
Nord, dans le sens des aiguilles d'une 
montre dans l’hémisphère Sud. Dans les 
deux hémisphères, ces «tourbillons» tour- 
nent en sens inverse autour des hautes 
pressions.-^ 


Nos voisins galactiques 


Suite de bt page 13 

Jean Heidmann, astronome à l'ob- 
servatoire de Paris-Meudon et secré- 
taire de la commission de bioastrono- 
mie à l’Union astronomique 
internationale (2), reconnaît l'ampleur 
du problème. Avec François Bhand, 
un autre astrophysicien die l’observa- 
toire de Paris-Meudon, il est l’un des 
deux seuls astrophysiciens fiançais à 
travailler avec les Américains du 
SETT, et tous deux espèrent obtenir 
une copie du récepteur de la NASA, 
en échange de temps d’observation 
gratuit sur le radiotélescope fiançais 
de Nancay, dans le Cher (3). 

«L'effort de là NASA est apprécia- 
ble, mais ce n'est vraiment pas gigan- 
tesque face à ce qu'il faudrait faire, 
estime M. Heidmann. Nous commen- 
çons par les ondes radio, parce que cela 
est [dus fiole: Nies voyagent très bien 
sur de très longues distances. Nous les 
écoutons sur une fréquence bien préàse 
(entre 1 N 10 gigahertz), où les astres 
et les phénomènes naturels du cosmos 
font beu de bruit Mais il est vrai 
qu’eues pourraient aussi émettre autre- 
ment, sur d’autres fréquences, en infra- 
rouge ou à l’aide de lasers ultrapuis- 
sants.» 

Reste, enfin, à identifier et à carac- 
tériser le «message» éventuellement 
capté. En 1973, des radioastron ornes 
soviétiques renommés avaient, ainsi, 
annoncé avoir détecté des signaux 
« qui pourraient provenir d'une autre 
cmlisation technique très développée ». 
Une semaine plus tard, se souvient 
Jean HeRtmann, des chercheurs amé- 
ricains étaient en mesure de préciser 
qu’il s’agissait d’un quasar oaptisé 
CTA 102. Par dérision, les radioastro- 
nomes appelaient souvent LGM-i ou 
LGM-2 (pour Utile green mon, petit 
homme vert) ces curieux phénomènes 
stellaires, véritable « radrophares de 
l’espace», dont on ne savait quasi- 
ment rien à l’époque. Comment 
savoir? «Evidemment, l’idéal serait 
que le signal soit clairement codé, 
mais, une fins écartés tous les astres ou 



phénomènes physiques connus suscepti- 
bles d’émettre de la mime maniéré. 

: Jean Heidmann, le travail de 
t pourrait bien demander une 
de travail aux chercheurs.» 

En prévision de ce grand jour, et 
pour éviter le ridicule qui frappa leurs 
col lègues soviétiques, les promoteurs 
du SETI ont adopté un code de déon- 
tologie qui ks oblige à communiquer 
toute découverte inexpliquée à leurs 
collègues, qui la garderont secrète jus- 
qu’à ce qu’une majorité de la commu- 
nauté scientifique soit en mesure d’af- 
firmer que Pexplication la plus 
plausible en soit un signai artificiel. 
Ces principes sont consignés dans une 
«déclaration de principe» solennelle, 
qui stipule également qu’aucune 
réponse ne pourra être envoyée 
«avant que des consultations interna- 
tionales aient été tenues v sur son 
opportunité et la forme à lui donner. 
De toute manière, rien ne presse : les 
éventuelles civilisations extraterrestres 
pouvant se trouver à quelque 
1000 années-lumière de chez nous, 
rétablisse m ent d’un dialogue exigerait 
quelque deux mille ans d'attente entre 
renvoi de la question et l'arrivée de la 
réponse. « Il faut évidemment dépasser 
k niveau du aède individuel, se placer 
sur une autre échelle de temps. C’est 
difficile à fidre passer aux niveaux poli- 
tique et industriel ». reconnaît Jean 
Heidmann. □ est effectivement possi- 
ble que les financiers, par exempte, ne 
fassent pas preuve de la même 
patience que les radioastronomes du 

JEAN-PAUL DUFOUR 


(2) Jean Heidmann est l'auteur d’un 
.ouvrage intitulé huelügmces extra-terres- 
tres puu aux éditions Odile Jacob. 

(3) appareil pourrait être- disponible 
d ici cinq ans. Mais sou installation en 
France suppose une modernisation du sys- 
tème focal de réception du radiotélescope 
de Na ay, considéré comme périmé. Une 
opération pour laquelle aucun crédit n’a 
encore été alloué pour l'instant 


(Publicité) 


SOURDS ET MALENTENDANTS 

LA MUTUELLE DE LA PRESSE ET DU LIVRE 

organise les hindi 19 et mardi 20 octobre 1992 (service acoustique) 
deux journées réservées aux sourds et malentendants. 

Vous pourrez : 

- faire contrôler votre audition ; 

- faire réviser vos appareils auditifs ; 

- essayer les nouvelles prothèses auditives ultra-miniaturisées. 

PRENEZ RENDEZ-VOUS AU 40-39-75-75 
M.NJPJL SERVICE ACOUSTIQUE 
^ 29, me de Ttuftigo - 75002 PARIS 
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Un entretien 
avec M. René Teulade 


Suite de la page 13 

-Précîsémo/rt, la récente 
publication du rapport signé du 
docteur Claude Béraud, ancien 
médecin-conseil national de la 
CW»# nationale d'assurance 
maladie, a fait grand bruit et 
suscite toujours de violents 
remous dans les milieux médi- 
caux. Quelle est sur ce point 
votre opinion 7 

- Je reconnais que ce rapport 
comportait un certain nombre de 
termes inutilement agressifs, 
notamment lorsqu'il évoque les 
médecins «délinquants». Cela dit, 
le Tond du rapport est très solide 
et je l’approuve entièrement. Les 
exemples choisis, qu’il s'agisse de 
la multiplication des dosages san- 
guins, du cholestérol, des bilans 
systématiques préopératoires, des 
échographies obstétricales dans les 
grossesses normales, etc., sont 
pleinement justifiés. 

- On observe aussi depuis 
plusieurs années ia multiplica- 
tion de travaux d'évaluation des 
pratiques médicales. Or, les 
conclusions de ces travaux 
semblent ne jamais pouvoir 
déboucher sur une médication 
des pratiquas médicales. Avez- 
vous, dans ce domaine, des 
propositions? 

- Parallèlement à la mise en 
place du codage des actes médi- 
caux, je veux que dans ia conven- 
tion on tienne compte de tous ces 
travaux, qu'il s'agisse des travaux 
d'évaluation des pratiques médi- 
cales ou de ceux concernant les 
coûts par pathologie. Il faut que le 
corps médical s’engage sur des cri- 
tères médicaux et s’engage aussi à 
les faire respecter. Tel est l’objet 
de la convention et de l'accord 
proposé sur la maîtrise médicali- 
sée des dépenses. Ce n’est nulle- 
ment la fin de la liberté de pres- 
cription pour les médecins. Cest 
bien au contraire la prescription 
responsable. 


Les prescription? 


- Que se passera-t-il si, 
comme de nombreux observa- 
teurs le pensent vous échouez 
au forme de votre rencontre du 
13 octobre? 

- Si nous n’arrivons pas à 
conclure, demeurera un vide juri- 
dique. Dans une telle hypothèse, 
les assurés sociaux n’en souffriront 
certes pas à court terme puisque 
nous avons pris les dispositions 
nécessaires, mais nous ne discute- 
rons pas de maîtrise médicalisée 
des dépenses de santé et cela est 
très grave. Je le répète, sans 
maîtrise médicalisée, notre sys- 
tème de protection sociale va rapi- 
dement exploser. 

- Concernant le mode d’attri- 
bution des équipement médi- 
caux dit «lourds », mode d'attri- 
bution très souvent critiqué, 
souhaitez-vous revoir le sys- 
tème et la réglementation ? 

- Oui. Jusqu'à ces dernières 
années, la carte sanitaire de notre 
pays sc dessinait davantage au gré 
des équilibres politiques que des 
véritables besoins. Ainsi, dans cer- 
taines régions, il existe des sur- 
équipements et dans d’autres des 
sous-équipements. Un effort 
important a déjà été téalisé pour 
définir les critères permettant la 
mise en place des équipements 
lourds comme les scanners ou les 
appareils d'imagerie à résonance 
magnétique nucléaire. Nous en 
sommes aujourd'hui en France & 
500 scanners et à une centaine 
d’appareils d’imagerie à résonance 
magnétique. 11 existe des critères 
précis d'attribution. Bien sûr, l’ap- 
préciation du ministre restera. Je 
vous indique d'autre part que 
nous allons autoriser l'installation 
de nouveaux équipements sur le 
territoire avec une modification 
des indices réglementaires des 
besoins. 

- La mise sur le marché de 
médicaments aussi chers que le 
Sumatriptan est-elle, selon 
vous, de nature à contribuer i 
une medhtire mahriss de révo- 
lution des dépenses de santé 7 
Comment pourrait-on parvenir a 
optimiser le détermination du 
prix des médicaments ? 

- Vous posez- lé un problème 
redoutable, lié & l'apparition de 
nouvelles molécules, souvent très 
efficaces. Bien souvent, ces. oou- 
veiles molécules «bénéficient* 
d’une importante médiatisation 
dont le but est en quelque sorte 
d'« imprimer» dans l'esprit du 
grand public des besoins auxquels 
noos avons par la suite beaucoup 
de difficultés i résister. Les 
remèdes rai rades n'existant pas, il 
nous faut donc dans un premier 
temps vérifier à ta fois ^'efficacité 
de ces nouveaux produits et nous 
assurer qu’il a’âtfstc pas déjà. 


dans cette même indication, des 
médicaments aussi efficaces. 

» De ce point de vue, je le crois, 
l'affaire du Sumatriptan a été 
menée de_ manière exemplaire. II 
nous fallait tenir compte de l’im- 
pact extraordinaire qu'avait eu 
une intense campagne médiatique 
snr les quelque cinq millions de 
Français qui souffrent de 
migraine, parmi lesquels 400 000 
ou 500000 migraineux sévères. 
Tout en sachant que si on faisait 
n’importe quoi, en terme dHndica- 
tions et de prix, on risquait de 
faire sauter la caisse. Pas moins de 
dix milliards de francs chaque 
année, telle aurait pu être l'addi- 
tion finale. Il fallait donc négocier 
avec ia firme qui produit le Suma- 
triptan, à savoir les laboratoires 
Glaxo. 

- Qui vous disait : il s'agit 
d’un prix européen, c’est à 
prendre ou à laisser... 

- Nous avons réalisé une 
enquête très poussée. Pour nous 
apercevoir que, s'il ne s'agit pas 
d'un remède miracle contre la 
migraine, en revanche, sa forme 
injectable peut contribuer à résou- 
dre des cas de migraines tris 
sévères. Nous avons donc décidé 
de proposer à la firme un certain 
nombre de conditions draco- 
niennes i la mise sur le marché du 
Sumatriptan : ne l'autoriser que 
sur prescription médicale; ne rem- 
bourser que sa forme injectable ; 
obtenir le prix le moins élevé 
d'Europe (!); passer un accord 
d’évolution des dépenses faisant 
en sorte qu’au-delà du niveau 
convenu le laboratoire consente à 
baisser le prix du médicament 

» En outre, nous leur avons fait 
admettre lit nécessité d'évaluer les 
iû 000 premiers patients pour 
promouvoir le bon usage et éviter 
les prescriptions abusives. 

» Dans ia mesure où Glaxo 
avait accepté ces contraintes - une 
première en matière de mise sur le 
marché d’un médicament qui 
pourrait à l’avenir servir de réfé- 
rence pour d’autres nouvelles 
molécules, - noua avons donné au 
Sumatriptan son AMM.. 


Autorisation 
de mise en marché 


- Envisagez-vous, comme 
vous le recommande le rapport 
Hugues Labrusso fia Monde du 
30 septembre!, des sanctions à 
l’égard de ceux qui ont contri- 
bue à le campagne médiatique 
de promotion du Su ma triptan? 

- Nous avons passé un accord 
avec Glaxo. Si la firme respecte 
ses engagements, nous passerons 
l'éponge. Mais d'une manière 
générale, il importera & l’avenir 
d'éviter ce genre de campagne de 
médiatisation excessive Le médi- 
cament n'est pas un produit 
comme les autres. Ce n’est pas un 
produit de grande consommation 
susceptible, commme tel, d’une 
grande médiatisation. De la même 
manière, nous devons absolument 
mettre un tenue i certaines prati- 
ques commerciales, comme l'offre 
de voyages d’agrément à des pres- 
cripteurs. Il faut faire davantage 
d'information médicale et moins 
d’information strictement com- 
merciale : c’est ce & quoi le gou- 
vernement va s’attacher. 

- // n'y aura donc jamais en 
France de comprimés de Suma- 
triptan remboursés par la sécu- 
rité sodala. 

- Non. En tout 'cas,' pas pour 
l’instant. 

- Mais comment les autres 
pays font-ils pour rembourser 
les deux formes? 

- Tous ne le font pas et vous le 
savez. La plupart font comme 
nous et ne remboursent que la 
forme injectable. 

- Vous souhaitez donc adop- 
ter une méthode identique, 
avec un accord de maîtrise des 
dépenses, pour d'autres médi- 
caments? 

- Pourquoi pas. 

- Même pour des produits qui 
ont déjà leur AMM? 

- S'il y a des dérapages, pour- 
quoi pas là encore. [( ne s’agit 
pour l’instant que d’une démarche 
expérimentale que nous n'aHons 
pas généraliser tout de suite. Mais 
cette approche pourrait peut-être 
permettre de débloquer la situa- 
tion. Pour ce qui est du rembour- 
sement des médicaments, pour- 
quoi ne pas envisager un 
remboursement, au sein d’une 
même classe thérapeutique, et à 
vertu thérapeutique égale, sur ia 
base du prix de la molécule la 
moins chère? Savez-vous qu’en 
Hollande, le Sumatriptan est rem- 
boursé sur ia base de la déhydro- 

ergotaminc? 

- Un autre problème vous 
tient, on le sait très i cœur: la 
dépendance des personnes 


Quelles solutions envisa- 
gez- vous qui permettraient 
d’améliorer une situation dans 
bien des cas dramatique? 

- C’est un problème extrê- 
mement difficile pour lequel U ne 
sert è rien de répéter constamment 
«y a qu’à, y a qu’à», n est à la 
fois d'ordre technique et politique. 
Les données de base, tout le 
monde les connaît : un million de 
personnes vont avoir en France 

P lus de quatre-vingt-cinq ans; 

emploi se féminise; l'habitat 
s'urbanise; les structures fami- 
liales évoluent, etc. A l’allonge- 
ment de la durée de vie, corres- 
pond souvent un plus grand 
isolement. Comment résoudre un 
tel problème? 

» Nous travaillons donc sur les 
différentes hypothèses résultant 
notamment des travaux parlemen- 
taires. 

- Vous voulez rompra avec 
des traditions vieilles de plu- 
sieurs siècles? 

- L’objectif est simple : malgré 
l'évolution des structures fami- 
liales, je souhaite que les per- 
sonnes âgées dépendantes puissent 
rester dans la dignité le plus long- 
temps possible dans le cadre de 
vie qui leur est cher, dans un 
souci de solidarité plus affirmé 
entre les générations. Cest ce 
qu’on appelle le maintien i domi- 
cile. Pour cela, nous devons déve- 
lopper les services de proximité. 
Nous avons commencé à le faire. 


Des médiateurs 
sociaux 


- Autre dossier Important 
dont vous avez la charge avec 
M. Bernard Kouchner, les Infir- 
mières... 

- Je souhaite qu’elles soient rai- 
sonnables. Pour la première fois, 
cette année depuis longtemps, les 
écoles d’infirmières, non seule- 
ment font le plein, mais ont même 
plus de candidats que de places 
offertes. Cest le signe évident que 
cette profession redevient attrac- 
tive. Cette nouvelle évolution ne 
produira ses effets que dans trois 
ans. Aujourd’hui, une infirmière 
parisienne débute à 9000 francs 
nets mensuels. Je crois que nous 
avons fait ce qu’il fallait, ce qui 
était juste, v du point de vue de la 
revalorisation de la carrière des 
infirmières. Ainsi que du point dè 
vue de l'amélioration de leurs 
conditions de travail. 

- Concernant les médecins, 
que faudrait-il faim pour lutter 
contra l'espèce de crise d’iden- 
tité qui atteint le corps médi- 
cal? 

- J’observe tout d’abord une 
très nette évolution de mentalité 
dans la nouvelle génération : ils 
prennent conscience que la sécu- 
rité sociale constitue pour eux la 
meilleure garantie de ressources. 
Et que si T’on ne parvient pas & 
maintenir ce système; on ira tout 
droit vers le système américain. 
Veut-on voir un tiers de la popula- 
tion en marge du système de 
soins? 

» H y a quelques années, le 
médecin qui s'installait vissait sa 
plaque et était assuré & la fois de 
revenus substantiels et, de 
surcroît, de notoriété. Aujour- 
d’hui, ça n’est plus vrai. Le jeune 
médecin est dans la même posi- 
tion que son copain qui sort d’une 
faculté de droit ou d’architecture. 
Il doit apprendre à «faire son 
trou» dans la société. 

» Les médecins ont, je le crois 
sincèrement, une carte importante 
à jouer : ils doivent devenir !- sur- 
tout les généralistes - des média- 
teurs sociaux, les hommes en qui 
l’on a confiance. Alors vous me 
direz, et vous aurez raison, que le 
temps passé aux conseils, à la pré- 
vention, etc, tout cela mérite une 
revalorisation substantielle de la 
consultation. Je le crois effective- 
menL 

- Une dernière question d’ac- 
tualité : la rapport sur les col- 
lectas de sang en prison effec- 
tuées en 1983-1985. que vous 
aviez demandé. avec 
MM. Michel Vauzelle et Ber- 
nard Kouchner, i FIGAS et à 
l'Inspection générale des ser- 
vices judiciaires, doit vous être 
remis dans las prochains jours. 
M. Vauzelle avait indiqué, le 
13 mai dernier, à l'Assemblée 
nationale que, s’aghsarrt d’une 
«question gravissime », ce rap- 
port serait porté à le connais- 
sance du Parlement Quand te 
sera-t-il? 

- Ce rapport va nous être remis 
prochainement. Je pense que, dans 
cette affaire, il est important de 
jouer la carte de ia transparence. 
Même si c'est difficile, il vaut 
mieux regarder les choses en 
face.» 

Propos recueillis par 
JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 


({} Remboursé à 70 %, le SunMlriptan 
sera vendu au prix de 363 francs la boUc 
de deux injections et SW francs (a même 
tuile avec un aulo-inK’antf 


Le prix Nobel de médecine à deux biochimistes américains 

Edmond H. Fischer et Edwin G. Krebs 
ont été récompensés 
pour leurs travaux sur les protéines 


Le prix Nobel de médecine 1 992 a été attri- 
bué. lundi 12 octobre, è deux biochimistes 
américains, Edmond H. Fischer et Edwin 
G. Krebs, pour leur découverte concernant «la 
phosphorylation réversible des protéines en tant 
que mécanisme dè régulation biologique » [le 
Monde du 13 octobre). Dans ses attendus, te 
jury suédois a souligné que «leur découverte 
novatrice a été à l'origine du développement 
d'un champ de recherchas qui est aujourd’hui 
parmi les plus dynamiques . La phosphorylation 
réversible des protéines irrterwenf dans des 
phénomènes aussi divers que le mobilisation du 
glucose i partir du glycogène, l'inhibition des 
réactions de rejet par la cyclosporine et Tappa- 


rition d’une forme de cancer telle que la leu- 
cémie myéloïde chronique». 

Edmond Fischer est né le 6 avril 1920 à 
Shanghaï (Chine), et Edwin Krebs le 6 juin 
1918 à Lansing [lowa. Etats-Unis). Tous deux 
travaillent à ('université Washington de Seattle 
(Etats-Unis). Lors de la cérémonie officielle de 
remise du prix Nobel, le 10 décembre, à Stock- 
holm, les deux lauréats se partageront la 
somme de 6,5 millions de couronnes suédoises 
(environ 1,2 million de dollars). Nous avons 
demandé au professeur Axel Kahn, directeur de 
l'unité 129 de recherches en génétique et 
pathologie moléculaires de l’INSERM, de com- 
menter les travaux des deux lauréats. 


Signalisation des cellules vivantes et régulation 


par Axel Kahn 


Les cellules vivantes doivent être, 
à tout moment, informées de l'état 
du monde extérieur et, dans les 
organismes pluricellulaires com- 
plexes, de ce que l'on attend (Telles 
pour adapter leurs fonctions i ccs 
paramètres ou i ccs ordres. Cest 
ainsi que les cellules perçoivent en 
permanence des signaux qui sont 
soit relayés par des hormones ou 
d'autres médiateurs spécialisés, soit 
constitués directement par les subs- 
tances dont l'utilisation et ta pro- 
duction cellulaires doivent être 
modifiées. Ccs signaux doivent 
ensuite être transformés en une 
modification de fonction. 

Dans les cellules vivantes 
actuelles, l'immense majorité des 
catalyseurs biologiques indispensa- 
bles aux diverses Fonctions cellu- 
laires sont des protéines. L’activité 
de ces protéines et, par conséquent, 
des fonctions dans lesquelles elles 
interviennent peut être contrôlée au 
niveau de la production des cataly- 
seurs; cependant, ce niveau de 
régulation n’est pas très rapide et il 
ne permet pas les réponses quasi 
immédiates aux signaux extra-cellu- 
laires qui sont nécessaires. De ce 
fait, un tel niveau de régulation 
intervient avant tout dans l'adapta- 
tion i long terme des cellules à un 
nouvel environnement, et non pas 
dans leurs réactions à très court 
terme. Celles-ci exigent que soit 
modifiée, non pas la quantité mais 
l’activité des protéines servant de 
catalyseurs biologiques (par exem- 
ple. des enzymes ou des canaux 
ioniques). 

Le prix Nobel de médecine et de 
physiologie 1992 récompense la 
découverte du plus universel des 
systèmes de contrôle rapide de l’ac- 
tivité des catalyseurs biologiques : 
la phosphorylation réversible des 
protéines. Sous l'effet de très nom- 
breux signaux perçus par la cellule, 
une molécule d’acide phosphorîque 
est transférée d’un composé présent 
dans toutes les cellules vivantes - 
l’ATP (adénosine triphosphate) - à 
des protéines. Une telle réaction est 
catalysée par des protéines kinases, 
la réaction inverse, dite de déphos- 
phorylation, étant catalysée par des 
proteines phosphatases. Les pro- 
priétés catalytiques des protéines 
peuvent être considérablement 
modifiées par addition ou par sous- 
traction d’un ou de plusieurs radi- 
caux d'acide phosphorique. De 
plus, la souplesse du système est 
encore accroc par le fait que plu- 
sieurs types de protéines kinases 
peuvent ajouter des résidus phos- 
phoriques en des endroits différents 
d'une même protéine sur des acides 
aminés (l) différents. Chacune de 
ces phosphorylations aura des 
conséquences particulières. 

On peut donc imaginer ici, au 
niveau d'un même catalyseur biolo- 
gique, une intégration (Tune grande 
diversité de signaux, chacun agis- 
sant par l'intermédiaire d’une pro- 
téine kinase ou d|une protéine 
phosphatase particulière. 


Phosphorylation 
et métabolisme 

Ce sont des réactions de phos- 
phorylation et de déphosphoryla- 
tion qui expliquent Tadaptation des 
organismes à des conditions nutri- 
tives différentes. Par exemple, ce 
qu’a à faire notre foie, selon que 
notre alimentation est composée en 
majorité de sucres, de graisses ou 
de protéines, est tout différent et 
.nécessite l’activation de fonctions 
distinctes. Cela est obtenu par ia 
phosphorylation élective de cer- 
taines enzymes du métabolisme en 
(fonction du travail à accomplir. 

; Çwt noiammcnt par l'intermé- 
diaire de réactions de phosphoryla- 
tion et de déphosphorylation qu’a- 
gissent les Hormones qui contrôlent 


la concentration de glucose dans le 
sang, l’insuline tendant à la dimi- 
nuer (il s'agit de l'hormone dont 
l'insuffisance est responsable du 
diabète) et le glucagon à l’augmen- 
ter. 

Phosphorylation 
et cancer 

Le cancer peut être défini comme 
une perturbation des systèmes qui 
assurent, dans des conditions nor- 
males, la division des cellules. Nor- 
malement, la stimulation de la pro- 
lifération cellulaire, par exemple 
pour corriger une anomie ou pour 
obtenir la cicatrisation d'une plaie, 
est la conséquence du message 
relayé par des facteurs de crois- 
sance. Lorsque la correction ou la 
réparation sont obtenues, les divi- 
sions s'arrêtent. Lorsque celles-ci ne 
dépendent plus d’un signal et, par 
conséquent ne sont plus limitées, il 
y a cancérisation. Or, les facteurs 
de croissance entraînent toute une 
cascade de phosphorylations abou- 
tissant & (a division cellulaire. Cest 
par l'intermédiaire d'un emballe- 
ment de ce système qu'agissent de 
nombreux oncogènes, c^st -à-dire 
ces gènes qui, lorsqu'ils sont modi- 
fiés, sont responsables d'une des 
étapes de l'apparition des cancers. 

Cette intervention des protéines 
kinases dans la prolifération nor- 
male ou pathologique des cellules 
justifie une très importante activité 
de recherche physiologique et phar- 
macologique sur des agents capa- 
bles de bloquer des protéines 
kinases anormalement actives. Il 
s’agit là de l'une des voies 
modernes, de la recherche de nou- 
veaux traitements amicancéreux. 

Phosphorylation 
et fonctionnement 
do cerveau 

On sait maintenant que la base 
cellulaire et moléculaire du fonc- 
tionnement cérébral est l’établisse- 
ment d’une extraordinaire diversité 
de circuits entre les neurones. Cet 
établissement et le renforcement 
des circuits précédemment établis 
répondent & des stimulations du 
monde extérieur aboutissant, par 
exemple, & l’apprentissage et à la 
mémorisation. 

La grande différence entre un cir- 
cuit électrique et les circuits neuro- 
naux impliqués dans le fonctionne- 
ment cérébral est que ces derniers 
sont discontinus : l'information est 
transmise du prolongement d’un 
neurone à un autre neurone grâce à 
la libération de médiateurs dans 
une «fente synaptique». Le bon 
fonctionnement d'un circuit passe 
donc par {'établissement de ces 
jonctions synaptiques et par l'effi- 


cacité du transfert, à leur niveau, de 
l'influx nerveux. De très nombreux 
résultats indiquent que l'améliora- 
tion du fonctionnement des 
synapses au cours de processus assi- 
milés à l'apprentissage met en jeu 
des protéine kinases. 

Des résultats très récents de des- 
truction de gènes codants pour cer- 
taines de ces kinases viennent à 
l’appui de ce schéma. Dans ces cas, 
la fonction des gènes commandant 
la synthèse de deux types de- pro- 
téines kinases a été détruite par 
recombinaison homologue, techni- 
que qui consiste à remplacer une 
partie d'un gène par un fragment de 
même nature, mais non fonction- 
nel. Des souris complètement 
dépourvues de protéines kinases, 
dont les gènes ont été ainsi modi- 
fiés, ont démontré un défaut électif 
de mémorisation entraînant des dif- 
ficultés d'apprentissage. 

Ainsi la découverte du rôle 
extrêmement important des réac- 
tions réversibles de phosphoryla- 
tion des protéines dans ia réponse 
physiologique à des signaux a-t-elle 
été d’une exceptionnelle fécondité 
en biologie. D’une certaine 
manière, le prix Nobel accordé 
cette année à ces recherches ampli- 
fie la reconnaissance par le jury du 
Nobel du rôle tout à fait fondamen- 
tal de l'interface entre le milieu 
intérieur et le milieu extérieur 
manifesté en 1991 par la récom- 
pense de recherches portant sur les 
canaux ioniques. 

La fonction de ces canaux est 
d'ailleurs particulièrement réglée 
par des réactions de phosphoryla- 
tion-déphosphorylation. La com- 
préhension des mécanismes de 
transmission des signaux à et dans 
une cellule a fait bien d’autres pro- 
grès depuis la découverte du rôle 
des phosphorylations, puis des 
canaux ioniques. 

On connaît maintenant ressentie! 
des molécules qui perçoivent, en 
première ligne, ces signaux, ainsi 
que des intermédiaires entre ces 
« récepteurs» et les systèmes intra- 
cellulaires de synthèse de seconds 
messagers, petites molécules qui 
vont principalement moduler l’acti- 
vité des protéines kinases et phos- 
phatases. Tous ces systèmes consti- 
tuent autant de niveaux possibles 
d’interventions thérapeutiques dans 
un grand nombre de maladies. On 
peut donc prévoir sans grand rique 
de $e tromper que d’autres Prix 
Nobel rejoindront dans l’avenir les 
«défricheurs» des signaux biologi- 
ques et les spécialistes de leur trans- 
mission. 


(i] Les acides amine» sont le» cuimIi- 
tunnis des prut&iics. 


A l'hôpital de Los Angeles 

Un foie de porc a été greffé 
sur une femme de vingt-six ans 


Un foie de porc a été greffé, 
samedi 10 octobre au Cedars 
Sinai Medical Conter de Los 
Angeles, sur une femme de 
vingt-six ans dans le coma. 
C'est la première fois qu'une 
greffe de ce type est tentée 
dans le monde. Selon un porte- 
parole de l’hôpital, «la patiente a 
tien toléré l'intervention. La foie 
de porc fonctionne normalement 
en éüe». Selon les chirurgiens, 
l’intervention - qui a duré 
huit heures - devait permettra 

Lj S- 


d'attendre de trouver un foie 
humain disponible. Par précau- 
tion, les chirurgiens n'ont pas 
enlevé le foie défaillant. 

Le mois dernier, un patient de 
trente-cinq ans était décédé à 
l'hôpital de Pittsburg, soixante 
et onze jours après avoir subi la 
greffe d'un foie prélevé sur un 
babouin. Il était mort à la suite 
d'une hémorragie alors que son 
foie greffé fonctionnait normale- 
ment. - (AFP. AP. Reuter.} 
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CULTURE 


CINÉMA 

Le palais de la découverte 

La grande aventure de Colomb filmée de manière fort peu aventureuse 


1492 CHRISTOPHE COLOMB 

de RkBey Scott 

H fallut à Christophe Colomb, 
quarante et un ans de vie, sept ans| 
d’clTbrts en Espagne et trente-six: 
jours de navigation pour découvrir! 
les Bahamas. Il faut exactement une; 
heure de film à Gérard Depardieu 
pour poser le pied sur sa première] 
plage du Nouveau Monde. En grand: 
a moi de figurants, de costumes et de. 
comédiens internationaux, cette prr-j 
mitre partie de 1492 a montré le 
mélange d'idéalisme et de cupidité, - 
de roublardise et de naïveté, d’intri- 
gues, de détermination et de folie 
qu'a représenté rembarquement 
pour les Indes vers l'ouest Portrait 
d'un homme «possédé», portrait 
d'une époque qui est aussi celle de 
l'Inquisition, de la Rcconquista, des 
prémices de la Renaissance. 

Suivant ('Histoire pas à pas, le 
scénario convoque Isabelle la reine 
(Sigourney Weavcr) et Beatriz la 
maîtresse (Angela Molina), Mar- 
chena le prieur (Fernando Rey) et 
Sanchez le ministre (Armand 
Assantc), Pinzon le marin (Tcheky 
Karyo) et Santangel le financier 
(Frank Langclla), en un ballet où 
chacun vient à son tour, apporter à 
Colomb le message dont if est por- 
teur pour compléter le personnage. 
Avec savoir-faire, le réalisateur se 
confine au rôle de greffier, enregis- 
trant les dépositions (il faut que tout 
soit dit), et d’agent de la circulation, 
organisant le passage des foules et 
des vedettes. 

Les comédiens, mis en rivalité 
autour du personnage principal, 
défendent chacun sa partie avec 
énergie. Au centre, Depardieu est 
comme on le connaît dans ce genre 
de superproduction, cherchant de 
répauic la faille dans la reconstitu- 
tion. tirant & hue et à dia sur ses 
costumes pour faire saillir la viande 
humaine. L’accent? Pour le public 
français qui verra le film sous-titré 
(une minorité), Depardieu ne parle 
pas anglais, il parie sa langue per- 


sonnelle, «le depardîeu», et c'est 
très bien ainsi. 

Tout irait plaisamment, à le pré- 
posé à la muskrue, Vangdis, n'avait 
commencé dès les premières images 
à seriner fortissimo un pot-pourri de 
flamenco, de Cormina Burana, de 
Voix bulgares et de fanfare du cir- 
que Bamum, auxquels il adjoindra 
le moment venu les chœurs de PAr- 
mée rouge (époque construction de 
Korasomolsk), pour atteindre des 
sommets de kitsch tonitruant 

Donc, après une heure, Colomb 
s’apprôte à poser le pied sur la côte 
inconnue. Le scénario trouve une 
élégante astuce pour s’épargner le 
cliché du type en haut du mât criant 
«Terre!», et semble en inventer une 
seconde pour éviter l'approche des 
bateaux, yeux rivés sur le rivage tant 
attendu : celui-ci est noyé dans le 
brouillard. Fort bien. Et c’est là, 
dans une grande envolée vangdis- 
sienne, que le rideau de brume se 
lève comme à l’opéra : derrière, il 
n'y a pas l’Amérique, il y a (a publi- 
cité. 

Le cauchemar 
de ht colonisation 

En grande débauche de ralentis, 
de fumée, d’inserts chocs, Ridley 
Scott déploie soudain son arsenal de 
cinéaste de pub, qui aussitôt installe 
une vitre épaisse et glacée entre Pac-' 
tion et le publia Le super-technicien 
d'Alien et de Blode Runner (films 
pour lesquels cette froideur madiini- 
que convenait), après avoir trouvé 
enfin moyen des filmer des êtres 
humains dans Thelma et Louise, 
semble saisi d’une frénésie d'effets 
visuels qui ne laissent plus aucune 
place aux personnages, à rémotion, , 
bientôt au simple intérêt. 

Le scénario, lui. ne suit plus l'His- 
toire, U s’épuise à courir à ses bas- 
ques. 

Il s'agit de raconter le sentiment 
d’infini du Nouveau Monde et la 
confrontation avec ses habitants. 
Colomb échangeant sa vision de 
découvreur contre une utopie de 
fondateur de civilisation, la violence, 


la bêtise et l'avidité des nobles espa- 
gnols, la gloire du navigateur au 
retour de son premier voyage, le 
rêve d’une aube pour l'humanité 
tournant au cauchemar de la coloni- 
sation, la déchéance de l'amiral de 
la mer océane à son deuxième 
retour en Espagne, puis, faisant 
(enfin!) l'impasse sur les deux der- 
niers voyages, la vieillesse d’un 
héros déchu, oublié de ses contem- 
porains, mais dont l'œuvre restera 
gravée dans les siècles. 

Ficelles 
et confusion 

Pour cet intenable programme, les 
personnages se bousculent se heur- 
tent se substituent les uns aux 
autres, les flash-back et les sauts 
dans l’avenir tressautent, tandis que 
la caméra se fait tour à tour lourde 
de dévotion sulpicienne ou adepte 
des trucs du film d’épouvante. La 
démesure-Depardieu est brisée sans 
scrupule au milieu d’une seine 
d’apocalypse dans un village canni- 
bale par des images subliminales de 
pacotille. A peine peut-on entrevoir 
dans la folie suicidaire du maléfique 
aristo (Michael Wincott) un écho 
des «répliquants» de Biade Ruruier 
qu’il est anéanti par un ressassemem 
de sketch horrifique et inutile. Une 
catastrophe grandiose pourra anéan- 


1492 n’a pas pris le départ 
escompté dans les salles Pathé de 
Paris et de région à 14 heures, lundi 
12 octob re. Les syndicats CGT, FO 
et CFDT de la société avaient en 
effet appelé les personnels de la 
société à une grève illimitée le jour 
même de la sortie du film, ced pour 
protester contre l’échange des salles 
intervenu en janvier entre les circuits 
Pathé et Gaumont Le projet de filia- 
lisation de Pathé aboutirait selon les 
syndicats « au démantèlement des 


tir la cité de la Terre promise tandis 
que l’ami indien de Colomb le 
quitte pour retourner dans la forêt 
trop de ficelles et de confusion ont 
fait fuir les enchantements. Ceux du 
regard comme ceux du cœur. 

Pourtant à rebours des habituelles 
superproductions consacrées à des 
vies de grands hommes, l'aventure 
de Colomb est clairement montrée 
comme un échec, et le film n’entre- 
tient aucune illusion sur tes consé- 
quences tragiques de l’arrivée des 
Blancs aux Indes occidentales. Mais 
c’est pour se livrer à une curieuse 
tentative de sauver le personnage 
malgré les conséquences de son 
geste, au moyen d’un affrontement 
macho entre Colomb et le ministre 
Sanchez devant la reine Isabelle. 
Avec pour conclusion que senl 
compte le fait d’avoir agi, qu’im- 
porte ce qu'il en est advenu. 

Cette discutable morale (l’audace 
de l’acte dédouane de ses effets?) est 
finalement celle du film tout entier, 
où l’épopée du tournage, de l’entre- 
prise de production, semble avoir 
dissuadé de trouver les solutions 
artistiques qu'exigeait pareil affron- 
tement et avec l'Histoire et avec l’in- 
dustrie du cinéma. 

JEAN-MICHEL FRODON 


personnels de Pathé-Cinèma et à la 
diminution de leur salaire». 

La grève n'a concerné que deux 
salles à Paris (Pathé-Wepler, Gau- 
mont-Convention 2) mais semble 
s’être étendue, en région, à 
130 écrans, employant 200 per- 
sonnes. Le conflit n’a, en tout cas, 
pas fait obstacle au lancement du 
film de Ridley Scott : U a été vu, 
dans la seule journée de lundi, par 
22 700 spectacteurs. 


Colomb bloqué par les syndicats 


THÉÂTRE 


Une féroce beauté 

La barbarie des temps obscurs 


MACBETH 

Centre Georges-Pompidou 


Des guerriers, h genoux, 
assis sur leurs talons, scan- 
dent sur des tambours un récit 
sans paroles. Derrière la palis- 
sade qui traverse la scène, se 
font entendre les cris d'une 
terrible bataille. Au sommet 
ondulent trois fantômes noirs : 
les sorcières qui vont décider 
du destin de Macbeth. Et le 
noir du néant (es emporte. Le 
spectacle du Québécois Robert 
Lepage cligne de l'œil vers le 
cinéma épique japonais. C'est 
tout d’abord ce que l’on peut 
penser. 

Et puis, des soldats relèvent 
les planches de la palissade, 
les disposent comme un toit 
qui serait en môme temps un 
palier. Les acteurs désormais 
vont évoluer sur deux niveaux. 
En haut apparaît lady Macbeth, 
elle est nue, entièrement, se 
couche pour accueillir son 
époux vainqueur. Il entre et lui 
fait l’amour. 

il ne dit rien ou presque, elle 
parie : c Mon Macbeth . mon 
beau Macbeth, mon beau sei- 
gneur. mon soldat. (...) Ta let- 
tre m’a aidée i passer par- 
d’ssus {'présent ignorant pour 
me rende jusque dans l‘ fu- 
tur»... L'adaptation est en qué- 
bécois. elle est écrits dans le 
langage râpeux et fourmillant, 
le langage chaleureux, sensuel 
è entendre de Michel Gameau. 

Insensiblement, la référence 
au cinéma japonais s’est diluée 
dans une sorte d'heroic fan- 
tasy. Ce Macbeth est la pre- 
mière partie d’une trilogie, 
jouée par les mômes comé- 
diens. Créée au Manège de 
Maubeuge, elle est reprise è 
Paris pour le Festival d’au- 


tomne au Centre Georges- 
Pompidou et comprend dans 
l'ordre. Coriolan et la Tempête. 
Robert Lepage dit avoir choisi 
ces pièces un peu par hasard, 
parce qu'elles sont différentes, 
qu'il est intéressaht pour les 
acteurs de passer du drame 
épique è la tragédie, de la tra- 
gédie à la comédie métaphysi- 
que - ici, pour ce c drame épi- 
que». ils adoptent un ton 
uniforme de profération. Les 
pièces représentent en tout 
cas trois étapes dans l’œuvre 
de Shakespeare, trois étapes 
dans l’évolution de l’humanité. 
Macbeth, c’est la trivialité, la 
barbarie des temps obscurs. 

Ce temps des pulsions primi- 
tives, des passions animales, 
que Robert Lepage, avec une 
apparente simplicité, traduit en 
images d’une féroce beauté. La 
palissade sa défait et se refait, 
des éclairs transpercent le ciel 
crépusculaire, se posent sur 
les personnages comme pour 
les désigner è la vengeance 
des dieux. 

Ce sont les lumières qui 
découpent l’espace et le 
temps. En quelque sorte, elles 
composent le récit. Robert 
Lepage invente des mirages 
nocturnes, fait naître des 
visions de mondes disparus, et 
les efface, les transforme sans 
leur laisser le temps d'âtra élu- 
cidées. On est ébloui, ébahi. 
Robert Lepage est un magi- 
cien. 

COLETTE GODARD 

► Macbeth, les 15. 16. 
17 octobre. 20 h 30. Corio- 
lan. les 19. 20. 21. 20 h 30. 
La Tempête, les 24 et 26. le 
25 à 16 heures. Tél. : 
42-74-42-19. 


ARTS 

Un singulier parcours 

Lltinmire d’un sculpteur 

ISABELLE WALDBIRG 

à h galerie Artcurial 


Isabelle Waldberç est morte il y a deux 
ans, sans que lui ait été rendu l’hommage 
que méritait son œuvre. Est-ce parce que 
celui-ci était trop à rebours de son temps 
pour en être compris aussitôt? Singulier 
parcours en effet : née en 1917 en Suisse, 
venue & Paris en 1936, elle y fait la 
connaissance de quelques compatriotes, 
parmi lesquels GiacomeUi, qui l iniroduit 
parmi les surréalistes. Elle adhère si vive- 
ment au groupe qu’elle émigre à New-York 
en 1941, où elle côtoie Breton, Duchamp, 
Ernst et Masson. Elle expose alors chez 
Peggy Guggenheim des assemblages faits de 
baguettes de bois plovées et ligaturées, 
architectures fluides, frêles dessins dans 
l’espace plus que sculptures. 

Abstraction géométrique et allusions 
ethnographiques s'agrègent en une étrange 
synthèse, tentative qui n’est guère éloignée 
de celle qu’entreprennent au même 
moment Gorky ou MotherwdL Les uns et 
les autres, tous sous l’influence de Breton, 
s'inspirent alors alternativement ou simul- 
tanément des Indiens d’Amérique, des 
Eskimos, de Masson et du Picasso post-cu- 
biste des années 20. Mais après son retour 
en France, en 1946, son œuvre change, non 
point d’un coup, mais lentement, et d'au- 
tant plus fermement que plus lentement. 
Les structures linéaires s’épaississent, les 
nœuds qui attachaient les tiges gonflent en 
volumes courbes, des allusions organiques 
se dessinent Les matériaux changent Au 
bois se substituent le plâtre et le bronze, à 
l'assemblage le modelage, au graphisme 
épuré des débuts une sculpture de plus et) 
plus dense et, si l’on peut dire, maçonnée. 

Des années 30 aux années 80, celle-ci se 
développe méthodiquement. Le socle 
devient une sorte de plateau horizontal sur 
lequel s'élèvent des masses tantôt arrondies 
tantôt coupées net, masses rocheuses et 
anguleuses. On dirait quelquefois des chaos 
de schistes et de dalles fixés à l’instant qui 
précède leur écroulement. Failles, cavernes 
et cassures creusent les volumes, ces acci- 
dents de la matière suggèrent discrètement 
érosion et destruction. Les œuvres présen- 
tées cet automne appartiennent pour l’es- 
sentiel à cette seconde époque d'Isabelle 
Waldberg, quand, détachée du primiti- 
visme surréalisant, die n’a conservé de son 

premier engagement esthétique que l’impé- 
ratif d’expression, qui se satisfait par l'allé- 
gorie et la métaphore. Ce sont des sculp- 
tures tendues, très denses et austères, libres 
de toute référence trop contraignante. On 
aimerait les voir près des Giacometti et des 
Ridticr de l’après-guerre. Elles ne souffri- 
raient pas de ce voisinage. 

PHILIPPE DAGEN 

> Galerie Artcurial, 9, avenue Mati- 
gnon. 75008 Paris; tél. : 42-99-16-04. 
-jusqu’au 14 novembre. ,1 


MUSIQUES 

Québec : sous le rock, la chanson 


Aux Fmcofolies de Montréal, les Québécois se souviennent 



Michel Rh/ard 


MONTRÉAL 

de notre envoyé spécial 

Sans doute parce que la ville célèbre son 
350 anniversaire, une humeur commémo- 
rative baigne MontréaL qui affecte toutes 
les manifestations de la ville. Les Franco- 
folies de Montréal sont trop jeunes (1e festi- 
val en est à sa quatrième édition) pour se 
pencher sur leur passé. En revanche, les 
générations successives de la chanson qué- 
bécoise ont profité des Fran cofolies pour 
célébrer qui sa survie, qui sa renaissance. 

La soirée d'ouverture du festival coïnci- 
dait avec la clôture des cérémonies offi- 
cielles de ce 330 anniversaire. Alain 
Simard, directeur des Francofolies, avait 
demandé à tous les Montréalais qui avaient 
chanté leur ville d’interpréter chacun un 
titre. De Chariebois (Je reviendrai à Mon- 
tréal) aux sœurs McGarrigle (la Complainte 
de Sainte-Catherine), en passant par w 
Richard Seguin ou Luc de la Rochdliére, jg 
les artistes (presque exclusivement franco- £ 
phones) ont égrené le florilège que tout le 3 
monde attendait, jusqu'au dou de la soirée, i 
la reformation de Beau Dommage (dont les -jj? 
classiques, la Complainte du phoque en « 
Alaska, le Blues de h métropole, marquent « 
un des âges d'or de la chanson québécoise), > 
un événement qui - le temps de trois chan- £ 
sons - a ému la ville, comme aurait pu le ^ 
faire une réunion des Beatles à LivcrpooL “ 

En plein débat constitutionncL le groupe 
a fini son dernier titre sur un appel à voter 
« non », qui trouvera de nombreux échos 
au long de la semaine. Le référendum sur 
les accords de Chariottctown ne suscite pas 
les passions d’autrefois, mais la commu- 
nauté chansonnière n’a pas renié ses affini- 
tés «souverainistes» d’il y a dix ans. 

Influences 
américaines 

Sous ccs auspices nostalgiques, le festival 
a continué sa route en faisant la part belle 
aux grands noms : Richard Seguin, qui 
commença sa carrière au début des années 
70 en duo avec sa sœur Marie-Claire, et 
qui la retrouva bien sûr sur scène; Michel 
Rivard. ancien membre de Beau Dom- 
mage ; Plume Latravcrsc inchangé, si ce 
n’est qu’il est peut-être encore plus lui- 
même; Louise Forestier qui présentait un 
spectacle construit autour des grandes 
comédies musicales qu’elle a interprétées, à 
commencer par Star mania. Derrière 
venaient de jeunes vedettes confirmées : 

Luc de la Rochcllièrc, Laurence JalbcrL. 

Les Francofolies de Montréal, inspirées 
et soutenues par leurs aînées de La 
Rochelle, sont d’abord un festival transat- 
lantique. Mis à part Gilbert Bécaud, le 
contingent français ne pouvait prétendre à 
la notoriété des monuments nationaux qué- 
bécois. On a donc assisté, pendant la 
seconde partie du fcsrivaL à une confron- 


tation entre les valeurs sûres de la chanson 
française d'Amérique et quelques innova- 
teurs français, MC Solaar, Peto Serb telle ou 
FFF. 

On s’apercevait au fil des soirées que les 
deux musiques, la québécoise et la fran- 
çaise, étaient aussi ouvertes et sensibles aux 
influences américaines Tune que l’autre. 
Mais dans le grand supermarché au sud du 
Saint-Laurent, les Québécois « magasinent » 
aux rayons country et folk, alors que les 
Français font leurs emplettes du côté du 
funk et du rap. Et certaines habitudes, cer- 
tains penchants, bien ancrés à Paris (les 
textes déstructurés, à la Gainsbouig ou à la 
Boris Bergman; les voix de «non-chan- 
teurs», Daho ou Birkin), n’ont jamais pris 
sur les rives du Saint-Laurent. 

Les Québécois restent dépositaires pres- 
que exclusifs de l’art de b chanson à his- 
toire, de la chanson réaliste, celle qui se 
joue autant qu’elle se chante. Le spectacle 
de Louise Forestier, Vingt Personnages en 
quête d'une chanteuse, est à cet égard char- 
mant et édifiant. Empruntant à tous les 
genres du théâtre chanté, de Carmen à 
Starmania en passant par l’Opéra de quai- 
'sous, Louise Forestier feuillette son album 
d]idotes sans jamais se soucier de moder- 
nité, de sobriété, misant tout su.ri'intcnsité. 


Richard Seguin, que beaucoup de choses - 
l’imagerie ouvrière, le goût de la route, tes 
gros accords de guitare électrique - rappro- 
chent de Bruce Springsteen, ne se fait 
jamais tout à fait rocker, avec ses textes 
classiques, clairs, parfois un peu explicatifs. 

Douces 

provocations 

Pendant son spectacle Seguin a raconté 
comment U avait découvert Dylan i travers 
les «adaptations» de Pierre Deionoé, un 
détour typique des généalogies compliquée 
de la chanson québécoise. Comme ses 
aînés, la nouvelle vague satisfait au goût du 
public pour le voix (à die sont grande 
tant mieux, si elles sont grosses on fera 
avec). Chacun à leur manière, rock pour 
Luc de la Rocbellière, country pour Lau- 
rence Jalbert, le derniers venus s'en tien- 
nent à la tradition. 

Pourtant, dans le clubs, on pouvait 
découvrir un groupe, Marie et ses quatre! 
maris, qui s’aventure entre rock alternatif! 
et music-hall, sur de territoires explorés 
chez nous par le Négresses vertes. Lorsque! 
Marie-Hélène Montpetït a recruté quatre! 
musciens, le nom du groupe est venu tout; 
de suite. Chargés d’un bagage pluridiscipli-| 1 
saire (théâtre, cirque, jazz). Te groupe prati-; j 


que un rock simple qui n'a pas toujours les 
moyens de ses audaces (tes rythmes aime- 
raient bien se faire plus latins). En deux 
ans et demi, la chanteuse a agrandi son 
harem d’une petite section de cuivres et a 
écrit assez de chansons doucement provo- 
cantes pour acquérir un public assidu dans 
les clubs de MontréaL Le contrat d’enregis- 
trement devrait arriver incessamment, et 
Marie et ses quatre maris être en mesure 
de se consacrer à plein temps à leur 
ménage. 

Ces artistes, les grands comme les petits, 
ont encore du mal à traverser l’Atlantique. 
Si, depuis les premières Francofolies de 
Montréal, en 1989, le Québec est revenu 
sur les ondes et dans les bacs des dis- 
quaires français, on ne dispose en France 
que d’une infime partie du répertoire. 
BMG est la seule multinationale du disque 
à avoir ouvert une filiale au Québec. Luc 
de la Rocbellière, Roch Voisine, Richard 
Des jardins, enregistrent pour la «major;# 
allemande et sont diffusés en France. 

Echange de bons procédés, Patrick Brucl, 
autre artiste BMG, jouera au Forum, le 
Bercy de Montréal, à la fin du mois. Mais 
la plupart des artistes francophones ont 
signé avec des labels indépendants, dont le 
plus important est Audiogram et ne sont 
distribués en France qu'au coup par coup. 
C’est ainsi que les derniers albums de 
Michel Rivard et Richard Seguin n'ont" pa 3 
été diffusés. A l’inverse, les «majors» éta- 
blies à Toronto ne se soucient guère de la 
carrière des Français au Québec, surtout 
quand ils sont jeunes et sortent de l’ordi- 
naire. Sony Mu sic Canada n’a pas sorti les 
disques de FFF et de NTM et Warner, qui 
a l’exclusivité des Négresses vertes en Amé- 
rique du Nord, garde toqjours au frais lu 
second album du groupe, plus d’un an 
après sa sortie en France, fl faudra encore 
quelques anniversaires aux Francofolies 
pour que la circulation musicale entre Paris 
et Montréal soit complètement rétablie. 

THOMAS SGTINEL 


a Solidarité musicale pour Valses. - Un 
concert de solidarité est organisé te samedi 
24 octobre, à 21 heures, au Centre des arts 
du Véanet (78). Affilié au premier groupe de 
chant choral français. A cœur joie, qui parti- 
cipe depuis quatorze ans aux Choralies de 
Vaison, le chœur du Véânet a tenu avec k; 
groupe La Villanclle, un ensemble vocal 
féminin, a la soliste Dominique Anne Allay- 
rangue, à manifester sa solidarité aux vic- 
times de la catastrophe. La receUc sera rever- 
sée à l'association AJC-Sdidarité Vaison 
.pour aider i la reconstruction de b ville. 
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CULTURE 


se féroce beauté 
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Les lendemains de Séville 

Expo’92 a fermé ses portes le 12 octobre, jour anniversate de la découverte de l’Amérique 
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de notre correspondant 

Le président, Jncînto Pcllon, et 
le commissaire général d’Expo’92, 
M. Emilio Cassinello, sont deux 
hommes fatigués, mais heureux. Ils 
n'ont pas caché, devant la presse 
étrangère, leur joie d'avoir fait 
mentir toutes les critiques en rem- 
plissant une mission que beaucoup, 
au départ, qualifiaient d* impossi- 
ble. A tour de rôle, ils déroulent les 
statistiques du succès. 

Encore approximatifs, les résul- 
tats sont là. Depuis son ouverture, 
te 20 avril, Expo’92 a reçu 42 mil- 
lions de visites. L'objectif de 
38 millions a donc été dépassé, 
même si les organisateurs avaient 
tablé sur plus de visiteurs (17 à 
18 millions) - ils n’ont été que 
15,5 millions - et sur une partici- 
pation étrangère, notamment euro- 
péenne, nettement plus impor- 
tante : cello-ci ne représente qu'un 
tiers. En tête viennent, d'ailleurs, 
les Français avec 1 050 000 per- 
sonnes, suivis par les Portugais 
(900 000), les Italiens (300 000) et 
les Nord-Américains (280 000), 
puis les Anglais et les Allemands 
avec 200 000. Les Anglo-Saxons 
ont boudé l’Expo, en dépit de 


l’énorme campagne effectuée dans 
ces pays et plus particuliérement 
aux Etats-Unis. Ces estimations 
ont été obtenues à partir de son- 
dages qui, de toute façon, ne pour- 
ront guère Sue plus précis. 

Après un bon départ en mai et 
juin, rafflueoce avait dangereuse- 
ment baissé, contrairement aux 
prévisions, au cours du mois de 
juillet et pendant ta première quin- 
zaine du mois d’août, faisant crain- 
dre le pire; De plus, la grande 
maj'orité des visiteurs étaient des 
Espagnols, et surtout des Séviüans, 
qui apportaient leurs sandwiches et 
leurs boissons, jugés trop chers sur 
place, ce qui avait notablement fait 
baisser le chiffre d'affaires des 
concessionnaires, à tel point que 
certains ont dû licencier du person- 
neL Aujourd'hui, les responsables 
estiment qu’une dizaine de conces- 
sionnaires sur 120 ont eu de réelles 
difficultés. 

Tout est en effet rentré dans l’or- 
dre à la mi-août et an mois de 
septembre. La «Muestra» a suscité 
un enthousiasme populaire énorme 
jusqu’à la lin. Le samedi 3 octobre, 
629 000 visiteurs ont envahi le 
site, provoquant un engorgement 
démentiel dans toute la ville et des 
queues sans fin à l'entrée des pavil- 


lons et des parkings. Le flot a 
continué jusqu’au dernier jour. 
Tous les restaurants et les hôtels de 
Séville étaient pris d'assaut, les 
visiteurs nTtésitani pas à payer des 
sommes folles pour ne pas man- 
quer l’événement. Un regain qui 
n’aura pas suffi à Corai, la société 
de gestion des hôtels, pour qui 
I* Expo se soldera par on important 
déficit, en raison de prix trop éle- 
vés pour la clientèle. La baisse de 
30 % intervenue avant la période 
creuse n'a pas été suffisante pour 
lui permettre de refaire le plein, 
excepté lois du dernier mois. 

Un brevet 
de modernité 

Le succès n’est pas tout La per- 
formance est d’être parvenu à faire 
fonctionner cette machine com- 
plexe pendant cent soixante-seize 
jours, sans accroc notable. L’Es- 
pagne a fait la démonstration 
qu’elle pouvait » organiser, prévoir, 
gérer, coordonner un événement 
multidimensionnel sur une longue 
période », a estimé M. Cassinello, 
qui vient d'être nommé ambassa- 
deur à Londres. Pour M PeUon, à 
l’heure des bilans, la bonne marche 
d’une entreprise de cette envergure 


dans une petite ville du sud de 
l’Europe est un élément qui permet 
d'attribuer à son pays le brevet de 
modernité tant attendu. La 
démonstration faite, reste l’addi- 
tion et les dividendes éventuels 
pour Faveair. 

M. Pellon n’a aucune crainte : 
a La balance sera plutôt positive», 
affirme-t-il. Le budget général a 
certes été dépassé : il est en effet 
passé de 202 milliards de pesetas 
(environ 10 milliards de francs) à 
225 milliards de pesetas. Mais cet 
obsédé de l'équilibre financier 
table, au bout du compte, sur un 
bénéfice. II faudra attendre les 
comptes définitifs pour en avoir la 
certitude. Mais il estime que la 
société d’Etat Expo’92 s'est autofi- 
nancée et que e/e résultat est satis- 
faisant, ». 

De plus, ajoute M. Cassinello, 
«/‘Expo, qui a permis la réhabilita- 
tion de Séville, va jouer un rôle 
économique moteur pour la région 
par le biais des nouvelles infrastruc- 
tures créées ». Quel rôle pourra 
jouer à l’avenir ce site pour le 
développement de l’Andalousie? A 
partir du 13 octobre, Camija 93 
prend la succession de i'Expo'92. 
Maintenant commence «la vérita- 
ble rentabilisation des investisse- 


CHATELET 

THEATRE MUSICAL DE PARIS 


CYCLE ROBERT SCHUMANN 
Das Paradies und die Péri, 

oratorio pour soli, chœur et orchestre 
P. Cobum, L Finnie, L Gentile... 

Direction Marek Janowski 
Orchestre Philharmonique 
et chœur de Radio France 

15 octobre 20 h 30 

Scènes du Faust de Goethe, 

pour soli, chœur et orchestre 
L Orgonasova, L Finnie, P. Straka, 
E.W. Schulte, K. Rydl... 

Direction Jeffrey Tate 
Orchestre National 
et chœur de Radio France 
Maîtrise des Hauts-de-Seine 


U France M don de son pavillon à l’Espagne 


La France a décidé de faire 
don do son pavillon b l’Es- 
pagne. Les modalités n’ont 
pas encore été définies, et 
l’on ignore ce qu’il adviendra 
de cette structure architectu- 
rale minimaliste et de son 
puits d'images. M. Delage, le 
commissaire français, a 
déclaré qu'elle devrait être 
préservée. Près de 4,5 mil- 
lions de personnes ont visité 
cette « vitrine » de la France, 
soit une moyenne de 27 000 
par jour. Un succès incontes- 
table puisque, avec le Japon, 
le Canada. l'Espagne et l'Ara- 
bie Saoudite, la France se 
trouve dans le paloton de 
tète. 

Le pavillon français a été 


pour M. Delage aune très 
belle opération de relations 
publiques » en raison de » son 
architecture originale », mais 
aussi de la volonté de propo- 
ser une image de qualité. 
Selon Isa sondages effectués, 
« 73 96 des Français se sont 
déclarés fiers d'être Français, 
et 69.7 96 ont déclaré avoir 
envie de connaître la France ». 
Le budget total de cette pro- 
motion a été de 400 millions 
de francs, dont 350 millions 
è la charge de l'Etat. Le coût 
de la construction a été de 
155 millions de francs. Deux 
cents personnes ont été 
employées pendant six mois. 

M. B.-B. 


ments ». a fait remarquer 
M. Rafael de la Cruz, le président 
de Cartuja 93, une société 
contrôlée à 51 % par l’Etat et dont 
41 % sont aux mains du gouverne- 
ment autonome d’Andalousie et les 
5 % restants à la mairie de Séville. 

Le sort 
de la Cartuja 

Les 415 hectares de l’Exposition 
sont divisés en trois zones. La pre- 
mière, appelée Tecbnico-culturcJJc 
- qui comprend les pavillons thé- 
matiques et les pavillons des 
régions autonomes espagnoles, - 
sera à nouveau ouverte au public 
dans les six mois. Une firme amé- 
ricaine, Steve Baqer Association, 
est en train de repenser son fonc- 
tionnement. Une société sera char- 
gée de son exploitation. «Ce ne 
sera pas un parc d'attractions, mais 
plutôt l'équivalent de la VÜktte. car 
on veut absolument préserver son 
côté culturel», insiste M*> Christ ina 
Garcia Santamaria, directrice du 
cabinet du président 

Le deuxième secteur, baptisé 
Espace d’innovation, est destiné à 
la recherche technologique et scien- 
tifique. De quoi sera-t-il constitué? 
U est encore trop tôt pour le dire. 
Des objectifs sont fixés. Reste à 
trouver des candidats et les 
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moyens de la mise en ouvre de ce 
parc du futur. La dernière zone, 
enfin, sera occupée par l’adminis- 
tration et les services. Un centre 
technologique universitaire s’instal- 
lera dans le pavillon des Améri- 
ques et un campus doit être 
construit sur la deuxième partie de 
l’île. Pour l’instant, une bonne 
trentaine d’entreprises ont mani- 
festé le désir de participer an pro- 
jet de Caituja 93 et 33 pavillons 
nationaux (Expo'92 comptait 
112 pavillons) ont annoncé leur 
intention de rester sur le site. Que 
deviendront-ils? 

Leur utilisation n'a pas encore 
été déterminée. Certains sont cédés 
à des institutions : le Canada, par 
exemple, qui a fait don de son 
bâtiment à une école d’organisa- 
tion industrielle pour là somme 
symbolique de 100 pesetas. 
M. Javier de la Pucrta, chargé de 
la communication au commissariat 
général, estime que 65 % de ce qui 
s’est construit va demeurer. Le 
reste sera démoli. Table rase devra 
être faîte avant le 31 mars pro- 
chain. Les déblais seront, selon le 
quotidien ABC, entreposés au nord 
de 111e sur un espace grand comme 
deux terrains de football. La végé- 
tation commencera à les recouvrir 
au printemps prochain. D’ici là, la 
plupart des 25 000 employés 
d’ Expo’92 seront en quête d’un 
nouveau travail. Faire fructifier 
cette belle aventure ne sera pas le 
plus facile. 

MICHEL SOLE-RICHARD 
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NlKl'iA 

MAGALOFF 

Cycle Schumann 


LUNDI 23 NOVEMBRE 


POLLINI 

Beethoven • Chopin 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


13 octobre 
20 h 30 
(P-e. Momfiai 
Muskpw) 


JJL FOURNIER PRODUCTIONS 
• GRANDS RENDEZ-VOUS ■ 
Piano : MARC 

LAFORET 

CHOPIN - DEBUSSY 
GU EUS 


INTER 


PALAIS DES SPORTS 

9 OCTOBRE forte 25 OCTOBRE 

CARMEN 


ssr CONTEMPORAIN 

jp.a. Vdmaiâta Q| r ; PjeiTe 

^ BOULEZ 

WEBERN. BONNET 


CHÂTELET 
Théâtre 
musical 
de Parts 

lmfi19 
Moraefl 21 
Vamktd 
23 octobre 
12 h 45 






21 octobre 
4 20 h 30 
!»**S*n> 


OtètA 
BASTTUE 
AfnpUtbtttre 
Tarif: 95 F 
TéLLoc. : 
44-73-13-00 
Materai 21 
VantaS 23 
Samedi 
'24 octobre 
21 h 

{PAVrimrifea} 



MIDIS MUSICAUX 

La 19 : Ravin 


(Grand Prix international) 
La 21 : Trio 

GUARNERI 

SUK, DVORAK 
La 23 : Andrea 




Soprano 

SUZAN MANOFF 
Piano 
HAENDEL 

DVORAK, RODRIGO 


KUENTZ 

VIVALDI 

QUATRE SAISONS 

ST A BAT MATER 


CYCLE : DARIUS 
MILHAUD 

La 21 : Florence 

KATZ 

Soprano 

CYFERSTEIN 

Piano 

Le 23 : Ensemble 
2E2M 

Jacqueline 

MEFANO 

Piano 

François BOU 

'Piano 
Oir. : Pau! 

MEFANO 

Le 24 : ENSEMBLE FA 
Dir. : Dominique MY 
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AGENDA 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
{47-04-24-241 

MERCREDI 

Histoire permanente du cinéma : le 
fiancé, la comédienne et le maquereau 
(1968. v.o. s.lJ.). de Danièle Huillet et 
Jean- Marie Siraub. Sous le soleil de 
Satan (19871, de Maurice Pialat, 
18 h 30 , le Messie (197S). de Roberto 
Rossellini, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Rétrospective Setyajit Ray : le Grande 
Ville (1963. v.o. s.t.f.). de Satyajii Ray, 
18 h 30 ; le Lâche et le Saint (1985, v.o. 
s.t. anglais - traduction simultanée), de 
Satyapt Ray, 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Le Cindma polonais : Cellulose I. une mit 
de souvenir (1953. v,o. s.t. anglais - tra- 
duction simultanée), de Jerzy Kawatero- 
wicz. 14 h 30 ; Cellulose II. sous l'étoile 
phrygienne (1954, v.o. s.t. anglais - tra- 
duction simultanée), de Jerzy Kawalero- 
wic. 17 h 30 ; Axiliad (1986, v.o. s.t. 
anglais - traduction simultanée), de 
Witold Lesczynsfci. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2. Grande-Galerie, 
porte Saint-Eustache, 

Forum des Halles 
{40-76-82-00) 

MERCREDI 

La Rua : Impasse montplaisir ; les Dra- 
gueurs (1966) de Guy Job. French Lover 
de Eric Rocham, Bcng Bang (1987) d’Eric 
Woreth. les Mauvaises Fréquentations 
(1966) de Jean Eusteche, 14 h 30 : 
Feuilleton : l’Abonné de la ligne U (1964) 
de Yannick Andrei, 16 h 30 ; Rue du 
commerce . les Derniers Rois de la rue 
(1990) de Rémi Lainé. Faut qu’ça roule 
(1989) de Mourad Hallouche. la Coursa 
aux petits légumes (1980) de Jean- 
Claude 8roussard, 18 h 30 . Rue des 
bohèmes : Actualités Gaumont, Ca va ça 
vient (1970) de Pierre Barouh. 20 h 30 . 
Rue de l'écorcherie. 

LES EXCLUSIVITÉS 


AGANTUK LE VISITEUR (Ind.. v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37-57-47) : Lucar- 
naira, 6* (45-44-57-34). 

ALIEN 3 C) (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46 36-65-70-74) : v.f : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 
36-65-70-14). 

L'AMANT (Fr. -Brit, v.o.) : Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Denfen. 14* (43-21-41-01). 

ANTIGONE (Fr.-AD.) : Epée de Bois. 5* 
(43-37-57-47). 

L’ARCHITECTURE DU CHAOS (Su., 
v.o.) : Reflet Logos I, 5* (43-54-42-34). 
L’ARME FATALE 3 (A., v.o.) : Gaumont 
Marigiun-Concorda, 8* (43-59-92-82) ; 
George V. 8- (45-62-41-46 

36-65-70-74) , v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94 36-65-70-14) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31 
36-65-70-18) : UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95 36-65-70-45); UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40 

36-65-70-47) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-47-94). 

LES AVENTURES D'UN HOMME 
INVISIBLE (A., v.f.) : Cinochas. 6* 
(46-33-10-82). 

BAUROOM DANCING (A., v.o.) : 
Lucernaire. 6* (45-44-57-34) ; George 
V. 8* (45-62-41-46 36-65-70-74). 
BARTON F1NK (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* 142-71-52-36) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68). 

BASIC INSTINCT H (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. !*■ (42-33-42-26 
36-65-70-67) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50 36-65-70-76) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 
36-65-70-14) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40 36-65-70-44). 

BATMAN. LE DÉFI (A., v.o ) : Denfert. 
14* (43-21-41-01) ; v.f. : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68). 

BEETHOVEN (A., v.f.) . UGC Triomphe. 
8* (45-74-93-50 36-65-70-76) : Les 
Momparrtos, 14* (36-65-70-42) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A , v.o.) ; Forum Orient Express, 1* 
(42-33-42-26 36-85- 70-67) ; UGC 
Odéon. G* (42-25-10-30 36-65-70-72) ; 
UGC Rotonde, 6* (45-74-94-94 
36-65-70-73) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40 36-65-70-81); UGC 
Opéra. 9* (45-74-95-40 36-65-70-44) ; 
v.f. : Montparnasse. 14- (43-20-12-06). 
BOB ROBERTS (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3 1 (42-71-52-36) ; PuWids Saint- 
Germain, 6* (42-22-72-80) ; BienvenQe 
Montparnasse, 15* (36-65-70-38). 
BOOMERANG (A., v.o.) : George V, 8* 
(45-62-41-48 36-65-70-74) ; v.f. ; Rex, 
2* (42-36-83-93 36-65-70-23). 

LE CHÊNE (Rou., v.o.) : Forum Orient 
Express. !•' (42-33-42-26 

36-65-70-67) ; 14 Juillet Parnasse. 6* 
(43-26-58-00) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) : 14 Juillet Bastille, 11- 
(43-57-90 81). 

CHÈRE EMMA (hongrois, v.o.) : Le 
Saint -Germain -dss-Prés. Salle G- de 


Beauregerd, 6* (42-22-87-23) ; Les 
Trois Balzac, 8* (45-61-10-60). 

LA erré DE LA JOIE (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Patrie Impérial, 2* (47-42-72-52) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Merignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16 36-65-70-82) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 JutUet 
Beaugreneila. 15* (45-75-79-79) ; UGC 
Maillot. 17* (40-68-00-16 

38-65-70-61) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93 36-65-70-23) . Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31 
36-65-70-18) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59 36-65-70-84) ; Gaumont 
Gobelins bis (ex Fauvette bis). 13* 
(47-07-55-88) ; Miramar. 14* 
(36-65-70-39) ; Mistral. 14* 
(36-65-70-41) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-47-94) ; La Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

LES C0MMITMENT5 (irlandais, v.o.) : 
La Berry Zèbre, 11* (43-67-61-55) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 
CONTES (Can.) : 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1** (42-33-42-26 

36-65-70-67) ; Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) ; Cinochas. 6* 
(46-33-10-82); Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

LE DERNIER DES MOHICANS (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* 
<42-33-42-26 36-65-70-67) ; Bretagne. 


LES FILMS 


MAX 8i JEREMIE. Film français de 
Claire Devers : Gaumont Les Halles. 
1- (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 
2* (47-42-60-33) ; Rex. 2* (42-36- 
83-93 36-65-70-23) ; Gaumont Hau- 
tefeuills, 6* (46-33-79-38) ; UGC 
Danton. 6* (42-2S-10-30 36-65- 
i 70-68) ; Gaumont Merignan- 
Concorde. 8* (43-69-92-82) ; Saint- 
Lazare-Pesquier, 8* (43-87-36-43) ; 
UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40 38-65- 
70-81) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Les Nation. 12- (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon BastRIe. 12- (43- 
43-01-59 36-65-70-84) ; Gaumont 
Gobelins {ex Fauvette), 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Parnasse, 14» (43- 
35-30-40) ; Mistral, 14* <36-65- 
70-41) ; Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27); UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16 36-65-70-61) ; Pathé 
Wepler. 18* (45-22-47-94). 

LA PLAGE DES ENFANTS PER- 
DUS. Fflm marocain de JillaD Ferhati, 
v.o. : Les Trois Luxembourg, 6* (48- 
33-97-77 36-65-70-43) ; L’Entrepôt. 
14* (45-43-41-63) ; Trianon, 18* (46- 
06-63-66). 

PORTES OUVERTES. film italien de 
Gianni Ametio. v.o. ; Espace Saint-Mi- 
che], 5* (44-07-20-49). 

SEXES FAIBLES. Film français de 
SergB May nard : Rex, 2* (42-36- 
83-93 36-65-70-23) ; Ciné Beau- 


,0. (36-65-70-37); George V, 8* 
1(45-62-41-46 36-65-70-74) ; v.f. : Rex. 
j2* (42-36-83-93 36-65-70-23) ; Les 
‘Montpamos. 14* (36-65-70-42). 

DES SOURIS ET DES HOMMES (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1“ (45-08-57-57 
36-65-70-83) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30 36-65-70-72) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 

36-65-70-73) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40 36-65-70-81) ; Escurial. 
13* (47-07-28-04) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6- (45-74-94-94 36-65-70-14) ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40 

36-65-70-44) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59 36-65-70-84) ; Mistral, 
14* (36-65-70-41) ; UGC Convention, 
15* (45-74-93-40 36-65-70-47) ; Pathé 
Clichy. 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96). 

DIÊN BIËN PHU (Fr.) : Grand Pavais. 
15* (45-54-46-85) ; Saint -Lambert. 15* 
(45-32-91-68). ' 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE <Fr.- 
Pol., v.o.) : Epée de Bois, 5* 
1 (43-37-57-47) ; Reflet Médicis Logos 
Jsafle Louis-Jouvet, 5* (43-54-42-34). 
LES ENFANTS VOLÉS (II. v.o.) : Gau- 
mont Les Halles. 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Gau- 
mont Hautefeuffle, 6* (46-33-79-38) ; La 
Pagode. 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Champs -Elyséas. 8* (43-59-04-67) ; La 
BastiBe, 11* (43-07-48-60) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (45-80-77-00) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-65-75-14) ; 
BienvenQe Montparnasse, 15* 
(36-66-70-38). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin.. 
v.o.) Images d’ailleurs. 5* 
(45-87-18-09) ; Lucernaire, 6* 
(45-44-57-34) ; Club Gaumont (Publicis 
Matignon), 8* (42-56-52-78) ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-88). 

L’ESPRIT DE CAIN (*) (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1** (45-06-57-57 
36-65-70-83) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-63) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08 3685-75-08) : George 
V, 8* (46-62-41-46 36-65-70-74) ; v.f. ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31 
36-65-70-18) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette), 13* (47-07-56-86) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06); Pathé 
Wepler II, 18* (45-22-47-94). 
L'EUNUQUE IMPÉRIAL (Chin.. v.o.) : 
14 Juillet Parnasse. 6* 143-26-58-00). 
FAIS COMME CHEZ TOI! (A., v.o.) : 
Forum Onent Express, 1" (42-33-42-26 
36-65-70-67); UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50 36-65-70-76) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; v.f/-, Gau- 


Nous publions le mardi les films qui seront à l'affiche à Paris* 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu'une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


mont Gobelins (ex Fauvette). 13* 
(47-07-55-88). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches, 6- 
(46-33-10-82) ; Saint-Lambert, 15- 
(45-32-91-68). 

HORIZONS LOINTAINS (A., v.o.) : 
Gaumont Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16 36-65-70-82); v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31 
36-65-70-18) ; Miramar. 14* 
(36-65-70-39) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40 36-65-70-47). 
IMPITOYABLE (A., v.o.) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Gaumont Hau- 
tefeuille, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
La E&stille, 1 1* (43-07-48-60) ; Gau- 
mont Parnasse. 14* (43-35-30-40) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93 
36-65-70-23) ; Gaumont Alésia. 14- 
(36-65-75-14) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27). 

INDOCHINE (Fr.) : Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20). 

IP5 (Fr.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09). 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
O (A., v.o.) : Gaumont Les Halles, 1» 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 


NOUVEAUX 


bourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-94 36-65- 
70-14) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30 36-B5-70-72) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-56-19-08 36-65- 
75-08) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40 36-65-70-81»; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31 36-65- 
70-18) ; UGC Lyon Bastille. 12- (43- 
43-01-59 36-65-70-84), ; UGC Gobe- 
lins. 13* (45-61-94-95 36-65- 
70-45) ; Miramar, 14* (36-65- 
70-39) ; Mistral. 14* (36-65-70-41) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-79) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler D, 18* 
(45-22-47-94). 

SIMPLE MEN. FBm américain de Haï 
Hartiey, v.o. : Gaumont Les Halles. 1- 
(40-26-12-12) ; Pathé Impérial, 2* 
(47-42-72-52) Saint-André-des- 
Arts 11. 6* (43-26-80-25) ; Publiais 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 
La Bastifle. 1 1* (43-07-48-60) ; Gau- 
mont GobeCns (ex Fauvette). 13* (47- 
07-55-88) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-65-75-14) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27). 

UN LOUVETEAU PARMI LES 
HOMMES. Film kazakh de Talgat 
Temenov. v.o. ; 14 Juillet Parnasse. 
6* (43-26-58-00) ; v.f. ; 14 Juillet 
Parnasse, 6* (43-26-58-00). 


(47-42-60-33) ; 14 Juillet Odéon, 6- 
(43-25-59-83) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-16-08 38-65-75-08) ; George 
V, 8* (45-62-41-46 36-65-70-74) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; 14 
Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79) ; 
v.f. ; Rex, 2* (42-36-83-93 

36-65-70-23); Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; UGC Lyon BastiBe, 12* 
(43-43-01-59 36-65-70-84) ; Gaumont 
Gobelins (ex Fauvette), 13* 
(47-07-55-83) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-65-75-14); Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; Pathé Wepler II. 18- 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

KAFKA (A., v.o.) ; Lucernaire, 6* 
(45-44-57-34). 

L 627 (Fr.) ; Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57 36-65-70-83) ; UGC Dan- 
ton. 6* (42-25-10-30 36-65-70-68) ; 
UGC Champs-Elysées. 8* (45-62-20-40 
36-65-70-88) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40 36-65-70-44) : 14 Juillet 
BastiBe. 1 1* (43-57-90-81) : Les Nation. 
12* (43-43-04-67) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95 36-65-70-45) ; Gaumont 
Alésia, 14* (36-65-75-14) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle. 15* (45-75-79-79) ; Pathé 
Clichy, 18* (46-22-47-94) 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp.. 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) : Studio du UrsuSnes. 5* 
(43-26-19-09). 

LÉO LO {*•) (Can.) ; Utopia, 5* 
(43-26-84-65) ; Les Montpamos, 14* 
(36-65-70-42). 

LOIN DU BRÉSIL (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 

36-65-70-43) : L’Entrepôt, 14* 
(45-43-41-63). 

LUNA PARK (russe, v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 Juiflet Par- 
nasse. 6* (43-26-53-00) ; UGC Danton, 
6* (42-25-10-30 36-65-70-68) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62*20-40 36-65-7081). 
LUNES DE FIEL C) [Fr., v.o.) : Fomm 
Horizon. 1- (45-08-57-57 

36-65-70-63) ; Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-60-33) ; UGÇ Odéon. 6* 
(42-25-10-30 36-65-70-721 ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 

36-65-75-08) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-16 36-65-70-82) ; 14 Juillet 
Bastille. 11* (43-57-90-81); Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (45-80-77-00) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. : Pathé Français, 9* 
(47-70-33-68) ; Les Nation, 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-6 1 -94-95 36-65-70-45) ; Gaumont 
Alésia, 14* 136-65-75-14) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-2Q112-06) ; UGC 


Convention. 15* (45-74-93-40 

36-65-70-47) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

LA MAIN SUR LE BERCEAU (*) (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1“ 
(42-33-42-26 36-65-70-87) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16 

36-65-70-82) ; v.f. : Paramount Opéra, 
9* (47-42-56-31 36-65-70-18) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95 

36-65-70-45) ; Les Montpamos. 14* 
(36-65-70-42); Pathé Clichy, 18* 
(45-22-47-94). 

MÉMOIRE BATTANTE (Can.) : Images 
d’ailleurs. 5* (45-87-18-09). 

1492, CHRISTOPHE COLOMB [A., 
v.o.) 14 Juillet Odéon, 6* 

(43-25-59-83) ; Gaumont Hautefeuifle, 
6* (46-33-79-38) ; Pubflcls Champs -By- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; Max Under 
Panorama. 9* (48-24-88-88) ; 14 Juiflet 
Bastille, 11* (43-57-90-81) ; Gaumont 
Grand Ecran Grenate (ex Klnopanorama), 
15* (43-06-50-50) ; v.f. : Forum Hori- 
zon. 1- (45-08-57-57 36-65-70-83) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Rex 
(le Grand Rex). 2* (42-36-83-93 
30-65-70-23) ; Bretagne. 6* 
(36-65-70-37) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08 36-65-75-08) ; Pathé 
Français, S* (47-70-33-88) ; Les Nation, 
12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastifle, 
12* (43-43-01-59 36-65-70-84) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(45-80-77-00) ; Gaumont Gobelins bis 
(ex Fauvette bis), 13* (47-07-55-88) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-65-75-14) , 
Montparnasse. 14* (43-20-12-06) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot, 17* (40-68-00-16 
36-65-70-61) ; Pathé Wepler. 18* 
(45-22-47-94); Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

NIGHT ON EARTH (A., V.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09). 

OBSESSION FATALE (') (A., v.o ) : 
George V, 8* (45-62-41-46 

36-65-70-74) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94 36-65-70-14) ; 
Paramount Opéra. 9* (47-42-56-31 
36-65-70-18) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95 36-65-70-45). 

OMBRES ET BROUILLARD (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36); 
Reflet Métfids Logos salle Louis-Jouvet. 
5* (43-54-42-34). 

PAR L’ÉPÉE (A., v.o.) : Elysées Lincoln, 
8* (43-59-36-14) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20). 

LA PESTE (Fr.-Brit. -Arg.. v.o.) : 
Cinoches. 6* 146-33-10-82). 
PROSPERO’S BOOKS (Brit.-Hol.. 
v.O.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42 71-52-36) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01). 

RESERVOIR DOGS H (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94 

36-65-70-73) ; George V, 8* 
(45-62-41-46 36-65-70-74) ; v.f. ; Paris 
Ciné I. 10* (47-70-21-71). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit., 
v.o.) : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 
SAILOR ET LU LA (*} (Brit., v.o.) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande, 5* (43-64-72-71). 

LA SENTINELLE (Fr.) ; Utopia. 5* 
(43-26-84-65). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (”) (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Cinoches. 6* 
(46-33-10-82) ; George V, 8* 
(45-62-41-46 36-65-70-74); Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-35) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

SILVESTRE (Por.. v.o.) : Latina, 4* 
(42-78-47-86). 

STORYVILLE (A., v.o.) : George V, 8* 
(45-62-41-46 36-65-70-74). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) : 
Lucernaire. 6* (45-44-57-34) ; UGC 
Triompha. B* (45-74-93-50 
36-65-70-76) : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85). 

TERMINATOR 2 (') (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85). 

THE LONG DAY CLOSES (Brit.. v.o.) : 
Gaumont Les Halles, 1- (40-26-12-121 ; 
Europe Panthéon [ex -Reflet Panthéon), 5* 
(43-54-15-04) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Escurial, 
13* (47-07-28-04) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20). 

THE PLAYER (A., v.o.) : Studio des 
Ursulines, 5* (43-28-19-09) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50 

36-65-70-76} ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85). 

THE UNBELIEVABLE TRUTH (A., 
v.o.) : Espace Saint-Michel. 5* 
(44-07-20-49); Elysées Lincoln. 8- 
(43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 

Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
14 Juflet Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

TRUST ME (A., v.o.) : Lucernaire, 6* 
(4544-57-34). 

UN COEUR EN HIVER (Fr.) : Forum 
Horizon. 1- (45-08-57-57 

36-65-70-83) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30 36-65-70-68) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94 
36-65-70-14) ; Gaumont Ambassade. 
6* (43-59-194)8 36-65-75-08) ; Saint- 
Lazare-Pasquer, 8* (43-87-35-43) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40 36-65-70*81) ; 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13* 
[45-61 -94-95 36-65-70-45) ; Mistral. 
14* (36-65-70-41) ; 14 Juillet Beaugra- 
netie. 15* 145-75-79-79) ; UGC Maillot. 


17* (40-68-00-16 36-65-70-61) ; Pathé 
Wepler II. 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 

UN ÉTÉ SANS HISTOIRES (Fr.) : Cos- 
mos. 6* (45-44-28-80). 

UNE VIE INDÉPENDANTE (Fr. -russe, 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Racine Odéon, 6* 
(43-26-19-68) ; Lee Trois Balzac, 8* 
(45-61-10-60); La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) : Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Lucernaire. 6* 
(45-44-57-34). 

VAN GOGH (Fr.) : Studio des Ursufines. 
5* (43-26-19-09). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Saint-André-des-Arts 1. 6* 

(43-26-48-18); Elysées Lincoln. 8* 
(43-59-36-14). 

LE ZÈBRE (Fr.) : Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08 36-65-76-08} ; Les 
Montpamos, 14* (36-65-70-42) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


ALLO MAMAN C’EST ENCORE MOI 
(A., v.f.) : Le Berry Zèbre. 11* 
(43-57-51-55) mer. 13 h 45. 
APOCALYPSE NOW (*) (A., v.o.) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) mer. 
18 h 15. 

L’AWENTURA (II. v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68) mer. 21 h. mer. 
18h45. 

BÉHUCHET DIT LA BOUUE Fr.) : Stu- 
dio Gaûtnde, 5* (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

BIRDY (A., v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) mer. 16 h. 

BOF... Fr.) : Passage du Nord-Ouest, 
cafédné, 9* (47-70-81-47) film mer., 
jeu., ven., sam., dm., mar. à 13 h. 
BRAZiL (BrfL. v.o.) : Studio Galande. 5* 
(43-54-72-71) (copie neuve) mer. 20 h. 
jeu., ven., sam. 16 h, dm. 20 h 10, km., 
mar. 20 h. 

CHÉRIE. J’AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68) mer. 13 h 30. 

CHET BAKER. LETS G ET LOST (A., 
v.o J ; Ciné Beaubourg, 3* <42-7 1-52-36) 
mer. 10 h 35. 

LES CRIMINELS (Brit.. v.o.) : Reflet 
Médicis Logos salle Louis- Jouve t. 5* 
(43-54-42-34) mer., dim. 12 h 06. 

LE DÉCAMÉHON (IL, v.o.) : Accatone. 
6* (46-33-86-86) mer. 16 h 05, jeu. 
20 h, dim. 22 h 05, lun. 12 h 46. 

LA DERNIÈRE TENTATION DU 
CHRIST (A., v.o.) ; Accatone. 5* 
(46-33-88-86) mer. 13 h 15. ven. 
17 h 10, dim. 15 h 25. mar. 21 h 40. 
LES DOORS (A., v.o.) : Grand Pavois, 
15* (45-54-46-85) mer. 21 h 45, mar. 

16 h 30. 

LES DOUZE TRAVAUX D'ASTÉRIX 
Fr.) : Le Beny Zèbre, 1 1* (43-57-51-55) 
mer. 17 h. dim. 16 h 30. 

DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) mer. 19 h 30. 
L'ENFANT SAUVAGE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 

36-65-70-43) mer., ver»., dim., mar. 
12 h. 

EUROPA (danois-Su.. v.o.) : Studio des 
Ursulines, 5* (43-26-19-09) mer. 

22 h 15. 

LE FESTIN NU C) (Brit., v.o.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tari, 5* 
(43-54-51-60) mer., ven.. sam. à 

23 h 40. 

FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) mar. 

17 h, sam. 13 h 30. 

FLESH [**) (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) mer. 10 h 55. 

LES GORILLES DE MONTAGNE (A.) : 
La Géode, 19* (40-05-80-00) mer., jeu., 
van., sam., dim., mer., de 10 h à 20 h 
toutes les heures. 

LE GRAND BLEU Fr.) : Grand Pavois. 
16* (45-54-46-85) (SR - version longue) 
mer. 21 h. 

HENRY V (Brit., v.o.) ; Denfert. 14- 
(43-21-41-01) mer. 18 h 10. 
JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68) mer., dim. 18 h 45. 

LES LUMIÈRES DE LA VIE ) : La 
Géode. 19* (40-05-80-00) mer., jeu., 
ven., sam., dim., mer., de 1 1 h à 21 h 
(toutes les heures) places vendues & Vir- 
gin Mégastore. 

MARY POPPINS (A., v.f.) : Cinoches. 
6* (46-33-10-82) mer., sam., dim. 17 h. 
MAUVAIS SANG (Fr.) : O né Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) (engTtsh subti- 
lisa) mer. 10 h 30. 

LES MILLE ET UNE NUITS (lt.. v.o.) : 
Accatone. 5* (46-33-86-86) mer. 22 h. 
jeu. 15 h 40. ven. 22 h 05. 

MJLLER'S CROSSING P) (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (46-32-91-68) mer., 
dim. 21 h. 

MORT A VENISE «L. v.O.) : Reflet 
Médicis Logos salle Louis-Jouvet. S* 
(43-54-42-34) mer., sam. 1 1 h 50. 


MY GIRL (A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68) mer. 17 h. dim. 16 h 45. 
LES NUITS DE CABIRIA (lt.. v.o.) : 
Accatone, 5* (46-33-86-88) mer. 18 h. 
ven. 13 h 20, dim. 20 h. 

LA P*TITE ARNAQUEUSE (A., v.f.) : 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) mer. 
17 h, dim. 16 h 45. 

LA PARTY (A., v.o.) : Reflet Médicis 
Logos selle Louis-Jouvet, 5* 
(43-54-42-34) mer., sam. 11 h 50. 
PETER PAN (A., v.f.) : Denlert, 14* 
(43-21-41-01) mer. 10 h, 13 h 50, 

17 h 20, sem., dim. 13 h 50, 15 h 30 ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) mer., 
sam., dim. 13 h 45, 15h15, 16 h 45 ; 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) mer. 

13 h 30, 15 h 15. sam. 15 h. dim. 
10 h 30 (27 F). 15 h 15. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : 
Accatone, 5* (46-33-86-86) mer. 12 h. 
dim. 14 h 05. 

QUERELLE {**) (Fr. -AIL, v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40 ; Stutfio Galande, 
5* (43-54-72-71) mer. 22 h 30. 

LA RÈGLE DU JE (Fr.) ; Denfert. 14* 
(43-21-41-01) mer. 21 h 40. lun. 
19 h 40. 

LA RÈGLE DU JEU Fr.) : Saéu-Lamben, 
15* (45-32-91-68) mer., lun. 18 h 45. 
ROCK-O-RICO (A., v.f.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) mer., dim. 

15 h 15. sam. 15 K 

ROGOPAG (lt.. v.o.) : Accatone. 5* 
(46-33-86-86) mer. 20 h 05, mar. 

16 h 35. 

LA RUÉE VERS L'OR (A., v.f.) : Escu- 
rial, 13* (47-07-28-04) mer., dim. 
10 h 16, T.U. 30 F (18 F pour les - de 

14 ans). 

SARRAOUNIA Fr- -mauritanien, v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) mer. 

18 h. 

LA STRADA (II, v.o.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) mar. 18 h 45, lun. 
21 h. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg., v.o.) : 
Studio des Ursulines, 5* (43-26-19-09) 
mer. 17 h 15, sam. 19 h 16. 

THE HARDER THEY COME (jamaïcain, 
v.o.) : Le Champo - Espace Jacques 
Tari, 5* (43-54-51-60) mer., ven., sam. 
à 23 h 50. 

LE TRIOMPHE DE BABAR (Fr -Can., 
v.fj : U Berry Zèbre, 1 1* (43-57-51-55) 
mer. 15 h 15. dim. 15 h. 

LE VOYAGE EN BALLON Fr-) : Escu- 
rial. 13* (47-07-28-04) mer., dim. 
10 h 15 T.U. 30 F (18 F pour les -de 14 
ans). 

ZAZIE DANS LE MÉTRO Fr.) : Denfert, 
14- (43-21-41-01) mer. 15 h 30. 

UES GRANDES MEPRISES 

CASABLANCA (A., v.o.) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Grand Action 
(ex Action Rive Gauche), 5* 
(43-29-44-40 36-65-70-63) ; Les Troie 
Balzac, 8* (45-61-10^0). 

DARK CRYSTAL (A., v.f.) ; Cinoches, 
6* (46-33-10-82). 

2001, L'ODYSSÉE DE L’ESPACE (A., 
v.o.) : Grand Action (ex Action Rive 
Gauche), 5» (43-29-44-40 

36-85-70-63). 

GILDA (A., v.o.) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77 36-65-70-43). 
L'IMPOSSIBLE MR. BÉBÉ (A., v.o.) : 
Action Ecoles. 5* (43-25-72-07 
36-65-70-64). 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A., v.o.) : 
Utopia, 5- (43-26-84-65). 

LES MOISSONS DU CIEL (A., v.o.) : 
Grand Action (ex Action Rive Gauche), 
5* (43-29-44-40 36-65-70-63). 
ORANGE MÉCANIQUE (**) (Brit.. 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-62). 
PANDORA (Brit.-A.. v.o.) : Action 
Ecoles, 5* (43-25-72-07 38-85-70-64). 
PETER PAN (A., v.f.) .- Cinoches. 6* 
(46-33-10-82). 

PLEINS FEUX SUR L'ASSASSIN Fr.) : 
L'Entrepôt. 14* {45-43-41-63). 
QU'EST-IL ARRIVÉ A BABY JANE? 
(A., v.o.) ; Action Christine, 8* 
(43-29-1 1-30 36-65-70-62). 

TH EM ROC Fr.) : Passage du Nord- 
Ouest. cafédné, 9* (47-70-81-47). 

VI RI DIANA (Esp., v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 5* (43-54-51-60). 
VOYAGE A DEUX (Brit.. v.o.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tari, 5* 
(43-64-51-60). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 14 OCTOBRE 


«Exposition Van Cteef et Aroeis», 
10 h 30, 10, avenue Ptenre+'-dle-Ser- 
bie (M. Hager). 

« La Cité des sdences et de l'in- 
dustrie» (conférence + visita), 
14 heures. Maison de la Villette, 
angle avenue Coremtn-Cariou et quai 
de la Charente (Maison de La ViHette). 

«Jardins et églises des BadgnoHes- 
Epinette», 14 h 30, métro Brochant 
(Paris pittoresque et insoSte). 

« Les peintres aborigènes », 
14 h 30, hall du Musée des arts de 
l’Afrique et de l’Océanie (La Cavalier 
bleu). 

«Exposition ; Monnaies de Chine», 
14 h 30. hall d'entrée de te Bibfiothè- 
que nationale (Le CavaSer Dieu). 

« Versailles ; les réservoirs du 
château et de le rue du Peintre-Le- 
brun», 14 h 30, 7, rue des Résewoirs 
jtJffice de tourisme). ■ 


«Cours et ateliers d’artistes de 
Montparnasse». 14 h 30, métro 
Notre-Dame-des-Champs (M— Cazes). 

«Hôtels et iartfins du Marais. Place 
des Vosges », 14 h 30, sortie métro 
Sa tnt -Paul (Résurrection du passé). 

« Le musée asiatique K wok On et 
quelques nouvelles restaurations au 
Marale », 15 heures, 41, rue des 
Francs-Bourgeois (Approche de l’art). 

CONFÉRENCES 
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billet 

Inquiétudes 

allemandes 

M. Jûrgen MOBamann, ministre 
attemand de l'économie, 
s'inquiète en constatant qu'au 
sein de. la CEE rares sont les pays 
dont la situation économique est 
en train de se rééquilibrer. Malgré 
une conjoncture plus que morose, 
les hausses de prix ne 
ralentissent plus, les déficits 
budgétaires se creusent, 
r endettement pubfic augmente. 
Pbur que nui ne l'ignore, 

M. Mû Berna nn a écrit une lettre è 
M. Théo Watgei, le m^ibtie des 
finances, pour lui faire part de ses 
réflexions. j 

Cefles-ci ne vont pas précisément , 
dans le sens d'un 
assouplissement de ces fameux 
* critères de convergence» dont 
le respect sera théoriquement 
exigé des pays qui, en 1997 ou 
en 1999, voudront participa- è 
l'Union économique et monétaire. 
M. MûHemarm suggère en fait ! 

qu’une pression accrue s'exerce 
sur tes dOT é rents prétendants à j 
fUEM pour qu'aucun 
gouvernement ne soit tenté de 
relâcher ses efforts. 

On sait bien ce que craignent (es 
ABemands : qu'au dernier 
moment c'est-^Kfire fin 1996 ou 
fin 1998, des pays comme ntafie 
ou l’Espagne ne soient admis 
«fans la cour des grands que pour 
faire contrepoids aux cûtés de la 
France b la puissance demande. 
Les raisons pofitiques primeraient 
alors sur les critères 
économiques, qui seront de toute 
façon loin d'fitra respectés par les 
pays médfterranéens en matière 
d’inflation, de déficits pubics, 
d'endettement, de taux d'intérêt 
Des crantes d’autant plus 
fondées que les critères retenus 
pa to traité sont de plus en pftis 
souvent critiqués pour tour 
excessive rigkfté alors même que 
le chômage augmente un peu 
partout dans la CEE ex que la 
reprise économique n'est toujours 
pas au rendez-vous. .. 

L’Espagne et plus encore fltafle 
s'engagent dois des pians 
draconiens d'assainissement de 
tours économies dont on peut se 
.demanda si l'opinion pubBque les 
acceptera ou si tour acceptation 
ne débouchera pas eu* plusieurs 
années de récession. A 
l'évidence, existe un risque que 
soient modifiées, c'est-è-dre 
assouplies, des exigences qu'on 
ne retrouva d'ailleurs précisées 
qu’en annexe du traité... 

M. Mûflemann n'ignora pas 
qu'actueflement seuls la France, te 
Luxembourg et le Danemark sont 
en règle avec te traité et que 
r Allemagne, empêtrée dans tes 
gigantesques problèmes née de la 
réunification, aura toutes les 
poètes du monde è rentrer dans 
te rang. Mais l'idée d'adopter une 
monnaie unique européenne qui 
n'aurait pas fa sofidfté du marie 
demeure totalement insupportable 
aux ABemands. La rigueur, quoi 
qu'elle en coûta, reste donc une 
exigence première outre-Rhin. 

ALAIN VERNHOLES 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journoi officiel 
des lundi 12 et mardi 13 octobre 
1992: 

DES DÉCRETS 

- N* 92-1 J 30 du 12 octobre 
1992 portant modification du livre 

V du code des ports maritimes 
( 2 * partie : réglementaire) relatif au 
régime du travail dans les ports 
maritimes; 

- N" 92-1131 du 12 octobre 
1992 portant fixation de divers 
seuils et montants prévus au livre 

V du code des ports maritimes 
relatif au régime du travail dans les 
ports maritimes; 

- Du 2 octobre 1992 accordant 
un permis occlusif de recherches de 
raines d’or et substances connexes, 
dit «permis de Fanew» (Dordogne 
et Hauto-Viennei à la Compagnie 
générale des matières nucléaires. 

DES ARRÊTÉS 

- Du 12 octobre 1992 portant 
constatation de l’état de catas- 
trophe naturelle dans les com- 
munes de l’Ardèche, l Aude, la 
Corrèze, la Drôme, les fVréné»- 
Oricntales et te Vaudusc (victimes 
des récentes intempéries]; 

- Du 29 septembre 1992 modi- 
fiant l'anôté du 28 décembre 1989 
modifié fixant la liste des labora- 
toires d’analyses de biologie médi- 
cale auxquels est réservée l’exécu- 
tion des actes de cytogénétique en 
vue «rétablir un diagnostic prénatal 
relatif 4 l'enfant à z&itre. 
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Les négociations commerciales multilatérales 
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Les responsables américains et européens 
tentent de masquer l’échec de leurs discussions an GATT 


Après deux jours de discus- 
sions, dimanche 11 et lundi 
12 octobre à Bruxelles, les minis- 
tres américains (M 9 * Caria Hills, 
.représentante spéciale du prési- 
dent Bush pour les négociations 
commerciales, et M. Edward 
Madïgan, secrétaire è f agricul- 
ture] et les commissaires euro- 
péens (MM. Frans Andriessen, 
chargé des relations extérieures, 
et Ray Mac Sharry, chargé de 
l'agriculture) se sont séparés 
sans être parvenus à s’entendre 
sur la manière d'organiser la pro- 
duction et les échanges agricoles 
au cours des aimées à venir. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

Malgré l’échec des discussions 
américano-européennes des II et 
12 octobre, Pacte de décès de l’Uru- 
guay Round, ces négociations com- 
merciales multilatérales engagées en 
2986 à Pua Cs-dd- Este, ne peut pas 
encore être signé. Les deux équipes, 
sans pour autant donner de dates, 
ont annoncé leur intention de se 
revoir et leurs porte-parole ont fait 
état de sproffis» et de smpproche- 
meni des positions». 

Apparemment, ['administration de 
Washington n’a pas encore complè- 
tement renoncé a un succès sur ce 
terrain commercial, susceptible, peut- 
être, d’améliorer les chances du can- 
didat George Bush, au moins dans 
les Etats agricoles. Le dossier sera 
abordé par les Douze lois du conseil 
européen, vendredi L 6 octobre A Bir- 
mingham, et les Etats-Unis peuvent 
espérer que plusieura chefs de gou- 
vernement feront alors pression sur 
M. François Mitterrand pour qu’il 
assouplisse sa position et élargisse la 
marge de manœuvre de la Commis- 
sion européenne qui négocie au nom 
de 2a Communauté. 

Un tel scénario est plausible 
encore que certains Etats membres, 
s’ils déplorent en public Tattitude très 
négative de Paris, ne sont pas Hchés 
de se cacher derrière la France pour 
refuser ce quH finit bien continuer à 
appeler le s diktat agricoles améri- 
cain. La réduction de 24 % des 
exportations agricoles; celle de 39 ou 
.40% de la production d’oléagineux, 
qu'exigent les Etats-Unis affecterait, 
c'est yrai, d’abord la France, mais 
aucun État membre de la CEE ne 
serait épargné. 

Il est trop tôt pour évaluer l’in- 
tensité des tensions que ce nouvd 


échec va provoquer dans la Commu- 
nauté. Sur le fond des choses, Q sem- 
ble exdn que la France, même s die 
s'efforce d'adopter une attitude plus 
ouverte pour éviter un isolement, A 
terme toujours dangereux, puisse 
changer de cap aussi rapidement, 
c’est-A-dire avant l’élection présiden- 
tielle américaine. 

Le plus sûr atout de M. Mitter- 
rand et du gouvernement français 
dans ce tte araire demeure 1 e carac- 
tère toujours excessif des demandes 


américaines. Les concessions qu’a- 
vaient en poche M K Hills et 
M. Madigan à leur arrivée à 
Bruxelles, sans être insignifiantes, 
n’étaient, semble-t-il, pas suffisantes 
pour permettre cet accord vgtobal et 
équilibré » auquel aspirent les Euro- 
péens. Compte tenu «te l'imprépara- 
tion des Français, aucun accord n’au- 
rait probablement pu obtenir leur 
avaL Mais ces pourparlers ont eu 
pour avantage de mieux faire 
apparaître ce qui est possible, ce que 



Sur h sauf marché du blé . la part de la CEE a augmenté depuis 
ü Sx ans pour atteindre 20 % du marché contre 30 i 40% pour les 
Etats-Unis. Mate outre le lait que la CEE n'exporte que 20% de ea 
production contre plus de 50% pour les Etats-Unis, le commerce du 
Né n'est qu'une partie du commerce des céréales. Dans son ensem- 
ble, celui-ci est dominé par les Etats-Unis qui occupent 44% du 
marché de l'e x portation dartre 13% à la CEE. alors môme que f écart 
des productions est bien moindre : 20 % et 13%. 


l’ensemble des États membres, y 
compris, en y mettant le temps, la 
France, devraient pouvoir accepter 
pour permettre de sortir d’une 
impasse assurément néfaste. 

L'idée, pas forcément aisée A 
concrétiser, serait de consolider, par 
des engagements vis-à-vis des Etats- 
Unis ainsi que des autres partenaires 
du GATT, les effets attendus de la 
réforme de la politique agricole com- 
mune fPAC). Celle-ci va se traduire 
par une réduction de la production 
ainsi que des exportations sur les- 
quelles les Douze peuvent jouer. 
Niais c’est un exercice dangereux et 
qui nécessiterait, pour avoir une 
chance d'être accepté, une concerta- 
tion étroite avec les organisations 
paysannes. Les agriculteurs. A qui il 
est demandé, avec la réforme, de 
imiter leur droit à produire, enten- 
dent, légitimement, être sûre que, du 
fait d’engagements internationaux, 
ces contraintes de la réforme ne vont : 
pas rapidement se- trouver alourdies. 
Pour l’instant, les exigences améri- 
caines, et c’est ce qui a incité les 
commissaires européens A les «geler, 
ne permettraient pas A la CEE de 
rester dans les limites de sa réforme. 

La volonté manifestée par les deux 
équipes de reprendre les pourparlers 
devrait signifier que la trêve actuelle 
sera au moins provisoirement prolon- 
gée. Mais la Communauté ne peut 
oublier qu’elle vit sous h menace de 
sévères mesures de rétorsion parce 
qu’elle refuse de s'engager à réduire 
sa production d'oléagineux. En cas 
de confirmation de l’échec des 
conversations euro-américaines, la 
«guerre du soja», dont les exporta- 
teurs fiançais de vins, de cognac et 
de fromages figurent au premier rang 
des victimes désignées, pourrait 
bientôt se rallumer. 

PHILIPPE LEMAITRE 


La FNSEA réaffirme sa « vigilance » 
à la veille de la journée d’action paysanne 


x fjr résistance est payante. U n’y 
a pas eu d'accord contraire aux 
intérêts des agriculteurs fiançais et 
européens. C'est ce que nous vou- 
lions », nous a déclaré M. Luc 
Guyau. président de la FNSEA 
(Fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles), mardi 
13 octobre, après le non-acoord au 
GATT et avant la journée d’action 
lancée, mercredi 14 octobre, par 
son syndicat et le CNJA (Centre 
national des jeunes agriculteurs) 


sur le thème «N’oublions pas la 
terre». 

M. Guyau s’est «félicité de l’atti- 
tude résistante du gouvernement 
français, à une condition : que ça 
continue». 11 sc refuse pourtant à 
tout triomphalisme : «On a passé 
une étape, le circuit est encore long. 
Nous restons donc vigilants. Il finit 
résister pour ne pas se soumettre. » 

La journée d’action - A laquelle 
la Coordination rurale a décidé de 
ne pas s'associer - est destinée 


notamment A soutenir les positions 
européennes dans les négociations 
en cours au GATT. Elle sera ponc- 
tuée par une série d'actions auprès 
des pouvoirs publics et des admi- 
nistrations départementales concer- 
nées par l'agriculture : ainsi les 
présidents de la FNSEA et du 
CDJA se rendront en Indre-et- 
Loire, sèmeront du blé devant la 
préfecture et visiteront des exploi- 
tations touchées par la réforme de 
la politique agricole commune. 


An mois de septembre 

Hausse des prix 
de 0,1 % 

Les prix à la consommation 
ont augmenté de 0,1 % au mois 
de septembre par rapport au 
mois précédent, selon l’indice 
provisoire publié mardi 
23 octobre par l’INSEE Après 
une augmentation de 0,1 % 
en août et de 0,3 % en juillet, 
la progression des prix à la 
consommation est de 1,8 % 
depuis le début de l’année. Sur 
les douze derniers mois, elle 
s’élève à 2,6 %, contre 2,7 % 
en août : « Ce résultat conforte 
l'objectif du gouvernement de 
2,8 % sur l’année 1992», pré- 
cise-t-on au ministère des 
finances. L’écart avec l'Alle- 
magne s'établit ainsi A I point 
en faveur de la France. Depuis 
le début de l’année, l’inflation 
aneint 2,8 % en Allemagne, 
3,4 % en Italie, 1,7 % en Belgi- 
que, 2,9 % au Royaume-Uni et 
2,1 % en Suisse. 

Plusieurs petites banques 
relèvent 

leur taux de base 

La flambée des taux d'intérêt A 
court terme depuis la mi-septem- 
bre, conséquence des remous 
monétaires, affecte (a rentabilité 
des banques, notamment des plus 
fragiles (le Monde du 8 octobre). 
Certes, le loyer de l'argent a fini 
par refluer depuis quatre A cinq 
jours sous les 12 %, après être resté 
près de trois semaines au-dessus 
des 13 %, mais certains petits éta- 
blissements ont fini par relever 
leur taux de base. Un mouvement 
qui pourrait faite tache d'huile. 

Contrairement aux grandes ban- 
ques, qui continuent A accomplir 
leur «devoir civique» et maintien- 
nent leur taux de base A 9,85 %, 
certaines petites banques privées 
ont décidé de répercuter les 
hausses de taux. Blés n'ont pas & 
gérer les problèmes «politiques» 
des grandes et cherchent avant tout 
à préserver leur rentabilité. Neu- 
flize-Schlumbergcr-Maflet a porté 
son taux de base de 9,85 % & 
1 1,35 %. Odier-Bungeuer-Conrvoi- 
sicr a augmenté le sien de 10,35 % 
A 1 1,85 %. La Banque industrielle 
et mobilière privée l’a fait passer 
de 1 1,50 % A 15,50 % et l'Union 
de banque A Paris de 10,45 % A 
11.45%. D'autres décisions simi- 
laires pourraient être annoncées 
dans les prochains jours pour des 
banques de plus grande taille 
comme le CCF (Crédit commercial 
de France, surtout si les taux se 
stabilisent entre 2 1,5 % et 12 %, 
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firôLa Défera 


bîttHtofc-lta 


Nous avons modernisé, décentralisé et renforcé notre réseau 
ïntésieur pour faire profiter notre clientèle de la qualité 
des services d'une banque d'entreprise. En ouvrant en 1 992 
deux nouvelles agences à Rennes et à Nice, la BFCE ajoute à 
son siège parisien 27 agences harmonieusement réparties sur 
l'ensemble du territoire, au coeur des régions et en prise 
directe sur les réalités économiques locales. Proximité corrv- 
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élaborent 

pour leurs clients des propositions innovantes en liaison direc- 
te avec les spécialistes au siège. De plus, chaque entreprise 
cliente est assurée d'un suivi personnalisé grâce à son interlo- 
cuteur fechnicocommercial, en particulier pour la gestion des 
moyens de paiement, secteur de pointe à la BFCE. Partout en 
France, la BFCE met ses atouts au service des entreprises. 





Safetteofea-YiEfins 


n fri m raiiïi 


DCy-C Banque Française 
DTLC. du Commerce Extérieur 

Les métiers de la banque, les valeurs de l'entreprise 
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ECONOMIE 


ETRANGER 


Sur fond de séparation enfre la Bohême-Moravie et la Slovaquie 

La Tchécoslovaquie doit aborder une nouvelle étape 

de la réforme économique 


Deux ans après son tança* 
ment, ta réforme radicale de 
réconomie tchécoslovaque porte 
ses premiers fruits : l'inflation 
est maîtrisée, la balance des 
paiements est excédentaire, le 
chômage demeure faible, la pri- 
vatisation progresse. Ces bons 
résultats, salués par le Fonds 
monétaire international (FMI), 
cachent cependant de réels dan* 
gars de profonde crise indus- 
trielle. que la séparation du pays 
ne pourra qu'aggraver. 

PRAGUE 

de nom correspondant 

A entendre les Tchèques et les Slo- 
vaques, tout va mal en Tchéco- 
slovaquie. A écouter de nombreux 
visiteurs étrangers, s’étonnant de l'ab- 
sence de « nouveaux pauvres» dans 
les rues de Prague, «ta Tchécoslova- 
quie a l'air de bien se porter». La 
réalité économique et sociale de la 
Tchécoslovaquie se situe en fait quel- 
que pan A mi-chemin entre ces deux 
images, révélatrices de la situation 
particulière de ce pays en Europe 
centrale et orientale. 

La transition de l'économie plani- 
fiée à Pécononiic de marché, engagée 
depuis 1990, s’est jusqu’à présent 
passée sans heurts ni rejet, même si 
le coût social est d’ores et déjà 
important, avec 1 1 % de chômeurs 
en Slovaquie mais seulement 2,7 % 
en pays tchèque. Souhaitée par une 
iris large partie de la population, la 
réforme libérale continue de jouir du 
soutien de la majorité des Tchèques, 
qui ont consacré les partis de droite 
kxs des élections de juin. En Slova- 


quie, où la majorité des électeurs 
s’étaient prononcés en faveur de par- 
tis de sensibilité de gauche, la 
réforme économique ressemblera 
néanmoins fortement à celle réalisée 
en Bohème-Moravie, même après la 
séparation, le 1» janvier 1993. 

La politique économique des diri- 
geants tchécoslovaques depuis deux 
ans a reposé sur deux piliers : stabili- 
sation macro-économique et privati- 
sations. Le premier objectif a été lar- 
gement atteint. Le solde du budget 
de l'Etat, légèrement négatif en 1991 
(13 milliards de couronnes, soit 3 
milliards de francs), était encore pos- 
tif en septembre, les échanges com- 
merciaux et la balance des paiements 
sont excédentaires pour la deuxième 
année consécutive. L’inflation est 
actuellement inférieure à 10% en 
rythme annuel (9 % actuellement), la 
Tchécoslovaquie faisant mieux que 
certains pays de la Communauté 
européenne. 

Cbete de la production 
Industrielle 

La faible hausse des prix depuis le 
début de l’année (4,5 %, après les 
7% en 1991) a été sensiblement 
dépassée par celle des revenus des 
ménages, dont le niveau de vie avait 
chuté l'an dernier de 15 %l Ainsi, le 
salaire moyen mensuel est passé de 
2 600 couronnes (500 francs), en 
1990, à 4 600 couronnes (900 francs) 
en septembre 1992. Parallèlement, la 
différenciation des revenus s’est accé- 
lérée. Environ 30 % de la population, 
essentiellement les retraités et les per- 
sonnes sans aucune qualification, dis- 
posent de moins de 2 600 couronnes, 
alors que des salaires de 1 5 000 à 
25 000 couronnes (3 000 à 
5 000 francs) sont monnaie courante 
chez les cadres et les professons libé- 


rales. La privatisation elle aussi a 
remporté des succès. La vente des 
commerces d’Etat (pris de trente 
mille) qui a contribué à métamor- 
phoser l’aspect des villes et des 
bourgs devrait s’achever <fid à la fin 
de Tannée. 

La «grande» privatisation, dont la 
première vague entre dans la der- 
nière ligne droite, a déjà attiré 
1,1 milKard de dollars (5,5 milliards 
de francs) d’investissements étran- 
gers. Dans la privatisation par cou- 
pons à laquelle participent 8,5 mil- 
lions de Tchécoslovaques, les actions 
de 174 entreprises, sur les I 491 à 
acquérir, ont déjà été vendues et 
seuls 33 % des actifs proposés restent 
encore à acheter lors des deux der- 
niers tours d'enchères. 

La privatisation se déroule néan- 
moins sur fond de chute de la pro- 
duction industrielle, pour la troisième 
année consécutive, les exportations 
vers rdeddent ne suffisant pas A pal- 
lier h disparition du COMECON et 
la contraction du marché intérieur. 
Ce phénomène, qui s’accompagne 
d’une baisse de la productivité, a 
entraîné un accroissement considéra- 
ble de l'endettement inter-entreprises 
(200 milliards de couronnes, soit 40 
milfiaitis de francs). 

Cette situation présente le plus 
grand risque pour la suite de la 
réforme économique tchécoslovaque, 
comme le prouve le cas de Skoda- 
Pilsen, première entrepris e tchécoslo- 
vaque a licencier à grande échelle. 
D'autres entreprises se préparent 
d'ailleurs à suivre son exemple, 
comme le second géant de la 
construction mécanique tchèque, 
CKD Prague, ou Zetor Bmo (trac- 
teurs). Quelque 25 % des sociétés pri- 
vatisées par coupons sont au bord de 
la faillite, et risquent d’entraîner dans 
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FRANCIC 


La Sicav France 

FRANCIC pour constituer votre Plan d’Epargne en Actions 

- investie dans les plus grandes sociétés françaises d’avenir 

- capable de profiter des meilleures opportunités d’inves- 
tissement grâce à l’importance de ses actifs 

- garantissant un seuil minimum de 75% d’actions fran- 
çaises et la distribution d’un coupon annuel 

FRANCIC un atont maître pour faire fructifier votre capital 

- une meilleure sécurité grâce à la répartition de vos 
risques sur de nombreuses valeurs de la cote 

- une gestion rigoureuse et performante. 

+ 165,03% sur 8 ans du 31.07.84 au 31.07.92 en suppo- 
sant que l’actionnaire a réinvesti ses coupons nets et ses 
crédits d’impôt, soit + 20,63% en moyenne par an 

- une gestion active avec l’objectif d’une performance 
proche de l’indice SBF des 240 valeurs 

FRANCIC un statut fiscal attrayant dans le cadre du PEA 

- exonération d’impôt pour la totalité des revenus 

- récupération dans le PEA de l’avoir fiscal attaché au 
coupon versé 

- aucune taxation des plus-values. 

FRANCIC sicav ★★★ 

- meilleure notation attribuée par Euronotation France 

Avec FRANCIC vous investissez dans les entreprises françaises et 
profitez de la sécurité d’un grand réseau bancaire français. 
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BANQUES 


leur chute un grand nombre de sous- 
traitants. 

La reprise tant anfywfe se faisant 
attendre, le gouvernement a décidé 
de reporter d’encore six mais l’entrée 
en vigueur de la Loi sur les faillites 
afin (f éviter le phénomè n e des domi- 
nos. Les nouveaux propriétaires des 
en tre prises, négligés depuis trois ans 
par TEtai, vont devoir néanmoins 
prendre des décisions radicales pour 
redresser leur situation financière et 
leur productivité. Le nombre de 
chômeurs devrait donc augmenter 
d’ici la fin de Tannée, au pha tard 
dis les premières semaines de 1991 
Le taux de chômage pourrait ainsi 
passer à près de 7% en République 
tchèque et A plus de 17 % en Slova- 
quie, le choc de la séparation Rajou- 
tant aux difficultés économiques. Le 
coût de la division est estimé A 
17.4 milliards de couronnes (14 mil- 
liards de francs), supportés par réco- 
nomie tcfaéqnq et 20^7 milliards de 
couronnes (4 milliards de francs) 
pour Téconomîe slovaque, sdou TOf- 
fice fédéral des statistiques. 

La balance des paiements tchèque 
devrait être améliorée d'un montant 
de 15 milliards de couronnes (3 mil- 
liards de francs) tandis que la 
balance des paiements slovaque 
devrait perdre 7.1 milliards de cou- 
ronnes (1,4 milliard de francs). Le 
PNB devrait baisser en Bohême-Mo- 
ravie de 2,9 %, et de 2,4 % en Slova- 
quie, le PNB par tête en pays tchè- 
que étant aujourd'hui de 22% plus 
important qu'en Slovaquie. La sépa- 
ration devrait donc avoir un impact 
certain en parties lier la première 
année sur la situation économique 
des deux futurs Etats indépendants. 
Mais les divorces sont rarement 
avantageux. 

MARTIN PUCHTA 


Les déclarations 
de M. Kjags à Paris 

Les dm futurs pays 
conserveront 
une monnaie commune 

Oe passage à Paris lundi 
12 octobre, le premier minis- 
tre tchèque, M. Vadav Klaus, 
a détaillé les principaux 
points de l’accord passé, 
samedi 10 octobre, entra les 
gouvernements de Bohème- 
Moravie et de Slovaquie. 

Au 1» janvier 1993 entre- 
ront en vigueur les traités 
régissant les relations entre 
les deux nouveaux Etats. 
Ceux-ci mettront en oeuvre 
une union douanière, cou- 
vrant, a expliqué M. Klaus, 
des domaines plus vastes 
que la plupart des unions 
existant actuellement dans le 
monde, notamment les 
échanges agricoles. Sur le 
terrain monétaire, «nous 
avons dàcidé de préserver la 
monnaie tchécoslovaque 
dans un avenir proche. Nous 
nous préparons lanternent à 
la séparation », a déclaré le 
premier ministre. Dans un 
premier temps, donc, la cou- 
ronne restera en circulation 
sur tout le territoire. Puis, les 
deux Etats se doteront cha- 
cun de leur monnaie, dont le 
valeur sera dans un premier 
temps égale. Ce n’est que 
dans une troisième étape 
qu’une «dévaluation de l’une 
des monnaies par rapport A 
l'autre » pourra intervenir, a 
expliqué te chef de gouverne- 
ment libéral. Le calendrier de 
cette «désunion» monétaire 
est encore flou. 

M. Klaus est venu en 
France à titre privé, dans le 
cadra d’une tournée euro- 
péenne. Il a cependant ren- 
contré lundi son homologue 
français. M. Pierre Bérégo-' 
voy. et le ministre de Téco- 
nomîe et des finances, 
M. Mfchel Sapin. R avait été 
précédé de quelques jours 
dans la capitale parisienne 
par M. MSan Knazko, ministre 
slovaque des relations exté- 
rieures. 

F. L 
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SOCIAL ... 

En raison de la mévente des automobiles 

Volvo pourrait fermer 
deux usines en Suède 




STOCKHOLM 


de notre correspondante 

La direction de Volvo Car a 
décidé, lundi 12 octobre, «d’étudier 
les conséquences» de la fermeture des 
usines de Uddevalla sur la côte 
Ouest, et de Kalmar sur la côte Est 
de la Suède, employant chacune 
800 personnes environ. Inaugurée 
avec fierté il y a trois ans, Tusine de 
Uddevalla avait banni la chaîne et 
reposait essentiellement sur le 
concept de la flexibilité. Conçue pour 
produire 40 000 véhicules, elle n’en 
produit en fait qu'un peu plus de la 
moitié. L’avenir de rosiiie de KaJ- 
mar, en revanche, aurait pu sembler 
moins menacé mais, avec la chute 
dramatique des ventes, notamment 
sur fe marché domestique, son main- 
tien n'est plus jugé nécessaire aujour- 
d’hui 18 000 voitures sortent de ses 
ateliers sur les 30 000 prévues. L’exa- 


men des conséquences de ces ferme- 
tures devrait être achevé dans quatre 
semaines. 

Volvo souffre de surcapacité. Aussi 
la direction a-t-elle aussi annoncé son 
intention de réduire la production de 
12 000 voitures dans tes neuf mois à 
venir, une décision qui n’affectera 
pas uniq uement tes in sta l l atio ns sué- 
doises du groupe mais aussi ses uni- 
tés aux Pays-Bas et en Belgique. La 
production de la 850 GLT (fabriquée 
à Garni) sera réduite de 5 000 unités, 
celle des séries 200, 900 et 400 aux 
Pays-Bas et en Suède, de 7 000. 
Aucune décision n’a encore été prise 
en ce qui concerne tes modalités de 
cette mesure : licenciements, réduc- 
tion du temps de travail ou congés 
obligatoires sont & l’étude. 

FRANÇOISE NIÉTO 


La restroctoration de Dassault-Aviation 

Des Savoyards perdraient leur emploi 
pour faire place à des Parisiens 


LYON 


de notre bureau régional 

La direction de l’établissement 
Dassault-Aviation d’Aigonay (Haute- 
Savoie) vient de présenter au comité 
d’entreprise les conséquences locales 
d’un «plan d'adaptation» intéres- 
;sant l’ensemble de la société (le 
Monde du 1* octobre). Selon les 
déclarations de M. Michel Henry, 
directeur de Tusine, des salariés 
d'Argonay perdront leur emploi, si 
! certains de leurs collègues de réta- 
blissement de Saint-Cloud (Hauts- 
i de-Seine) acceptent leur mutation 
dans les Alpes. En effet, Dassault- 
Aviation prévoit, eu Haute-Savoie, 
une baisse des effectifs qui devraient 
passer de 684 A 584 personnes, d’ici 
rtefin de J993. 


Cette évolution devra tenir 
compte, par surcroît, du transfert de 
123 personnes venant de la capi- 
tale : «Si les salariés de Saint-Cloud 
rqftisent leur mutation, les postes 
seront proposés au personnel de 
Haute-Savoie et ce sera autant de 
suppressions d'emplois en moins», a 
dédaré la direction, désireuse de ras- 
sembler à Argonay la chaîne de 
fabrication des commandes de voL 
Un plan social est prévu avec des 
départs négociés et des préretraites, 
mais tes représentants du personnel 
sont pessimistes : «Compte tenu de 
la conjoncture, les gens de Saint- 
Cloud ne vont pas refitser de venir a 
c’est bien avec 223 disparitions de 
postes qu’il faut compter», estime 
M. Richard Gérard (CFD T). 


Dénonçant me 


examinera 
ultérieurement la question 
de sa participation 
aux organismes sociaux 

Le CNPF décidera ultérieure- 
ment - vraisemblablement en fin 
d’année - s’il maintient ou non ses 
représentants dans les conseils 
d’administration des Caisses natio- 
nales de Sécurité sociale (maladie, 
retraite, allocations familiales). 
Dans un communiqué publié lundi 
12 octobre, l’organisation patronale 
a indirectement répondu aux pro- 
pos tenus par M. Jean-Louis G irai 
(le Monde du 8 octobre), ancien 
président de la Commission sociale 
du CNPF, évoquant «le retrait de 
la délégation patronale» de la 
Caisse nationale d’assurance- mala- 
die 

t 

Dénonçant « l’attitude inaccepta- 
ble des pouvoirs publics » et une 
« déresponsabilisation généralisée», 
le CNPF confirme qu’il « réfléchit 
sur Tutilitè de son rôle» maïs pré- 
cise qu’il préfère attendre les résul- 
tats du groupe de travail qu’il a 
constitué A cet effet. «A l’issue de 
ces réflexions, et en étroite liaison 
avec la CGPME, une position offi- 
cielle sera prise», souligne-t-il. 
Plutôt que de proposer un retrait 
pur et simple, il est probable que 
l’organisation patronale posera des 
conditions A son maintien dans les 
organismes de Sécurité sociale. 


A La Poste dTDfret-Vilame 

Agressivité 
commerciale 
et esprit maison 

BENNES 

de notre correspondant 

Les premiers clients de La 
Poste doivent ôtre les agents 
de La Poste. La direction 
départementale de La Poste 
d’IDe-et-Vilame a décidé d’ap- 
pUquer ce principe... à la lettre. 

Elle s’est quelque peu 
emportée dans son souci 
d’agressivité commerciale. 
Constatant que, dans les 
autres établissements finan- 
ciers, « les personnels sont 
souvent obligés de posséder 
et. de promouvoir les produits 
offerts par l'organisme qui les 
fait travailler», le responsable 
du développement a tenu è 
rappeler, par missive, aux «huit 
cent trente agents de La Poste 
(qui) font virer leur salaire sur 
un compte bancaire» tout le 
tort qu’Bs causaient à leur éta- 
blissement. Cela représente, 
pour un seul mois, un manque 
è gagner de 5,2 millions de 
haies, précise la lettre. 

«Le principe de la réforme 
nous engage vers une fogique 
d’entreprise pour laquelle l'a 
promotion des recettes de La 
Poste est inéluctable», indique 
le responsable. (Jn rappel è 
l’ordre pour les postiers 
«déviants s... 

Ch. T. 


CONJONCTURE 

Le CNPF réagit vivement 
au plan de soutien aux PME 


«Oublié» par le gouvernement, 
qui en avait laissé la primeur àla 
Confédération générale des petites 
et moyennes entreprises (CGPME), 
le CNPF a vivement réagi, lundi 
12 octobre, au plan do soutien aux 
petites et moyennes entreprises et 
industries (PME-PMI) (le Monde 
du 13 octobre). Le CNPF constate 
d’abord que fe projet de création 
d'un Tonds de garantie « porte sur 
» JO0 millions de francs au lieu des 
500 millions demandés » et estime 
que «rien n’est donc substantielle- 
ment modifié dans les grands équ- 
ilibres du projet de loi de finances» 


dont ü dénonce «le caractère inad- 
missible ». Le CNPF demande 
aussi à l’Etat de restituer «l'iiué- 
gralüê des sommes qu’il a prévu de 
prendre aux entremises». 

Côté syndical, la CFTC a estimé 
lundi, qu’elle pourrait demander au 
premier ministre de surseoir à l'ap- 
plication des aides aux petites et 
“2““ entreprises, si la 
CGPME continuait à faire la 
2?““^ or ® iUc * ^ proposition 
d’entamer négociations sur les 

relations sociales dans les petites 


ii.* 




entreprises.^. 


î 
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COMMUNICATION 

Un entretien avec M. Etienne Mougeotte 

«Notre choix stratégique est de viser un public plus jeune, recherché par les annonceurs » 

nous déclare le vice-président de TF 1 


i TRANSPORTS 

| Des mesures spécifiques anti-binit 


ras 
contera 300 millions de francs 


MARSEILLE 


Dans l'entretien qu'il a accordé 
au Monda, Etienne Mougeotte, 
vice-président de TF 1, s'explique 
sur la notMOa-griHo de h c haine, 
ses choix sfra rég/guss, son 
influence poétique. 

TFT vient de bouleverser sa 
Patrick Sabatier est parti, 
Jmstophe Dechavamw arrive i 
19 heures... Ces changements 
sont tfe dus à la pnuuuon de la 
concurrence? 

- Le choix du rajeunissement est 
un choix stratégique de TF I, après 
analyse et anticipation des compor- 
tements d'un public qui a profon- 
dément changé. En quelques 
années, l’offre de télévision s'est 
considérablement accrue et r usage 
de la télécommande a rendu Te 
téléspectateur plus sélectif et moins 
captif. Ensuite, notre grille avait 
cinq ans. Tout vieillit, les émis- 
sions de télévision aussi Enfin, il y 
avait une nécessité publicitaire. 
Une télévision commerciale doit 
tenir compte des demandes des 
annonceurs. Nous préparons la 
télévision des cinq prochaines 
années, convaincus que les évolu- 
tions en cours dans la société fran- 
çaise auront un impact important 
sur la consommation en général et 
celle de la télévision en particulier. 

- Cela aignifie-t-ll moins de 
variétés, plus de a reality- 
show»? 

- Nous faisons’ évoluer nos 
variétés. Drucker et Foucault ont 
réussi 1 maintenir leur audience, 
pas Sabatier. H a six mois pour 
préparer un nouveau projet L'une 
des tendances de fond est que le 
public veut s’approprier la télévi- 
sion. Nos nouvelles émissions sont 
ancrées dans la vie quotidienne et 
les relations entre les gens : « Perdu 
de vue», « L’Amour en danger» 
font de la tâévûion un objet d'uti- 
lité sociale. Même si la télévision 



contrepartie de ce risque, c’est que 
la réussite peut être formidable- 
ment parante, parce qu’elle contri- 
bue & donner une identité à la 
chaîne. Aujourd’hui, paradoxale- 
ment, c’est France 2 et France 3 
qui augmentent la programmation 
des jeux et des sénés américaines, 
au moment où TF 1 prend délibé- 
rément des risques. Mais te para- 
doxe n'est qu’apparent : il est nor- 
mal que la télévision privée soit 
plus innovante que la télévision 
publique. 


«L’information 


«Le aeoai» 
déprogrammé 

L'émission politique «Le 
débat» animée par Michéle 
Cotte, directeur de l'Informa- 
tion de TF1, avec Serge Juiy. 
directeur de Libération, et Phi- 
lippe Alexandra, étfitoriaRste h 
RTL, a été retirée des pro- 
grammes de TF 1. Raison invo- 
quée : les attaques nom- 
breuses et unilatérales da 
Libération contre la chaîna 
commerciale. «Ce n'est pas 
rémission qu est sanctionnés, 
mais l'un des intervenants, 
Serge M K», estime Libération 
dans son édition du 13 octo- 
bre. C'est l'interview de Jean- 
Luc Mano. ancien chef du ser- 
vice politique de TF1, qui 
dénonçait dans Libération bas 
dérives de l'information spec- 
tacle pendant la soirée du réfé- 
rendum sur le. trôné de Maas- 
tricht qui semble en cause. Au 
service de presse de TF 1, un 
responsable affirme que la 
chaîne ne réclame pes de com- 
plaisance particulière mais 
exige que ses responsables 
soient rappelés chaque fois 
que la chaîne est mise en 
cause ». Une réunion de 
« conciliation », qui pourrait 
amener le maintien de l'émis- 
sion, devait avoir lieu mardi 
13 octobre antre le directeur 
de Libération et les responsa- 
bles de TFT. 


ne doit jamais remplacer l'institu- 
teur ou le psychiatre... 

- Les annonceurs Jugeaient 
votre pubBc trop âgé? 

- La chaîne généraliste leader est 
toujours la chaîne qui a le public le 
plus lourd et le plus âgé. Notre 
choix stratégique est donc de viser 
un public plus jeune, recherché par 
les annonceurs. Cela dit, la jeu- 
nesse est un terme relatif. Disons 

3 u’on cherche davantage les moins 
e cinquante ans que les plus de 
cinquante ans. 

- Donnaretc-vous à Christophe 
Dachavanne le temps néces- 
saire i c» rajeunissement de 
l'audience du 19 haures- 
20 heures? 

- Decha vanne a une saison pour 
s'installer et l'objectif premier a été 
d’ores et déjà atteint. Aujourd’hui, 
les moins de cinquante ans sont 
plus nombreux qu’avant, & cette 
heure-là sur TF1. Nous avons 
demandé à Decha van ne d’être 
proche de AO % d’audience chez les 
moins de 50 ans, et cette mission 
sst en passe d’être accomplie. 


jOu «tout audience» 
ara cibles^ 


- Male son audience globale 
baissa... 

- Le chiffre d’audience-foyer 
additionne des poires et des 
prunes, des jeunes et des vieux, des 
ruraux « des urbains. La télévision 
commerciale, TF 1 en tête, travail- 
lera de moins en moins sur cette 
donnée globale, et de {dus en plus 
sur des cibles. C’est une nouvelle 
phase de notre réflexion, après le 
discours du «tout audience» de 
1987 : même s’il y a un tien entre, 
la cible et l'audience-foyer, nous ne 
raisonnerons plus sur des parts 
d’audience indifférenciées. Cela ne 
veut pas dire qu’on va faire des 
programmes pour les 6-14 ans 
entre 8 et 10 heures et pour les 
14-20 ans entre 10 heures et midi, 
ce ne serait ni dans nos cordes, ni 
dans notre vocation de chaîne 
généraliste. Et pais, il reste vrai 
qu’en dessous de 20 % d’audience 
sur Jes foyers, une chaîne ne peut 
être leader sur aucune cible. 

-ata Roue de la fortune» 
resta ata roua da la fortune » 
même si on (Change l'animateur, 
t Coucou c'est nous s ne se fort 
pas sans Dachavanne. N’y a-t-il 
pas un risqua à bâtir ce rajeu- 
nissement de la grille sut des 
personnes? 

- Il est toujours plus risqué de 
faire confiance aux hommes qu’aux 
systèmes ou aux recettes. La 


les 


- Cette e affaire s ne risque- 
t-elle pas de faire rebondir las 
craintes du monda politique sur 
le pouvoir de TF 17 

- Contrairement à ce Qu’on 
croit, un quotidien d’opinion 
comme le Monde, le Figaro ou 
Libération pèse politiquement plus 
lourd que TF 1. J’en ai la convic- 
tion intime. Une chaîne de télévi- 
sion peut difficilement prendre des 
positions tranchées. Comme la 
presse régionale, die s’adresse à un 
public très large et doit observer 
une certaine forme de réserve, Cda 
dit, si la question est : quelle est 
l’influence de la télévision ?, 
celle-ci peut être considérable car 
une simple image peut avoir un 
poids décisif à un moment donné. 

- La télévision a le pouvoir 
d'imposer des leaders. N’est-ce 
pas TF1 qui a fabriqué l’image 
de M. Nicolas Sarkozy, soenf- 
tairv général adjoint du RPR? 

- Je crois à la sélection naturelle. 
Si ML Nicolas Sartozy a atteint la 
notoriété qu’il a aujourd’hui, ee 
n’est pas paree que TF 1 ou une 
autre chaîne a décidé de le pro- 
mouvoir. C’est simplement qu’il a 
des qualités que d’autres n’ont pas. 
Ces qualités se résument & ceci : il 
«passe bien» & la télévision. 
Quand un rédacteur en chef ou un 
présentateur de journal veut avoir 
un représentant d’un parti politi- 
que, il cherche quelqu’un qui passe 
bien, qni parie bien et qui ne soit 
pas trop long. Des considérations 
techniques aussi élémentaires 
s'avèrent déterminantes. Pour 


• Un livre très explicite 
sur l’accession à la propriété ? 
Ça fait un bail que j’en cherche un !* 
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prendre un exemple du passé, on 
peut imaginer que quelqu'un 
comme Pierre Mendès France 
aurait été très desservi par le 
média télévisuel, et c’eût été 
injuste. 

- SI l’opposition souhaite 
néanmoins promouvoir une 
chairte commerciale supplémen- 
taire sur la réseau de Fax-Cinq, 
n'est-ce pas précisément pour 


de notre correspondant régional 

A l'occasion d'une réunion-débat 
organisée, vendredi 9 octobre, à 

Cadarache (Alpes-de-Haute-Pro- 
vence) par la fédération régionale 
des travaux publics de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
M. Jean-Louis Bianco, ministre de 
r équipement, des transports et du 
logement, a tiré les conclusions du 
rapport sur le TGV Méditerranée 

contrebalancer la ap^ririrVde ' * ui lui *«£ ricemmeat, car 
m » un collège d experts, e J ai 

1 demandé à la SNCF, qui a accepté, 
a-t-il déclaré, de prévoir me indem- 
nisation spécifique au bruit dans 


- Que devient l'information 
dans cette politique da ciblas? 

- EQe a une place essentielle. Les 
émissions d’information s’adressent 
à des cibles dites «élevées» et sont 
recherchées - contrairement à 
l’idée reçue - par les publicitaires. 
La nécessité commerciale pousse 
donc TF 1 à faire de l'information. 
Devons-nous faire de l'information 
spectacle? La réponse est oui : il y 
a une certaine forme d 'information 
qui rejoint le spectacle, les maga- 
zines en particulier. En revanche, 
le coeur de l’information, et notam- 
ment le journal télévisé, doit rester 
rigoureux. 

- Certains disent que le soir 
du référendum, par exempte, tes 
animateurs da TF 1 ont délibéré- 
< ment entretenu te suspense sur 
te résultat ? 

- C’est un m ontags x un procès 
stalinien manipulé! Par revisionné 
les trois heures d’émission. Jamais, 
on n’a pu penser que le «non» 
pouvait l’emporter en regardant 
TF I. Même quand Simone Veil, 
très émue, ce qui est normal a 
douté de la victoire du «oui», on 
lui a rappelé les estimations. J’y 
veillais sur le plateau, parce que 
j'ai une confiance totale dans 1 
estimations de la SOFRES. 


- Le problème de la surpuis- 
sance de TF I me parait Sue der- 
rière nous. En termes d’audience, 
l'addition de France 2 et France 3 
donne un ensemble aussi puissant 
que TF 1. Quant i la question de 
savoir s’il faut créer une nouvelle 
chaîne commerciale, l’opposition, 
si elle revient au pouvoir, ferait 
bien de méditer sur les erreurs du 
passé. Cela signifie qu’avant de 
réattribuer l’ancien réseau de la 
Cinq & un opérateur commercial il 
y a deux conditions impératives : 
l'alignement de la réglementation 
française sur la directive euro- 
péenne et l’interdiction faite aux 
chaînes publiques de recourir à la 
publicité. Si ces deux conditions 
n’étaient pas remplies, la nouvelle 
chaîne commerciale connaîtrait 
une débâcle financière.» 

Propos recueüTK par 
MICHEL COLONNA D'ISTRIA 
et YVES MAMOU 


une bande de 300 métrer. «Les 
riverains, a-t-il précisé, disposeront 
d'un délai de trois ans. après la 
mise en service du train, pour faire 
un constat des nuisances subies » (le 
Monde du 9 octobre). 

Cette mesure, qualifiée de 
* grande avancée» par le ministre, 
devrait entraîner un surcoût d’en- 
viron 300 millions de francs. La 
SNCF va également consacrer 
50 millions de francs supplémen- 


taires à un programme de 
recherche sur la diminution du 
brait à la source. Suivant une autre 
suggestion des experts, M. Bianco 
va, par ailleurs, proposer aux col- 
lectivités territoriales concernées de 
définir « une politique cohérente des 
transports régionaux» financée ta 
partie par l’Etat. 

Le ministre de r équipement, qui 
a signé avec le president de la 
Fédération nationale des travaux 
publics, M. Philippe Levaux, une 
«charte de l'environnement», a 
d’autre part confirmé la mise en 
place e dans les prochaines 
semaines » d’une réforme des pro- 
cédures d’enquête d’utilité publi- 
que et la création d’un wl % pay- 
sages et développement » appliqué 
aux travaux autoroutiers. Les fonds 
recueillis seront consacrés eà une 
meilleure insertion des projets dans 
l'environnement ainsi qu'à leur 
meilleure articulation avec le tissu 
local». M. Bianco a enfin annoncé 
le doublement du programme de 
construction des murs anti-bruit le 
long des autoroutes existantes. 

G. P. 


□ Le résultat net de TF 1 a aug- 
menté de 60 K an premier semestre. 
- Le chiffre d'affaires consolidé du 
groupe TF 1 a atteint 3,7 milliards 
de francs au premier semestre 
1992, soit une hausse de 17 % par 
rapport au premier semestre de 
1991. Le résultat net (part du 
groupe) a augmenté de 60 %, pas- 
sant de 204 millions à 327 millions 
de francs. Rappelons que (e résul- 
tat annuel de TF 1 en 1991 était 
équivalent à celui du premier 
semestre 1992. La disparition de 
La Cinq du marché publicitaire n’a 
pas tardé à faire sentir scs effets 
sur le compte de résultat des autres 
chaînes privées et publiques. 


AFFAIRES 

Daimler-Benz et Mitsubishi 
réaffirment leur volonté de coopération 


L’alliance stratégique globale 
conclue en 1990 entre te japonais 
Mitsubishi et l'allemand Daimler 
Bcnz n’est pas en panne. Ccst ce 
qu'ont réaffirmé plusieurs respon- 
sables des deux groupes, à l’issue 
de réunions de travail qui ont eu 
lieu le week-end dernier à Tokyo. 
Les deux géants seraient parvenus 
à un accord industriel dans un sec^ 


teur non précisé, rapporte le Finan- 
cial Times du mardi 13 octobre, 
qui cite M. Takeshi Eguchi, vice- 
président de Mitsubishi Corpora- 
tion. Cet accord, qui serait la pre- 
mière manifestation concrète du 
partenariat ftauché entre tes deux 
groupes, devrait être rais en place 
d'ici à la fin de l’année, a indiqué 
M. EguchL 
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FRANCIC 


La Sicav France 

Meilleure notation 
SICAV 

★ ★★ 

attribuée par Euronotation France 


Cette appréciation traduit les deux meilleures notes 
accordées à FRANCIC 


NI, pour la sécurité de la structure de gestion et de conservation. 

El, pour l'adéquation des emplois et de leur liquidité 
aux objectifs de gestion. 


L'évolution de la valeur liquidaiive d’une Sicav Actions Françaises dépend 
des. fluctuations des marchés boursiers . 

L’appréciation de l’agence ne porte pas sur les perspectives de performance de la Sicav. 


C 

i 

c 
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VIE DES ENTREPRISES 


En vue de Tinformation des 27 000 salariés do groupe 

Bull crée un « Comité européen » 
pour le dialogue social 


Un accord vient d’être conclu 
chez Bull pour ta mise en place 
d’une structure d'information et de 
concertation commune aux 27 000 
salariés que le groupe informatjque 
emploie dans quinze pays d’Eu- 
rope. Ce * Comité européen Bull ». 
a annoncé la direction, lundi 
12 octobre, remplace le Comité 
d’in/ômiacian européen instauré en 
1988 à titre expérimental 

Cette nouvelle instance se réu- 
nira deux fois par an, en avril 
et octobre, et pourra présenter des 
<r recommandations » auxquelles la 
direction devra apporter une 
réponse dans un délai de deux 
semaines. Son champ d’interven- 
tion portera sur des domaines tels 
que remploi, la formation profes- 


sionnelle, la politique commerciale 
ou la recherche-développement. 
Vingt-neuf représentants des sala- 
riés siégeront dans cette structure 
(dont dix pour la France, où Bull 
compte 16 000 salariés) qui asso- 
ciera également la filiale améri- 
caine Zenith Data Systems, spécia- 
lisée dans la micro-informatique. 

Consécutif à un accord conclu 
fin septembre, le Comité européen 
doit être avalisé avant la fin de 
l’année par les représentants locaux 
du personnel et chacune des direc- 
tions nationales du groupe infor- 
matique. Scion tes dirigeants de 
Bull, où ne s’agit pas d’une Ins- 
tance supranationale » susceptible 
de sc substituer aux structures de 
représentation du personnel en 


vigueur Hans chaque pays. II ne 
s'agit pas davantage d’une organi- 
sation « calquée sur les institutions 
françaises». De même, l'existence 
d’un tel comité te ne signifie pas 
qu'il n'y aura plus de plans 
sociaux » dans le groupe. Ces der- 
niers resteront de la compétence de 
l’échelon national, conformément 
aux lois en vigueur. 

Un budget spécial sera attribué 
au Comité européen qui utilisera 
trois langues de travail (français, 
anglais, italien). Selon la CFDT, 
majoritaire chez Bull en France, 
cet accord e constitue une avancée 
significative dans l'information, ta 
concertation et le dialogue social 
européen». 

J.-M. N. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 

□ Groupe CIC : résultat net semes- 
triel divisé par quatre. - L’Union 
européenne du CIC a enregistré au 
premier semestre 1992 un résultat 
net consolidé (part du groupe) de 
91 millions de francs, contre 
367 millions de francs au premier 
semestre 1991. Le résultat net glo- 
bal atteint 153 millions de francs 
contre S3S millions de francs au 
30 juin 1991. Le produit net ban- 
caire du premier semestre pro- 
gresse de 5,7 %, tendis qu’une 
h bonne maîtrise » des frais géné- 
raux a permis de dégager une pro- 
gression de 1 1 % du résultat brut 
d’exploitation (2,699 milliards de 
francs). Selon l’Union européenne 
de CIC. e l’amélioration du disposi- 
tif de surveillance des risques, la 
■fragilisation de la situation des 
entreprises petites et moyennes et la 
crise de l’immobilier qui. au sein 
du groupe, affecte certaines filiales, 
justifient un effort de provisionne- 
ment particulièrement élevé». Les 
dotations nettes aux provisions 
d’exploitation ont atteint 1,981 
milliard de francs (+ 55,2 % par 
rapport au premier semestre 1991). 
Après provisions et amortisse- 
ments, ie résultat d'exploitation 
s’élève à 336 millions de francs 
contre 646 millions de francs à l’is- 
sue du premier semestre 1991. 

□ NEC devrait annoncer des pertes 
semestrielles supérieures à 400 mil- 
lions de francs. - Le géant japonais 
de l'électronique NEC Corp. 
devrait enregistrer une perte nette 
consolidée de 10 milliards de yens 
(400,5 militons de francs) au pre- 
mier semestre de l’exercice en 
cours terminé le 30 septembre, 
alors que la société avait réalisé un 
bénéfice de 18,6 milliards de yens 
(744 millions de francs) pendant la 
même période de l’année précé- 


dente, a rapporté, mercredi 7 octo- 
bre, le quotidien économique 
Nikon Kelzai Shimbun. Le chiffre 
d'affaires consolidé du groupe 
devrait chuter de 6 % à quelque 
1 700 milliards de yens (68,2 mil- 
liards de francs) durant la même 
période, selon le quotidien. 

AIDE 

□ VAL de Reanes : l’Etat accor- 
dera nae subvention de 500 minions 
de francs. - Le député de I* Ille-et- 
Vilaine et maire de Rennes, 
M. Edmond Hervé, a récemment 
précisé (e montent de (a subven- 
tion de l’Etat dans le financement 
du futur métro automatique léger 
rennais. Celle-ci sera de 500 mil- 
lions de francs, valeur janvier 
1991, ainsi que l’atteste un courrier 
du ministre des transports. Dans le 
plan de financement du métro de 
Rennes pour un montant global de 
2,6 milliards de francs, la partici- 
pation de l'Etat figurait jusqu’alors 
et de façon hypothétique à hauteur 
de 380 millions de francs. - (Cor- 
respj 

CRISE 

□ M" Geneviève Gômez va quitter 
Indosuez. - Geneviève Gômez, 
présidente de l’immobilière Salis et 
de la Foncière des Champs-Elysées 
(groupe Indosuez), va quitter son 
poste d’ici à la fin de l’année. La 
banque a en effet décidé de réorga- 
niser son département immobilier 
et les nouvelles fonctions proposées 
i M“ Gomez ne lui convenaient 
pas. M» Gomez, comme d'autres, 
n’a pas vu venir le retournement 
du marché de bureaux en France : 
juste avant, elle avait investi dans 
l’immeuble des Nouvelles message- 
ries de la presse parisienne 
(NMPP), payé à prix d’or. Elle a 
également participé au radiât de la 
tour BP à la Défense. 


CAPITAL 

□ Offre pabllquc d’échange <TElf 
sur sa filiale Sogerap. - Les action- 
naires minoritaires du holding 
Sogerap, contrôlé à 55 % par la 
Société nationale Elf-Aquitaine 
(SNEA), pourront échanger leurs 
titres contre des actions & émettre 
de la SNEA, a indiqué, lundi 
12 octobre, Elf-Aquitaine. La 
parité fixée par le conseil d’admi- 
nistration de la compagnie pétro- 
lière est de 15 actions Elf pour 
11 actions Sogerap, soit aune 
prime de 23 % sur la base des cours 
de Bourse d’ouverture du 9 octo- 
bre» (374 francs), précise le com- 
muniqué . Elf-Aquitaine cotait 
alors 337 francs. L’OPE sera lancée 
à partir du 22 octobre pour envi- 
ron un mois. Les actions Elf seront 
disponibles fin 1992, après une 
assemblée générale extraordinaire 
qui se réunira le 7 décembre. Cette 
opération va se traduire par une 
légère dilution de la part de l’Etat 
français dans le capital de la com- 
pagnie pétrolière, détenue via le 
holding Erap, qui passera de 
51,38% à 50,67%. 

CONTRÔLE 

□ Gaz de France dans les réseanx 
de chauffage. - Gaz de France 
(GDF) a pris le 1» octobre le 
contrôle, à hauteur de 51 %, de 
Genèse, une société lyonnaise spé- 
cialisée dans l'installation et l’en- 
tretien des réseaux de chauffage. 
Les 49 % restants seront détenus 
par la société italienne Agip, qui en 
contrôlait auparavant la totalité. 
Pour justifier cette prise de partici- 
pation dont le coût n'a pas été 
précisé, GDF invoque sa volonté 
stratégique de «développer et valo- 
riser ses activités sur te marché du 
chauffage et de la climatisation». 
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FOUGEROLLE 

Résultats semestriels 

Le chiffre d’affaires consolidé du Groupe s’est élevé à 19,2 milliards de F au 
1 er semestre de 1992, ce chiffre étant légèrement inférieur au total des chiffres 
d'affaires réalisés au cours de la même période de l'année précédente par le Groupe 
FOUGEROLLE (5,7 milliards) et le Groupe SAE (13,9 milliards) avant leur 
rapprochement 

Le bénéfice net consolidé, part du Groupe, de l'ensemble formé par FOUGEROLLE 
et SAE a atteint 81 millions de F. Ce bénéfice comprend la quote-part de 
FOUGEROLLE dans le résultat consolidé du Groupe SAE. lequel est déficitaire 
de 130 millions de F (bénéfice de 56 MF pour le 1 er semestre de 1991) et n'est donc 
pas comparable à celui réalisé au I er semestre de 1991 par le seul Groupe 
FOUGEROLLE (bénéfice part du Groupe de 89,5 MF). 

Le bénéfice net de la Société-mère FOUGEROLLE S. A. s'est élevé à 551 millions de F 
(31 1 millions au 30 juin 1991). 

11 est rappelé, comme les années précédentes, que ces évolutions semestrielles sont 
peu significatives dans les activités exercées par le Groupe. 

Pour l'ensemble de l'année 1992, le chiffre d'affaires consolidé devrait être du même 
ordre de grandeur que celui réalisé en 1991 par les Groupes FOUGEROLLE 
et SAE, soit 40 milliards de F environ, et le résultat net consolidé de l'exercice 
devrait dépasser 400 millions de F. 

Le Conseil d' Administration de FOUGEROLLE a décidé la distribution, en 
décembre 1992, d'un acompte sur dividende de 4130 F par action, assorti d'un avoir 
fiscal de 20,65 F, contre 33 F par action et 1630 F d'avoir fiscal en décembre 1991. 

É * 



MARCHÉS FINANCIERS 


PARI& 13 octo bre f 
Soulagement 

Après deux séances consécutives 
de baisse, la Bourse de Paris se 
reprenait un peu mardi 13 octobre 
dans le foulée de la remontée de Wall 
Street lundi, mais dans un marché 
toujours peu actif. En hausse de 
0.77 % à r ouverture, l'indice CAC 40 
perdait ensuite une partie de son 
avance pour s'incrire en milieu de 
tournée en hausse de 0.56 % b 
1 664.21 points. 

Une reprise que les professionnels 
attribuent è la fois à des considéra- 
tions d’ordre technique et au soulage- 
ment après la reprise de Wall Street. 
Las opérateurs craignent un accès de 
faiblesse du marché américain tou- 
jours relativement proche de ses plus 
hauts niveaux, alors que la reprisa de 
la croissance est toujours aussi faible 
et que l'Incaninide augmente sur (e 
résultat de réfection préskfentfeDe du 
mois prochain. 

Par ailleurs, les valeurs françaises 
sont toujours sous l’influence des 
marchés de taux d'intérêt. La petite 
appréciation du dollar vis-à-vis du 
franc et du marie en début da journée 
était tout de même interprétée positi- 
vement. car ale soulage tas taux fran- 
çais. Las opérateurs espèrent encore 
une baisse des taux d’intérêt en AHe- 
magne. 

Du côté des valeurs, 6 noter les 
hausses de 6.9 % de Sextant Avioni- 
que. de 6 % d'Eurodisneyland et de 
5.5 % de Vatoo. Baisse en revanche 
de 4.4 % de SCO A et de 4.1 % de 
Dassault électronique. 

NEW-YORK, octobre “fr 
Reprise technique 

Après les pertes de vendretfi, Wall 
Street a repris s on souffle lundi 
12 octobre - grâce è une correction 
essenrieâsmem technique - dans une 
atmosphère très calmo. plusieurs 
opérateurs étant absents pour la célé- 
bration du Columbus Day. L'indice 
Dow Jones a terminé è 
3 174.41 points, en hausse da 
37,83 points, soit une progression de 
1.2 %. Le volume des échanges s'est 
établi è 123 millions da titres seule- 
ment contre 179 millions vendredi. 
Les valeurs en hausse ont été pres- 
quo deux fois plus nombreuses que 
celles on baisse : 1 100 contra 601 
alors que 560 actions sont restées 
inchangées. 

La Bourse naw-yorkaise avait 
ouvert on hausse dans le' sllage da 
Londres et de Tokyo. Elle a, par la 
suite, accru ses gains en raison d’une 
correction technique et en l'absence 
da statistiques économiques. Selon 
des analystes. Wall Street a réagi 
positivement è une déclaration faits 
samedi par M. Alan Graenspan. ie 
président de ta Réserve fédérale, qui 
indiquait que la Fed pourrait de nou- 
veau baisser ses taux d'intérêt avant 
l'élection présidentielle du 3 novem- 
bre. 



LONDR ES, 12 oc tobre t 
Progression 

Los valeurs ont terminé on net pro- 
grès lundi au Stock Exchamjo après 

1 ouverture nn haussa do Wall Stroct. 
Au tnrmo «les échamjos, l’iinfico Foot- 
sw «les cent ijrjixles valeurs a clôturé 
nn hausse de 16 points, soit 0.6 % à 

2 55/. 2 points. Le volumo dos 
échminos s’ost contracté, passent do 

484.2 millions rie titras vendredi A 

303.3 itnJbons. 

En [Aïs ilo l'in nuance américniiin. In 
marché a également bénéficié d’oa- 
poirs île I laisse dos taux d'intérêt ainsi 
que «le la formaté «tu marché à larme, 

L ‘intérêt dos investisseurs institu- 
tionnels pour Ins pranrios ot 
moyennes entreprises non comprises' 
dans te Footsio a été stimulé pur l'In- 
troduction do rtiiux nouveaux axltcas 
le FT-SE Mal 250 et le FT-SE 350 
lormottant do suivre plus fnctlomnm 
"v performance. 

TOKYO, 13 octobre f 


fS 


Hausse sensible 

La Bourse de Tokyo a clôturé en 
hausse de 1.09 % mardi 13 octobre 
sur une ropdsa technique confortée 
par la bonne tenue du marché è terme 
ot la détente des taux d'intérêt b 
court terme. En clôture. l'Indice Nikkei 
a progressé de 186,66 points b 
17 490.67 points. Environ 210 mil- 
lions de litres ont changé de mains, 

Los achats des insti ru donnais pri- 
vés ot publics y ont contribué et ont 
sensiblement contribué è la progres- 
sion. Toutefois, beaucoup d’investis- 
seurs hésitant encore & venir sur le 
marché faute d'incitations nouvelles. 
Le sentiment que l'indice Nikkei n'est 
pas sur le point d'enfoncer les 
1 7 000 points et la bonno tenue du 
terme ont encouragé les initiatives. 
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Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 12 octobre 1992 
Nombre de contrats estimés : 61 656 
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CHANGES 

Dob: 5 A 395 F t 

Le dollar évoluait faiblement 
à 5,0395 F, mardi 13 octobre, 
en fin de matinée entre ban- 
ques à Paris contre 5,0050 F à 
la clôture des échanges inter- 
bancaires de lundi et 5,0075 F, 
selon Je cours indicatif de la 
Banque de France. Le marché 
des changes new-yorkais était 
fermé lundi en raison du 
Columbus Day. 

FRANCFORT 12 kl IJoct 

Dollar (en DM)_ 1,4752 L477S 

TOKYO 11 ocl 13 «t 

OoHar (en ycnsL 121,02 121*0 
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Paris (13 oct.) — 
New-YoritlI’ej.L 
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BOURSES 

PARIS (INSEE base 100 : 31-12-91) 
4 ocl. 1 2 ocl. 

Yatam françaises _ 96J0 96 

Valet» étrangères- 8ÛÙ 83,20 

(SBF. base 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC 454*0 446^6 

(SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 I 657.34 165505 

NEW- YORK fitdtee Dow Jones) 

9 «et 12 uct. 

indostridlcs 3136^8 3 174/11 

LONDRES (bxSce i Fmandat Times 

12 «et. 


9oet 

100 vilcurs— 2 S4L2A 

30 valeurs 1 86S£0 

7240 
81*2 

FRANCFORT 

4 «CL 

1 439,66 


Mines d’or _ 
Fonds d’Etat. 


2 557 J0 
I 8783* 

77.70 

89.70 

1 2 oct. 

143244 

TOKYO 

12 «et. 13 uct. 
Nikkei l)uw Joih». 17 12247 17 49047 
Indice général 1 30943 I320J4 


Dax. 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


5 tu_ 

Ycfl(lOO) 
Eco 


Dcotscbeonrk 
Franc 1 


IJr itt&Moe (1000) 

Lhic sWtkaj 

Peseta (100) — 


COURS COMPTANT 

COURS TERME TROIS MOIS 

Demandé 
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5*360 

541380 

5,1360 

5.1430 

4,1414 

4.1455 

42179 

4.2265 


6,6300 

MISS 
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■L4I2I 
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3£072 
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H™ 
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4,7496 

4.7561 

46983 

47190 


TAUX D’INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 



UN MCHS 
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Offert 
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S K-U 

3 

1/16 
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VS 
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3 
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H 
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7/16 
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8 
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8 

J /14 

8 

9/16 

8 
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8 
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8 
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15 


16 

1/2 

15 


16 

1/2 

14 
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16 



fl 

1/2 

il 

M 

a 

J /16 

il 

1/2 

M 

1/4 

10 

9/16 


Ces coure indicatifs, pratiqués sur te marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 



EMPLOI 


Partager le travail ? 

Mar'; Blondel, Ncod,!:;;: y encrai Je ; j 
C< il -F O. ï'jrin K:i>p,*r. sa !Vi,iiir' itcüf ï a! 
oc i.i CI Di. Ma rr; arc; Maruan;. *oc;u- 
i o =. uc. Gvras-.J Mor,i:i;at. romancier --i 
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MARCHES FINANCIERS 
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BOURSE DU 13 OCTOBRE 
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CARNET DU 


Anniversaire de naissance 

- Bons anniversaires 

Luc, 

De la part de 

Adriannc. Françoise, Catherine. 

Décès 


- Abram TOPOR, 

24 février 1903-9 octobre 1992. 

Inhumation nu cimetière de 
Bagneux. le 14 octobre 1992. à 13 h 45. 

• Françoise, 
sa Iviiime. 

Antoine, 
bon fils. 

M. et M“ Georges Bernard, 
ses parents. 

Georges et Marie-Hélène Bernard, 
son frère et sa belle-saur, 
et leurs enfants. 

M. et M" Louis Lhotte. 
ses beaux-parents. 

ont l'immense douleur de faire part de 
la mort de 

Marc BERNARD. 

le samedi 10 octobre 1992. à Paris. 

Il avait trentc-ncur ans. 

Vous pouvez envoyer des dons A 
JVINEMAS. hôpital LaCnnee. 42. rue 
de Sèvres, 75007 Paris. 

13. rue ûuiidon. 
appt 164, 

75013 Pans. 

- M-< Georges Boublil. 
Jean-Charles. Isabelle. David. 

Alexandre. 

M"* J. Lévy. 

M" K. Saaduiuu 
M. et M“~ IL Boublil. 

Leurs enfants. 

Et les ramilles Helaiseli. Sumama. 
fadjouri. Zeitoun. 

Parents et alliés, 
font part du décès de 

Georges BOUBLIL, 

survenu Je 9 octobre 1 992. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
parisien de Pantin, le mercredi 14 octo- 
bre.â U h 15. __ 

- Montpellier. Pariv Genève. 

M. et M- Jean-Pierre Causse 
a leurs enfants. 

M. Alain Causse, 
ses enfants ci pctitvonlbnis 
El M" 4 Bernadette Adam. 

M. et M-* Georges Emprin. 
leurs enfants et petits-enfants. 

M. et M« Edouard Jomot 
et leurs enfants. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Eugène CAUSSE, 
née Madeleine Aressy. 
le II uetobre 1992. dans sa quatre- 
vingt-seizième année. 

Les obsèques auront lieu au temple 
de la nie Brucys. à Montpellier, le mer- 
credi 14 octobre 4 14 h 30. suivies de 
l'inhumation au cimetière protestant. 

.. L '.I Muuf ne péril jamais * 

I Corint. XIII, 8. 

h Comme une gerbe de blé qu’on 
eiuporie en son temps. * 

Job. V. 26. 


- M- Maxime Duguei. 

M. et M“ Noèl ITuguoi 
et leurs entants. 

M. et Mihai Ritter 
jt leurs enfants. 

ont la douleur de faire part du décès 
dans sa quatre- vingt-troisième année, 
de 


M. Maxime DUGUET, 
ingénieur civil des Mines, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

Les obsèques ont eu lieu le 12 octo- 
bre 1992. dans la plus stricte intimité. 

M- Maxime Duguct. 
les Terrasses du soleil. Cl, 

40. route des Bruguières, 

061 10 Le C anne». ; 

- M M Micheline Edou-Homung. 
son épouse. 

Ses enfants. 

Petiis-enlants. 

Et toute la famille. 

ont la tristesse de faire pan du rappel 6 
Dieu de 


Etienne EDOU, 

le 10 octobre 1992. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi I S octobre, à S h 30. on l'église 
Saint-Sulpicc. Paris-6'. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Grand-Camp (Seine-Maritime), 
dans l'intimité familiale. 

Cet avis lient lieu de faire- part. 

Les élèves. 

Anciens élèves 
Kl collègues de 

M. Jean GUILLARD, 

professeur en mathématiques spéciales 
au lycée Condorcet. 

ont la tristesse de faire part de son 
décès, survenu le 9 octobre 1992. 

Notre mémoire gardera le souvenir 
d'un grand professeur, attentifet pas- 
sionné. 


- On nous prie d'annoncer le décès, 
le 8 octobre 1492. de 

Jean- Edouard GO B Y, 

ingénieur civil des Ponts et Chaussées, 
docteur en droit, 
ancien ingénieur 

de (a Compagnie du canal de Suez, 
membre de l’Institut d'Egypte. 

Il a publié d'importantes éludes sur 
le rôle des ingénieurs français en 
Egypte et sur l'entreprise du canal de 
Suez. 

Le service religieux sera célébré en 
l'église Saint-Pierre de Ncuiily. le mer- 
credi 14 octobre, à 9 heures, suivi de 
l'inhumation au cimetière de Sèvres. 

De la part 

De son épouse M* Jean-Edouard 
Goby. 

De sa sœur Michelle Goby. 

Des familles Sabatier. Ughcito, Ada- 
mowicz. Bourgin-Daqjal. 

Pare Eiffel. 

32. rue des Bruyères. 

92310 Sèvres. 

23. avenue Scudcri. 

06100 Nice. 


- M™ Gaston La garde, 
son épouse. 

M. et M« Pierre Lagardc. 

M. et M“ Paul Lagardc. 

M. et M— François Lagardc. 

M. et M™ Jacques Lagardc. 

M. et M— Hans Hcidcr. 

M. et M - * Jean-Michel Fabiani, 
scs allants. 

Scs petits-entants 

Et arrière petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès, 
survenu A Veyrier-du-Lac. le 8 octobre 
1992. dans sa quatre-vingt-quatorzième. 1 
année, de 


Gaston LAGARDE 

professeur honoraire 
6 la faculté du droit de Paris, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1 945. 

Les obsèques ont été célébrées dans 1 
l'intimité, le 10 octobre, en l'église de 
Veyrier-du-Lac. 

l Cet avis tient lieu de faire-part. 


7. avenue de Lambolle. 
75016 Paris. 


- Bônu. Constantine. Paris. 

Jean-Pierre et Nelly Naouri. 

Denis et Myriam Naouri, 
Marie-Paule et Michel GuiunneL 
ses enfants. 

Pascale. Didier, Carole. Isabelle, 
Ygal. Shiriy. Antoine. Camille, 
ses petits-enfants. 

Les familles Naouri. Elbazc, Durai. 
Bcnamuu. Scbbah. Karoubi, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M" Raoul NAOURI, 

née Suzanne Klbaze, 

à l'âge de quatrc-vingl-sept ans. le 
Il octobre 1492. 

L'inhumation aura lieu le 14 octobre, 
à 10 h 30. au cimetière parisien de 
Bagneux. 

16. rue ( îabricll e-d' Est rées. 

92170 Van vos. 


- M. et M— Etienne IX4a porte, 
scs parents. 

M. et M- Bernard Lcvailois. 
ses beaux-parents, 

Marie-Noëlle et Man: Nouaillc 
et leurs enfants, 

Véronique et Bruno Lussiez 
et leurs enfants. 

Claire et Patrice Enfer 
et leurs enfants. 

Stéphanie et Philippe Lcgris 
et leurs entants. 

Anne-Marie et Chantal Lcvailois. 
ont la douleur de faire part du décès de 


M“* François LEVALLOIS, 

née Marie-! lélèac Delaporte. 

survenu & l'âge de vingt-huit ans, le 
JO octobre 1992. et vous prient d'assis- 
ter ou de vous unir d’intention â la 
cérémonie religieuse qui sera célébrée 
le jeudi 15 octobre. 4 15 heures, en 
l'église de Girolles. A vallon (Yonne). 

Marie-Hélène a rejoint François, 
décédé le 16 novembre 1991. 

2. rue Joseph- Bara. 

75006 Paris. 

26 1 er. rue de Nice. 

69008 Lyon. 

26 . rue Saint-Françuis-dc-Paulc. 

06300 Nice. 


ÏEUl' 

APPEL POUR LA SOUMISSION 
DE’PAPIERS’POUR LA CONFERENCE 
PREVUE EN MALAISIE EN 1994 
SUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRAL 
DES PAYS ISLAMIQUES: 

“ UNE APPROCHE INTERDISCIPLINAIRE 
DANS UNE PERSPECTIVE ISLAMIQUE " 

Organisée conjointement par l'Université islamique Internationale 
de Malaisie, {'Institut International de la pensée Islamique, Etats-Unis 
et P Institut Islamique pour la Recherche et la Formation relevant de 
la Banque Islamique de Développement, Jeddah, Royaume d'Arabie 
Saoudite. 

La Conférence se penchera sur l'étude du processus de développement 
dans une perspective Islamique par l'adoption d'une approche inter - 
disciplinaire vue de l'angle de disciplines diverses dont, entre autres, 
l’économie, la science politique, l’éducation. l'histoire, la Charia, le 
droit, la sociologie et la psychologie. 


Pour plus de details, 
écrire à : 


RESEARCH DIVISION, IRT1 / IDB 
P.O.BOX 9201 JEDDAH 21413 
SAUDI ARABIA 
Telexr 601137 ISDB SJ 
Fax (00966-2) 6378927 Tel (00966-2) 6361400 

Les personnes intéressées sont invitées à soumettre le résumé de leurs 
v papiers ainsi "que leur adresse exacte sans oublier de mentionner leur 
affiliation actuelle, avant le 30 Novembre1992.Les auteurs des résumés 
approuvés seront invités a rédiger le texte entier de leurs exposés à la 
Conférence ( frais de voyage et de séjour assurés ). 


- M~ Jean Masson, 
son cpousc, 

M. Jean-Michel Masson, 

M. et M* Pascal Garnier, 

M 1 * Annc-Lbe Masson, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jean MASSON, 

professeur honoraire, OPA. 

Les obsèques seront célébrées à 
Reims, dans T intimité, le jeudi 15 octo- 
bre 1992. 

- M“ Milita Ohayon, 
née Coreos. 

Scs enfants et petits-entants. 

Toute la famille. 

ont Ja grande douleur de Taire part du 
décès do 

M. Salomon François OHAYON, 

survenu le 7 octobre 1992. â l'âge de 
soixante-neuf ans. 

L'enterrement a eu lieu au cimetière 
parisien de Pantin, le vendredi 9 octo- 
bre. 


- M* Marcel Roulmamt. 
soo épouse. 

Jean-Jacques et Française Roul- 
mann. 

François et Matjoric. 
ses entants et petits-entants, 

■ Et toute sa famille, 
ont le chagrin de taire part du décès de 

M. Marcel ROULMÀNN, 
médaille militaire, 
croix de guerre des TOE. 
médaille de f Aéronautique 

le 1 1 octobre 1992. dans sa soixante- 
dix-huit ième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 15 octobre, à 14 heures, â 
Saint-Urbain de l.a Ciarcnnc- 
C'dombes. 


- M* Claude Simon, 

Kcmy. Jean-Mare, Marion. Michel. 
Et leurs entants. 

ont la grande tristesse de taire part du 
décès du 

docteur Claude SIMON, 

survenu le 10 octobre 1992. 

Les obsèques ont lieu dans la plus 
stricte intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

30. avenue d'Eylau. 

751 16 Paris- 

- M~ André Servant, 

Et scs enfants. 

ont b douleur de faire part du décès de 

André SERVANT, 
chef de b division honoraire 
de la France d'outre-mer. 

survenu â Pantin, le 9 octobre 1992. . 

13. avenue du Colonel-Fabien. 

93500 Pantin. 


- L'association AlDES-Paris-lIc-do- ’ 

France 1 

a b douleur d'annoncer le décès de ] 

Alain VE RT AD 1ER, 

volontaire « créateur de Vision Force, { 

survenu 4 (taris le 24 septembre 1992. ■ 

Tous les volontaires de AIDES 
témoignent à sa famille et 4 scs amis 
leur estime et leur amitié. 

- Fanny Weckstein. 
son épouse. 

Laure et Pierre Gomcl. 

Marc et Françoise Weckstein. 
scs enfants, 

Ludovic. Nicolas. Vladimir, 
scs petits-entants. 

Marie Moscovici, 
sa bctle-sanir. 

Pierre et Denis Moscovici, 
ses neveux, 

Sa famille. 

Scs amis. 

ont la douleur de taire part du décès de 

Chartes WECKSTEIN, 
survenu le 1 1 octobre 1992. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
14 octobre, ù 16 heures, au cimetière 
parisien de Bagneux (porte principale). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

38. avenue Junot, 

75018 Paris. 


SOLDES 

Tous les jours du 
lundi 12 octobre au 
vendredi 16 octobre 
inclus. 

De 9h à 18h sans 
interruption. 


HERMES 

PARIS 

24. FAUBOURG. ST-H0N0RÉ- PARIS 8* 
TÊL 40 17 47 17. 

PRÊT- \ PU8TER. M.VROQtirXfRilL 
CARRES. CRAVATES, GANTS. CILtLSSUMS, 
ÈHWr.B. GRKTAL CTORréVRERIL 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée 4 l'inten- 
tion de 

Jean DOUCERAIN, 

décédé le 13 août 1992. en l’église 
Saint-François-Xavicr, Par»s-7«, lu 
samedi 24 octobre, â 16 heures. 

M. et M* Yves de La Croix-Vau- 
bois, 

M. et Jcan-NoiH Douccrain, 

M. et M“ Bruno Douccrain, 

M. et M M Dominique Douccrain, 
Patrice Douccrain. 

Leurs enfanta ci petits-entants. 


Anniversaires 

- Il y a vingt ans, lu 14 octobre 
1972. disparaissait 


André JOUCLA-RUAU, 

professeur à l’université de Provence. 

Son épouse demande â tous ceux qui 
l'ont connu une pensée émue pour lui. 

Scs collègues et amis du département 
d’études hispaniques gardent de lui un ■ 
chaleureux souvenir. 

M— André Joucb-Ruau. 

S. rue Erncst-Duchcsne. 

13007 Marseille. 


Communications diverses 

- Centre culturel Vladimir-Mcdcm. 
52, rue Kcné-Boulangcr, 75010 Paris, 
le mardi 13 octobre 1992. à 20 h 30. 
«Y a-t-il une nouvelle approche de la 
responsabilité de Vichy dons sa politi- 
que antÿuivc pendant l’Occupation?» 
Table ronde, François Bédarida. Pierre 
Birnbaum, Henri Minc/clcs, Annette 
Wicviorika. 


- Jeudi 1 5 octobre 1 992. à 20 h 30 : 
« La foreur de lire ». au CBL, 10. rue 
Saint-Claude 7S003 Paris. Tél. : 
42-71-68-19. Antoine Spire présentera : 
Myriam Anissimov. auteur de Dons lu 
plus grunde intimité. et Paula Jacques, 
auteur de néborub et les anges dissipés. 



PROBLÈME N* 5888 
1 2 5 4 5 6 7 8 9 



Précisions 


- Yves Grosrichanl, qui vient de 
mourir [le Momie du 13 octobre), tout 
en étant chroniqueur parlementaire â 
l'Œuvre dès 1932. collaborait égale- 
ment avant la guerre au Canard 
enehainé. dirigé alors par Maurice 
Maréchal- Il avait repris sa collabora- 
tion avec l’hebdomadaire satirique 
après la Libération et en a été le coré- 
dacteur en chef de 1947 â 1953. 


HORIZONTALEMENT 
I. Paroles... en l’air. - II. Revient 
sur sa position après que l’on ait 
fait pression sur lui. - 111. Peut 
apparaître avant de paraître. Retirer 
le pain de la bouche. - IV. Blé se 
fait rejoindre par de nombreux 
hommes. Sent mauvais. - V. For- 
çais la note. - VI. On la fait mous- 
ser. Parties. - VII. Bord d’eau. - 
VIII. N’avance à rien, interdit le 
plongeon. - IX. Faire l'ouverture. - 
X. Agents de liaisons. - XI. On les 
aime bien môme s’ils nous font 
suer. De quoi ne plus avoir les 
pieds sur terre. 

VERTICALEMENT 
1. Quelque chose que Ton peut 
effectuer d'un trait. Pronom. - 

2. Lieu de trafic. Prend souvent la 
mouche. - 3. Quelqu’un qui se 
retrouve au trou. Saint. - 4. Sans 
retard. Satisfis un besoin. - 5. Bon 
élément de jeu. Fait gagner. Parti- 
cipe. - 8. Du pareil au môme. 
Rames. - 7. U expédie sans bâcler. 
Pays de Charlotte. - 8. Stoppe le 
«jeu». - 9. Sous le manteau. Pin- 
ceau de prix. 

Solution du problème n* 5887 

Horizontalement 

I. Ignobles. - H. Rougeoyer. - 
III. II. Irisée. - IV. Dame. - V. On. 
Otent. - VI. Mers. - VH. Onéreuse. 

- VIII. Gâtant Sa. - IX. Item. Ion. - 
X. El Pendre. - XI. Epelée. 

Verticalement 

7 . Iridologie. - 2. Golan. Natte. - 

3. Nu. Gelé. - 4. Ogino. Rampe. - 
5. Béret. En. B. - 6. Loi. Emut. Ne. 

- 7. Eysines. Ide. - 8. Sée. Trésor. 

- 9. Reg. AneS. 

GUY BROUTY 
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TEMPS PflBrtJ LE U OCTOBRE 1992 VH® MU 


Mercredi : beau temps en général, 
et frais. - Au nord d'un axe Bordeaux- 
Never s -Besançon, te soleil se lèvera 
avec quelques bancs de broufflard. Ils 
se dissiperont rapidement et laisseront 
place è une belle journée, très bien 
ansoMée. En soirée, quelques nuages 
élevés voileront le del è partir des 
régions Nord- Pas-de-Caèm, Hauts-Nor- 
mandie at Picardie. 

Au sud de cens limita, Iq dtot sera 
graduellement plus nuageux. Sur Mdi- 
Pyrônées. Languedoc-Roussillon, 
Rhône- Alpes, Provence-Côte d'Azur « 
Corse, les nuages seront nombreux le 
matin. Ils se morcelleront eu fé des 
heures de l'ouest vers l'est. Toutefois, 
la Corsa restera très nuageuse et 
conservera une tendance pluvio -ora- 
geuse toute la journée. 

Partout ailleurs, entre ces deux 


zones, après les brumes matinales, 
nuages et éclaircies alterneront le plus 
souvent. Le -soleil fera des apparitions 
de plus. an plus belles au courant de 
l'après-midi. 

Le vent de nord-ouest soufflera à 
40 km/h sur la RoussiBon. En Manche, 
i se renforcera également, pour attein- 
dra 60 km/h en rafales, en soirée. 

Las températures minime! es seront 
fraîches, de -2 degrés à + 1 degré au 
nord du pays, où l'on verra les pre- 
mières gelées blanches. 2 è 5 degrés 
sur Iss côtes de la Manche et dans la 
moitié sud du pays, et avoisinant les 
10 degrés sur le uttoral méditerranéen. 
Quant aux températures maximales, de 
fl è 13 degrés au nord, elles seront 
comprises antre 14 st 16 degrés au 
sud, et 17 è 20 degrée, localement 
22 degrés sur le Uttoral méditerranéen. 


PRÉVISIONS POUR LE 15 OCTOBRE 1992 A 0 HEURE TUC 












TEMPÉRATURES mexfme - minime et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entre le 13-10-92 

le 12-10-1992 i 18 heures TlIC et la 13-10-1992 è 6 heures TUC 


FRANCE 

AJACCIO a 

BtABUTl 17 

BOBDEAÜX 18 


CASS H 

CHERBOURG— 14 
ClESUÛST-m. 12 

DUON 

GTOBLE 11 

Mût 14 

LIMOGES 13 

LV0N a 

MAUSS UE — » 

NANCY 13 

NANTES U 

NICE 21 

PAB&UONTS. 14 

PAO 18 

P8BPICNA/L_ « 

HENNES 16 

Sr-CTIENNE— 10 
SRASBOUHG- 14 


TOULOUSE 18 10 N 

TOCTS U SD 

F0HT&A-rnt£- 32 22 D 

ÉTRANGER 

ALGER 24 16 C 

AMSTERDAM— 12 H 

ATHÈNES » 19 C 

BANGKOK 36 25 N 

BARCELONE— 16 13 C 
BELGRADE — ■• 14 1 0 < 

URL» 8-1 B 

BRUXELLES— 12 - 1 D 

U CUBE 31 19 C 

COPENHAGUE» 8 fl C 

DAKAR 30 26 N 

DELHI 28 » N 

DJBtBA - " - 

GREVE U IÛ C 

HONGKONG— - - - 

BTANHR. » U 

JERUSALEM- 38 16 D 

USBÛNNE 18 U D 

LONDRES 13 4 D 


36 15 N 

30 16 D 

18 10 D 

13 4 D 


LOS ANGELES- » 
LUXEMBOURG- 12 

MADRID 16 

MARRAKECH— 24 


MONTSSAl 13 

MOSCOU 4 

NAIROBI 31 

NEW-YORK — 18 

OSLO — - 

PALMA-W4IAJ- n 

PÉKIN H 

HKWUUfEMO. - 

roms a 

SINGAPOUR 31 

STOCKHOLM— 2 

SYDNEY 18 

TOKYO a 

TUNIS a 

VARSOVIE 6 

VENISE 17 ’ 
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TUC - temps untwetse/ coordonné, c'est'Wîre pour b France : heure légi 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hwer. 
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IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Les droits inaliénables de la bêtise 


F RANCE 2 deifart parler de 
science. A la rentrée, le 
biprâsîdent Bourges avait 
promis aux foules une grande fête 
scientifique à 20 h 50. L'événe- 
ment était programmé dans les 
gazettes. Cela s'appelait «Les nou- 
veaux continents s, at devait nous 
entraîner d'un même mouvement 
dans l'espace, dans l'ovule et 
dans le cerveau. On état un peu 
intimidés, pais certains de tout sui- 
vra, mais plutôt rassurés par la 
participation aux agapes de Ber- 
nard Ffrot. Au moins, si l'on res- 
tait en rade, il nous prendrait par la 
main. Bref, tout était prêt. Au der- 
nier moment, la fête est dépro- 
grammée. Il paraît - on ose à 


peine répéter id le chef d'inculpa- 
tion - il parait qu'en haut Heu efle a 
été jugée trop inteffigente. On ima- 
gine le légitime courroux du b (pré- 
sident : comment ! De Hmeffigence 
è 20 h 501 Mais c'est une atteinte 
aux droits inaliénables de la 
bêtise! On ne plaisante pas avec 
la bêtise. N'insistons pas : Alain 
Woodrow a déjà expliqué dans 
« te Monde Radio-Télévision tout 
le mai qu'il fallait penser de cette 
déprogrammation. 

A la place, le service public 
nous offrit c Fort-Boyard s. C’est 
un jeu de piste. K faut courir, ram- 
per, nager, trouver des messages, 
des trésors. En l'occurrence, les 
concurrents étaient les médaillés 


français aux Jeux olympiques de 
Barcelone, Marie-Jo Pérec, Cathe- 
rine Ptewinski, quelques autres. Us 
devaient cohabiter avec des ser- 
pents, tremper le bras dans des 
récipients grouillant de vers de 
terre. Le tout ponctué de 
cputaéi», «merde», «duas nulle», 
«jene-toi à droite». Ça se laissait 
regarder, et du point de vue des 
droits inaliénables de la bêtise, 
l'émission n'encourait aucun 
reproche. Mais le biprésidBm se 
souvenait-il qu'un soir de semaine, 
à cette heure, les enfants sont 
couchés? Passons encore. 

En face, TF 1 baignait dans l’ir- 
rationnel et la musique planante. 
Cela s'appelait «Mystères», le pre- 


mier mystère étant cehii-d : dans 
le titre de rémission, «Mystères» 
donc, le «s» du milieu était inscrit 
à l'envers. Pourquoi? Est-ce ainsi 
que les Saturniens sont censés 
dessiner les «s»? Premier mys- 
tère. U y en eut d'autres. En une 
heure et demie, on recensa une 
soucoupe votante, un trésor enfoui 
- là aussi - et une rencontre avec 
Dieu. Des messieurs A cravate, 
des professeurs à microscope, 
des directeurs de ceci ou cela, se 
succédèrent pour authentifier la 
cargaison. L'émission s'acheva 
quatre mystères plus foin. Com- 
ment avait-on tenu jusqu'au bout? 
Ce fut le dernier mystère de ta 
soirée. 


Monde ra dî^télévtsjon^ c^Fftrrf àévitar ; ■ On peut voir ; aB^^^manquer ; aaa Chef-d'œuvre ou classique. 


TF li 

20.45 Ctnétijre : Rive droite, rive gauche. * 

Film français de Philippe Labre (1984). 
22.35 Les Films dans les saDes. 

22.40 Téléfilm : Tueur sans gages. 

De Loti Antonio 

0.1 5 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Invités 1 : Bruno D mieux, ministre délégué au 
commerce extérieur ; Louis Schweitzer, 
président de Renault ; Armand Cohan. sto- 
matologue. 


20.50 Cinéqta : La Fureur de vivre. ■■■ 

FMm américain da Nicholas Ray (1955). 

22.40 Visagiss d'Europe. 

22.45 Magazine : Bas (es masques. 

Préserité par Mireille Dumas. Je veux rester 
en Frapce. 

23.50 Journal des courses, Journal 
et Môtéo. 

0.10 Magazine : Le Cercle de minuit 
Préseniô par Michel Fïald. 


20.45 Les Aventures de Tinfin. 

Le Sceptre d'Ottokar. 

21.40 Magazine : Faut pas rêver. 

Potogho : travail au noir; Turquie : fort 
comme un Turc; Pérou : le dieu Condor. 


TF 1 

l Club [Dorothée. 

Jeu q Une famBle en or. 

Sériq • Hélène et las garçons, 
i Feuilleton : Santa Barbara. 

Magazine : Coucou, c'est nous I 
i Divertissement ; 

Le Etybdta Show (et è 23.45). 
Tirage du Loto. 

1 Journal at Météo. 


LA NUIT DES 
MORTS-WâMIS 


dffffhfcbi 


B ootbal). Coupe du monde (match 
e) : France-Autriche en cfirect du 
Princes; à 21.30. mi-temps et 

a : Ex Nbris. Scfiwarzkopf. Mari- 
as secrets de leurs victoires. Invi- 
énéral Schwsrzfcopf {Mémoires): 
îmoody (Jamais sans ma fiBe 2, 
our d'un entant) ; Pascal Bruckner 
'(le QMn Enfant} ; Nina Bouraoul {Poing 


I, Météo st Bourse. 


F 2! 

Variétés : La Chance aux chansons. 
Jeu | Des chiffres et des lettres. 
Feuilleton : Boaumanoir. 

Magkrina : Giga. 

Le Jeu! 

Jeu j due la meffleur gagne plus. 
Journal, Journal des courses 
et lU^étéo. 



20.50 TâJéfiibn : Etincefie de vio. 

De Sixzz KuJIk. 

22^0 Visages d'Europe. 


Mardi 13 octobre 


22.35 Journal et Météo. 

23.05 Courts métrages : Libre court. 

Lad; Sans rires; L'Ombre d'un rôle: La 
Guerre des toiles. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : The Doors. n 

Fflm américain d'Ofiver Stone (1991). 

22.45 Flash d'informations. 

22.55 Cinéma : 

La Double Vie de Véronique. ■■■ 

Film franco-polonais da Krzysztof Kies- 
lowski (1991). 

0.30 Cinéma : La Loi du désir, a 

Film espagnol de Pedro Almodovar 
(1986) (v.o.). 

ARTE 

20.40 Soirée thématique : 

Derrière les barreaux. 

Soirée proposée par la ZDF. 

20.41 Documentaire : 

Fermeture des portes. 

De ROswitha Zïeg/er. 

21 .25 Téléfilm : Adieu à un pseudo-paradis. 
De Tevfik Baser. 

23.00 Cinéma d'animation ; 

Sorae Protection. 

De Maijut F immin en. 

23.10 Documentaire : Sandrine à Paris. 

De Solveig Anspach. 

Mercredi 14 octobre 

22.25 Documentaire : 

Le Grand Jeu URSS- USA. 

Da Jean Labib. Texte dit par Jean Lacouture 
bi Bernard Guetta. 6. Le soleil se lève aussi 
è l'Est : 1980-1991 (dernière partie). 

23.30 Journal et Météo. 

23.45 Magazine : Le Carde de minuit. 

0.55 Téléfilm: 

Le Voyage an grande Tartane. 

De Jean-Charles Taccheüs. 


14.55 Questions au gouvernement, 

en direct de l'Assemblée nationale. 

17.00 C'est Luloi 

18.00 Magazine : Une pêche d'enfer. 
Présenté par Pascal Sanchez. Invitée : Eisa. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 
Animé par Jufien Lepers. 

18.55 Un (ivre, un jour. 

P éte-méta, de Christian Lacroix. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.56, le journal de la région. 

20.06 Jau : Hugodéfire. 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Magazine : La Marche du siècle. 
Femmes de convictions. 

22.25 Journal et Météo. 

22.50 Mercredi chez vous. Programme des 
télévisions régionales. 

CANAL PLUS 

15.00 Sport: Football. Championnat d'Europe 
espoirs : France-Autriche. 

16.50 Documentaire : Les Allumés. 
Chiyonafüji. star du sumo, de Mlke IWne. 

17.15 Documentaire: 

Les Requins, anges ou démons... 

De Michael De Gmy et Mmi Armstrong. 

18.00 CanaBle peluche. 

— ûi dak jusqu'à 21.00 ■ — — — 

18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21.00 Cinéma : peto Força i □ 

Film américam d Aaron Noms (1990). 

22.45 Hash d'âiformatîons. 

22.50 Cinéma : Qu'est-ce que j’ai fait 

I^Jm espagnol $a Pedro Almodovar (19841 • 
Avec Carmen Maure, Angel De Andres 
Lopez. Chus Lamprsave(v.o.). 

0.30 CiriémB : Prospéra'» Bocks. ■■ 

Film franco-briun raque, de Peter Greena- 
way (1991) N.o.). 

ARTE 

Sur te càbte jusqu'à 19.00 — — 

17.00 Magazine : Mégamix (redff.). 

18.00 Documentaire : 

Histoire parallèle (rediff.). 

19.00 Documwrtaire : 

Les Pionniers de l’Amazonie. 


20.45 P Téléfilm: 

La Formule magique 
du professeur Popper. 

22.10 Téléfilm : Le Jardin secret. 

23.55 Magazine : Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. La médecine légale. 

21.30 Retour de Mogadiscio. 

2. Une indifférence coupable. 

22.40 Les Nuits magnétiques. La fabrique da 
l’homme occidental. 1. La marque. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 4 juVet â Bagatelle è 
Paris). Sonate pour piano n* 21 an si bémol 
majeur D 960. de Schubert; Nocturnes, 
Valses, de Chopin, par Janis VakareSs, 
piano. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goraieb. 

23.09 Ainsi la nuit. Les Tableaux d'une exposi- 
tion pour piano, de Moussorgski; Trio 
pathétique pour piano, ctarinane et basson 
en ré mineur, de Glinka. 

0.33 L'Heure bleue. 


De Denis Rueilart er Philippe Hamefin. 

Série: 

Monty Python' s Flying Circus. 

81/2 Journal. 

Journal musical. 

Festivals, festivals, festivals. 

Danse : La Grande Fugue. 

Chorégraphie de Georg Hans von Manen. 
Musique de Beethoven. 

► Documentaire : 

Les Musiciens du quatuor. 

1 . Vienne, premier mouvement. 

Musique. 

Quintette en ai bémol majeur, da Schubert, 
par le Quatuor Amadeus et William Pleath. 
Documentaire : Albert Race Sample. 
survivre au Taxas. 


15.20 Variétés : MuWtop. 

1 G.45 Magazine : Nouba. 

17.15 Jeu ; ZygopoKs. 

17.35 Série : Campus Show. 

18.05 Série : Booker. 

19.00 Série : Les Routes du paradis. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Mode 6 (et è 1.20). 

20.05 Série : Madame est servie. 

20.35 Magazine : Ebolo 6. 

20.45 Téléfilm : Appels au secours. 

De Robert Marfcowitz. 

22.30 Magazine : Le Glaive et la Balance. 

Les violences conjugales. 

23.25 Magazine : Vénus. 

0.50 Magazine : Nouba. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. Auteurs dramatiques du Sud. 
metteurs en scène du Nord : bilan da neuf 
ans da collaboration. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 URT1. Comptines de WaBonia d'hier ai 
d'aujourd'hui. 

22.40 Les Nuits magnétiques. La fabrique de 
l'homme occidental. 2. La chalhe. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 17 juin 1988 è Paris). 
Quatre motets pour un temps de pénitence, 
de Poulenc; Messe pour une abbatiale pour 
doues voix mixtes a capeta, da Fischer, 
Motets op. 74, de Brahms, par Ig Choeur de 
Radio France. 

21.45 Concert (donné le 16 avril â Ratée 
France) ; Pression pour violoncelle. Del 
nieme pou- clarinette. Allegro sostenuto 
pour clarinette, violoncelle et piano, de 
Lâchenmann, par Alain Damiens, clarinette, 
Pierre Strauch, viokmcele. Pierre-Laurent 
Ainwd, piano. 

23.09 Ainsi la irait. 

0.33 L'Heure bteua. 
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La proposition de mise en accusation de MM. Fabius, Hervé et de M " 8 Dnfoix par le groupe RPR 

Le bureau de l’Assemblée examine la demande de saisine 
de la Haute Cour dans l’affaire du sang contaminé 


Le bureau de l’Assemblée 
nationale (1) doit se réunir 
mercredi 14 octobre en fin de 
matinée, pour examiner la 
recevabilité de la proposition 
de mise en accusation de 
MM. Laurent Fabius, Edmond 
Hervé et de M"* Georgina 
Dufoix devant la Haute Cour de 
justice afin d'établir leur res- 
ponsabilité dans l'affaire du 
sang contaminé en leur qualité 
d'ancien premier ministre, de 
secrétaire d'Etat chargé de la 
santé et de ministre des 
affairas sociales et de la solida- 
rité nationale. Cette demande 
n'avait été déposée, mardi 
matin, que par le groupe RPR. 
Les députés devront procéder à 
réfection des douze juges de la 
Haute Cour, aucun des candi- 
dats n’ayant obtenu la majorité 
absolue des voix iors des deux 
tours précédemment organisés, 
en avril et en décembre 1989. 

Les manuels de droit n'ont pas 
du tout d'âme. A leur lecture, on 
apprend que (es cours d'assises, 
spécialement composées de magis- 
trats, sont des «juridictions d'ex- 
ception » et que la Haute Cour de 
justice est une «juridiction politi- 
que». Si. pris isolément, les mots 
«exception» et «politique» sont 
anodins, le fait de les rapprocher 


du mot «justice» donne aussitôt 
au mélange un goût désagréable. 
Malgré les nombreuses modifica- 
tions de terminologie et de procé- 
dure intervenues depuis 1739, la 
Haute Cour de justice n’est pas 
parvenue & se débarrasser du 
soupçon d'« intérêt politique » qui 
entoure (es quelques rares affaires 
soumises ou, même, seulement 
proposées à cette juridiction. 

Dans la justice ordinaire, (es 
tribunaux ne choisissent pas leurs 
affaires en lisant les journaux. 
C’est le parquet qui les leur 
apporte, en saisissant un juge 
d'instruction qui examinera les 
charges sous le contrôle d'une 
chambre d’accusation. Soumis 
hiérarchiquement au ministère de 
la justice, le parquet pourrait, 
parfois, se montrer peu empressé. 
Aussi la loi a-t-elle prévu la 
plainte avec constitution de partie 
civile devant le doyen des juges 
d'instruction, qui est le moyen de 
forcer la mécanique judiciaire à 
se mettre en route. 

Procédure et stratégie 
électorale 

En revanche, la Haute Cour de 
justice ne répond pas à ccs règles. 
Ainsi, le simple fait d'envisager 
d'instruire contre un ministre est 
une décision qui revient aux seuls 
élus du Sénat et de l'Assemblée 
nationale. La question dle-mème 
ne peut être posée que de l'inté- 
rieur de ces Assemblées, car i) 
n’existe aucune passerelle, aucun 
lien entre la justice ordinaire et la 
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-Derrîsân dans « Se ft/londe » 


«Education-Campus» : ingénieurs en réseaux 

Pour faire face è la compétition européenne, les formations d’in- 
génieurs multiplient les regroupements, au niveau international, 
hexagonal ou régional. 

«Arts et Spectacles» :jazz à Paris et à Nancy 

En dépit de la crise qui coupe les crédits et accentue les frilosi- 
tés. Paris et Nancy seront è l’unisson du jazz avec Michel Portai, 
Charüe Haden, Dee Dee Bridgewater, l’Ivoirien Alpha 8iondy et le 
Sénégalais Youssou N’Dour. On pourra aussi entendre Anna 
Uvia Pturabetla, d'André Hodeir. une œuvre écrite d’après Joyce 
et dirigée par Patrice Caratinl. 

Supplément immobilier d'affaires 

L'immobilier de bureaux connaît une grave crise en raison de la 
spéculation qui a sévi dans ce secteur pendant las années do- 
neuses. Le dégonflement de cette «bulle» à l'échelle mondiale 
mat las professionnels en difficulté et particulièrement les ban- 
ques qui provisionnent des pertes. 



Haute Cour. Qu'un juge d’instruc- 
tion se déclare incompétent au 
motif qu’un ministre serait sus- 
ceptible d'être inculpé dans son 
dossier, n 'entraîne pas la saisine 
de la Haute Cour. De même, l'ac- 
tion de M“ Jacques Vergés et Eric 
Dupont-Moretti, transmettant 
récemment aux présidents des 
deux Assemblées une plainte con- 
tre trois ministres au nom d’un 
hémophile contaminé, n’avait 
qu'un effet purement médiatique. 
On ne dépose pas de plainte 
devant la Haute Cour. 

Le soupçon 
d’impunité 

Dans son rapport, établi alors 
qu’était envisagée ia mise en 
accusation, en 1987, de M. Chris- 
tian Nucci, M. Charles Jolibois, 
sénateur (Rép. et ïnd., Maine-et- 
Loire) observait : « Celte compé- 
tence exclusive de la Haute Cour 
assure une protection efficace aux 
membres du gouvernement contre 
un éventuel harcèlement par des 
poursuites sans fondement 
sérieux. » 

L'argument n’est pas totalement 


soutenait : « Cette obligation d'un 
accord des deux Chambres à mode 
d'élection diffèrent est une assu- 
rance contre l 'existence de mises 
en accusation hâtives ou, éventuel- 
lement, motivées \par des considé- 
rations « politiciennes», telles que 
pourrait en décider une seule 
Assemblée ayant] l’exercice de la 
responsabilité politique et étant, 
par ailleurs, plus sensible aux fluc- 
tuations de l'opinion. » 

Il est difficile! cependant, de 
parier d'une réelle indépendance. 
Certes, cette indépendance va être 
retrouvée dans la 1 , suite de la pro- 
cédure, puisque ce sont des 
magistrats de la Cour de cassation 
qui composent |la commission 
d’instruction. C’est donc, surtout, 
dans tes premiers instants de la 
poursuite, dont keuls les parle- 
mentaires apprécient l’opportu- 
nité, que les soujpçons d’intérêt 
partisan peuvent apparaître. 

Déjà, en 1968, |M. Pierre Des- 
mottes, auteur d’ane thèse sur la 
responsabilité péjiale des minis- 
tres, constatait que les proposi- 
tions de mise len accusation 
« étaient souvent l'objet d'un 


convaincant pour deux raisons : il 
y a, d'abord, 1e soupçon d’impu- 
nité, réelle ou supposée, que cette 
compétence exclusive peut faire 
surgir dans l’opinion publique. 
Ensuite, rien n empêche que ce 
«harcèlement» soit d'origine 
politique et, dans ce cas, l'attribu- 
tion de l’initiative des poursuites 
aux Assemblées n’est pas une 
garantie, même si M. Jolibois 

détournement de 
fins de stratégie p 
totale», 

MA 

procédure à des 
otitique ou élec- 

JRICE PEYROT 

{!) Le bureau est 
dcni de l'Assemblée i 
Emmanuel!», des six 
trois questeurs « de 
élus à la praportionn 

composé du pnési- 
ationak. M. H cnn 
icc-pnésidcms, des 
douée secrétaires 
4k des groupes. 

EN BREF j 



Le défenseur parisien Jean-Luc Sas- 

sus et l’attaquant (cacnnais Xavier 

barrage* en ouvrant te feu, deu* ^Gravdainç effectueront leurs débuts 
a «i»Am!ci«c ami AtA luAc dSÎKTéquipe de France, qui rencon- 
trera l’Autriche, mercredi 14 octobre 


LJ ti LU&nlCl • MWHMJIW 

extrémistes tués par la police. - 
Alors qu'ils tentaient de forcer un 


islamistes extrémistes ont été tués 
par la police, » après les tirs de 
sommation d'usage*, dimanche 
11 octobre, dans un village proche 
d’Oran, a indiqué l’agence Algérie 
Presse Service. Par ailleurs, selon 
le quotidien Kl Watan, deux ins- 
pecteurs de police ont été blessés 
par balles par des inconnus, 
dimanche, dans le fief islamiste de 
Belcourt à Alger. - (Reuter.) 

a 120 kilogrammes de cocaïne sai- 
sis i bord d’un bananier A Mar- 
seille. - 120 kilogrammes de 
cocaïne d’une valeur de 120 mil- 
lions de francs A la revente ont été 
saisis, lundi 12 octobre, sur le port 
de Marseille, à bord d’un bananier 
en provenance d’Amérique latine. 
Le Peggy-Dow, basé à Rotterdam, 
avait été mis en cale sèche A Mar- 
seille afin d’y subir des réparations. 


au Pare des princes, en niatch de 
qualification poujr la coupe du 
monde 1994. L’équipe de France 
aura la composition suivante : Mar- 
tini ; Sassus, Boli, Sauzée, Casoni ; 
Fournier, Deschàmps, Durand ; 
Papin (cap.), Cantbna, Gravelaine. 
Remplaçants : Sifvestrc, Gnako, 
Ginola, Vahirua, Lama. 

□ AUTOMOBILISME : Rallye de 
Sas-Remo. - Le Français Didier 
Auriol (Lancia bdta HF) a du 
abandonner, lundi 2 octobre, dans 
la première épreuve spéciale du 
Rallye de San-Rêmo à la suite 
d’une sortie de route provoquée 
par Je bris de goqjons de roua Le 
pilote de Millau, déjà vainqueur de 
six rallyes cette saison, reste toute- 
fois le mieux placé pour emporter 
1e titre mondial, ! 


Selon la Fédération internationale des droits de l'homme 

La police turque aurait été complice 
de l’assassinat de l’écrivain Musa Anter 


Qui a commandité le meurtre de 
Musa Anter? Cet écrivain kurde de 
'soixante-quatorze ans, connu et res- 
pecté même par les plus farouches 
opposants du nationalisme kurde, a 
été assassiné, le 20 septembre, par 
des inconnus en pleine rue de 
Diyarbakir (te Monde du 22 sep- 
tembre et du 2 octobre) . 

Une délégation de la Fédération 
internationale des droits de 
l’homme (FIDH) s’est rendue sur 
place, du 17 au 24 septembre. Elle 
a rapporté des « éléments de preuve 
(...) suffisants pour dénoncer V exis- 
tence au minimum d'une complicité 
des forces de police avec les assas- 
sins de Musa Anter», a indiqué, 
jeudi 9 octobre, M* William Bour- 
don, l'un des membres de ccttc 
délégation. Il s'agit du récit de (rots 
Jour nalis te s d’un petit journal local, 
la Voix de Diyarbakir, qui, bien que 
réticents, ont accepté de témoigner. 


Selon M* Bourdon, ces trois journa- 
listes, présents sur les lieux peu de 
temps après l'assassinat, auraient 
été conduits sous la menace d'une 
arme à feu dans une voiture. Mena- 
cés de mort s'ils révélaient cette 
rencontre inopportune, ils ont par- 
couru, selon Me Bourdon, cent 
soixante kilomètres « en franchis- 
sant tous les barrages de police avec 
des coups de klaxon». 

Épargnés parce qu’ils ne sont pas 
des journalistes pro-kurdes mais 
travaillent « pour un journal qui a 
ses entrées chez le gouverneur», les 
trois journalistes «font une enquête 
et vérifient la plaque minéralogique 
du véhicule. C'est une voiture de ta 
police de Silvan », explique 
M" Bourdon. «H s’agit au mini- 
mum d'une voiture sui yeuse de pro- 
tection» des tueurs, conclut l’avocat 
de la FIDH. 


De préférence à des blindés britanniques et français 

Le Koweït achète des chars américains 


L'émirat du Koweït a décidé 
d’acheter deux cent trente-six chars 
Abrams M-1A2 conçus par le groupe 
américain General Dynamics, de pré- 
férence au char britannique Challen- 
ger et après avoir éliminé le Leclerc 
fiançais de la compétition. Le contrat 
est évalué à quelque 9' milliards de 
francs. 

Un porte- pardc koweïtien a expli- 
qué que le choix s'était porté sur un 
char qui* avait démontré, en 1991, 
scs capacités en terrain désertique 
face aux armées irakiennes pendant 
la guerre du Golfe. De soa côté, Sir 
Colin Chandlcr, te PDG du groupe 
britannique Vickers, qui fabrique 1e 
Challenger, a estimé que son rival a 
obtenu le contrat après des pressions 
de nature politique sur Koweït de la 
part des Etats-Unis. 

A l’origine, l’émirat avait mis le 


A m lecteurs 

La distribution du Mande 
de lundi (daté mardi 13 octo- 
bre) a été perturbée en raison 
d'un arrêt de travail d'une 
partie du personnel adminis- 
tratif du journal. Le conflit 
porte sur les conséquences 
d'une réorganisation du ser- 
vice de diffusion décidée par 
la direction. 

Nous présentons nos 
excuses aux lecteurs qui 
auront éprouvé des difficultés 
à se procurer la Monda et aux 
abonnés qui ne l’auront reçu 
qu'avec retard. 


Lcderc français en concurrence avec 
les chars américains et britanniques. 
Puis, le blindé du groupe GlAT-ln- 
dustries n'a plus été retenu. Pour 
Vickers, ia perte du marché koweï- 
tien est grave, venant après un pre- 
mier insuccès en Suède (pour deux 
cents chars). Seule, à ce jour. Tannée 
de terre britannique a commandé 
cent quarante Challenger, et ce 
contrat ne suffît pas A assurer 1e 
fonctionnement des chaînes de fabri- 
cation chez Vickers. General Dyna- 
mics, GIAT-lndustries et Vickers 
sont à nouveau en compétition A 
Oman (soixante chais), dans les Emi- 
rats arabes unis (quatre cents) et, 
dans une moindre mesure, en Arabie 
Saoudite (deux cents chars complé- 
mentaires), qui a déjà choisi 
PAbrams lois d’un précédent contrat. 

En raison de l'actualité ta page 
a chronologie » sera publiée jeuëi 
JS ocabn («le Monde» da 16 oc- 
tobre). 


Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

A qntô jgahv m jrâ sm ks pfee bu 

LEGRAND Tailleur 

27, tue du 4-Sejrtembre, Pans - Opéra 
Téléphone : 4742-70-61. 

Du ftfffifi au samedi de îüh à 18 h 



Les Macintosh Uti 



Les Macintosh Qsl 


La gamme Quadra 700 et 950 


Chez IC, le super est au prix de l’ordinaire. 
Plus que 1.382.400 secondes pour en profiter. 


Ou si vous préferez, 23.040 minutes. Soit 16 
jours très exactement : vous avez jusqu'au 28 
octobre pour découvrir que chez IC, les gam- 
mes Macintosh n (si et d) et Quadra (700 et 
950) dans toutes leurs configurations sont 
à des prix vraiment pas ordinaires. Parce 
qu'avec 30000 Macintosh installés en 10 ans, 
IC est le premier distributeur Apple en Europe. 
Et que seul un leader peut vous offrir des prix 


C 


INTERNATIONAL 

COMPUTER 



aussi bas alliés à un aussi haut degré de servi- 
ces (conseil en art graphique, gestion, réseaux 
locaux). Vous devriez déjà être chez IC. 


* 


.Annie CenSc 


PARIS 4e IC BEAUBOURG U) 42722626 • PARIS lu (C 
VENDOME (1) 428690 90 • PARIS )5 e JC MICRO VALLEY 
(fi 40 58 00 00 • IC MARSEILLE 8b 91 3725 05 > KTQU- 
lOUSE 61296232 • IC NANTES 4047 08 62 • IC IYON Je 
78 62 5838 • IC AIX EN PROVENCE 42 3828 08 


Entre Apple et vous il y a IC. 
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Le partage du travail sans utopie 


Avec près de 3 millions de chômeurs 

l'idée de partager les emplois semble une solution. 

Les expériences montrent que ce n'est pas simple 



T UÉ par la malheureuse affaire des trente- 
neuf heures par semaine payées quarante, 
au début du premier septennat de 
M. François Mitterrand, le thème du par- 
tage du travail revient en force. 11 quitte même la 
sphère des utopies, de celles que fréquentaient 
encore, avec une application bienveillante, Guy 
Aznar ou André Gora, propagandistes invétérés. 

M™ Martine Aubry s’y réfère explicitement 
quand elle annonce en juillet de nouvelles mesures 
en faveur du travail à temps partiel et pour le 
développement de la préretraite progressive. Des 
syndicalistes s’expriment à nouveau sur le sujet, 
Jean Kaspar (CFDT) pour s’en faire l'apôtre, 
Marc Blondel (FO) et Louis Viannet (CGT) (voir 
le Monde des débats du 10 octobre) pour multi- 
plier les objections outragées. Signe des temps 
(sic), la revue Futuribles y consacre un numéro 
spécial (mai-juin, n° 165-166) conçu comme l'abou- 
tissement de dix années de réflexion. Une fois de 
plus, Dominique Taddeï et Gilbert Cette, qui 
prônent ('aménagement du temps de travail lié à 
une réduction, reprennent du $ervice.Outre les 
politiques et (es acteurs sociaux, qui évoquent 


cette éventualité, il se trouve maintenant des chefs 
d’entreprise pour l’envisager, et certains pour 
signer des accords novateurs, malgré les réactions 
outragées du CNPF, pour lequel le dossier est 
clos. Ha 1982-1983, la diminution d’une heure de 
la durée hebdomadaire ne s'est-elle pas traduite 
par, seulement, 17 000 emplois supplémentaires, à 
comparer aux millions de salariés? 

La situation du chômage explique largement ce 
regain d'intérêt. Après quinze années de politiques 
publiques de lutte, et presque autant de traitement 
social, chacun en vient à la conclusion qu’aucune 
méthode actuellement ntilisée et pas même le 
retour hypothétique à une croissance suffisamment 
élevée ne permettront le retour de tous dans l’em- 
ploi. De ce point de vue, la dernière période a 
ajouté au trouble. 'Après les restructurations bru- 
tales des années 80 se multiplient désormais les 
restructurations rampantes qui n’épargnent plus 
personne, les cadres y compris. 

L’économie a beau se tenir, les entreprises déga- 
ger des profits, un mouvement est engagé: les 
(gains de productivité progressant et la concurrence 
internationale s’accentuant, on fabrique plus ou 


autant avec toujours moins de salariés. Et cette 
tendance ne fera que se poursuivre. Que faire?, 
entend-on alors de toutes pans, sur le mode 
inquiet. Plus personne ne parle sérieusement de la 
réduction du temps, en dépit de l’exemple alle- 
mand. D’abord parce qu’il est prouvé que seule 
une baisse massive, inévitablement liée à une 
amputation relative de la rémunération, pourrait 
avoir des effets. 

Ensuite, en raison des modalités mêmes, car en 
tout état de cause elles devraient être différentes 
selon le secteur d’activité, le t>pe d’entreprise ou 
sa taille et, par conséquent, à ce point variées 
qu'elles n’auraient pas d'impact immédiat. Parallè- 
lement, le chômage devient, dans les faits et dura- 
blement, un système cynique de partage du travail 
entre ceux qui en ont un. et ceux qui n’en ont 
pas. Pour aller plus loin, il est même possible de 
soutenir que le mode de fonctionnement actuel du 
travail s’est adapté empiriquement à cette exigence 
de la répaitition, mais a sa manière bien entendu. 

C ONCRÈTEMENT, le fort développement du 
travail précaire, ces dernières années, va dans 
ce sens qui a provoqué un véritable bouleverse- 
ment dans notre paysage social. Se sont ainsi mul- 
tipliées ce que les spécialistes appellent les formes 
particulières d’emploi, dont le travail à temps par- 
tiel stricto sensu qui concernait 2,8 millions de 
salariés en. mars 1992. Avec des statuts différents, 
et parfois extrêmement vulnérables, ce sont S mil- 
lions de personnes qui, en moyenne entre 1982 et 
1990, subissaient des rapports plus ou moins dis- 
tendus avec l'emploi, contre 3,2 millions entre 
1970 et 1975. Dès lors, l’alternative est bien là. 
Ou bien, ces emplois ««atypiques», comme on les 
appelle encore, continueront de croître pour tenir 
lieu de partage du travail, avec les dérapages fatals 
vers l’exclusion. Ou bien, en tenant compte des 
facteurs économiques et sociaux, les partenaires 
sociaux et les chefs d’entreprise iront vers une 
autre répartition, à la fois plus souple et mieux 
maîtrisée. Dans un cas, et au mieux pourrait-on 
dire, cela donnera le travail à temps partiel 
imposé ou contraint, tel que le vivent les cais- 
sières d’hypermarché notamment. Dans l'autre, il 
faudra donner un autre sens au temps de travail 
et, comme le dit André Gorz, accepter l'idée 
d’une séquence d'activité qui ne serait pas que 
directement productive pour que le temps libre ne 
se résume pas à de l’oisiveté... 

U y a sûrement un moyen, malcommode jusqu'à 
présent, imprécis également, pour réconcilier ces 
deux options contraires et pourtant indissociables, 
ne serait-ce que pour des raisons de stricte effica- 
cité économique et sociale. Déjà, et c'est un chan- 
gement fondamental, il convient d’observer que la 
revendication sur ces thèmes est passée des orga- 
nisations syndicales, basée uniquement sur la 
réduction du temps de travail, aux employeurs qui 
ont pris souvent l’initiative pour réclamer des 
aménagements d’horaires pour une meilleure utili- 
sation des équipements. A ces conditions, à terme, 
le partage du temps de travail deviendrait une 
réponse acceptable, loin de r utopie, si l'imagina- 
tion s’en mêle. 

Alain Lebaube 
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□ Revitaliser les territoires 

par Michel Rousseau 
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Porte d'entrée sur les métiers de 
l'ingénierie de la communication 


INGENIEURS ET 

Au sein du Groupe FRANCE 
TELECOM, CITCOM est un 
lieu de transfert de savoir et 
de diffusion d'expertises dans 
le domaine de l'ingénierie 
informatique et lelècom. 

Sa stratégie s'appuie sur un 
réseau européen de centres 
dont la pièce mailresse est 
l'EUROMASTER. 

Ce programme, d'une durée 
de 7 mois, conçu par des 
professionnels prépare 
concrètement à l’exercice de 
responsabildcs fortes dans les 
métiers de l’ingénierie 
informatique et lèiècom. 

Vous êtes de formation 
scientifique f Bac + 4 
minimum) et vous souhaitez 
apporter à uotre potentiel la 


UNIVERSITAIRES 

valeur ajoutée qui fera la 
différence. 

CITCOM , avec son 
programme EUROMASTER, 
se propose de vous fournir les 
moyens de dynamiser votre 
projet professionnel en y 
intégrant la maîtrise des g 

systèmes de communication. £ 

*î 

Merci d'adresser votre £ 

candidature sous réf, LM 1101 à : £ 

INT-CITCOM • Service Sélection ■ u 

33, Bd Vincent Auriol T 

75013 Paris. 
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entre FRANCE TELECOM 
et TELESYSTEMES 
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DOSSIER • Le partage du travail sans utopie 


Un coût 
mal évalué 

Un manque à gagner 
pour les salariés et les entreprises 


T' «k 
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E N période de chômage, par- 
tager le «capital travail» 
afin d'en faire profiter le plus 
grand nombre possible de salariés 
implique pour les uns d'accepter 
une baisse de rémunération et 
occasionne pour les entreprises 
des frais supplémentaires diffi- 
ciles à chiffrer avec précision. 

Du côté des salariés. 20 % 
d’entre eux affirment souhaiter 
un temps partiej & certains 
moments de leur vie à condition 
d'avoir la possibilité de revenir 
au temps plein lorsqu'ils ils le 
désirent. Par ailleurs, la CFDT 
dénonce avec force les trop petits 
contrats de moins de 
treize heures par semaine. Les 
cotisations sociales sont prélevées 
sur les maigres rémunérations 
comme pour tout salarié mais, eu 
revanche, ils ne sont pas couverts 
par la Sécurité sociale. Motif : 
trop peu d'heures de travail. Une 
injustice, on a presque envie de 
dire une escroquerie, dont peu de 
gens sont conscients. Perte sèche 
également pour la retraite, dimi- 
nuée en proportion du nombre 
d'heures effectué. Le manque à 
gagner n’est donc pas seulement 
immédiat mais décalé dans le 
temps. En outre le risque du 
chômage est d'autant plus mal 
vécu que les allocations sont, 
comme les retraites, proportion- 
nelles aux salaires. 

En cas d’employeurs multiples, 
d'autres problèmes se posent. Le 
temps perdu en déplacements 
dépasse souvent trois ou quatre 
heures par jour et les congés 
deviennent hypothétiques. Le 
salarié qui cumule les petits 
emplois n’arrive pas toujours à 
faire coïncider les périodes de 
vacances et certains ne peuvent 
jamais prendre un repos total. 

D’où les clauses du projet de 
loi visant à inciter les entreprises 
à pratiquer le temps partiel. La 
loi reconnaît implicitement un 
coût supplémentaire pour l’entre- 
prise mais elle veut aussi lutter 
contre Jes petits emplois. Elle 
prévoit une déduction de 30 % 
des charges sociales pour l'em- 
ployeur à condition que les 
contrats se situent entre 19 et 
30 heures hebdomadaires. Et, 
naturellement, que tous les 
employés bénéficient rigoureuse- 
ment des mêmes dispositions en 
matière de formation, de classifi- 
cation et d’évolution de carrière. 

Globalement, la baisse des 
revenus la plus difficile à assumer 
est celle de la première année qui 
suit le passage au temps partiel, 
pour des raisons fiscales. En 
effet, l'imposition est calculée sur 
les revenus de l’année précédente 
et le salarié qui vient de passer à 
temps partiel, donc qui vient de 
voir son revenu diminuer, doit 
encore payer des impôts sur son 
salaire précédent. 

Le coût pour les entreprises est 
très contesté. Pour l'Association 
nationale des directeurs et cadres 
de la fonction personnel 
(ANDCP), plus les œuvres 
sociales sont développées, plus les 
frais sont multipliés, les salariés à 
temps partiel bénéficiant des 
mêmes droits que les salariés à 
temps plein. Jouets de Noël, colo- 
nies de vacances, cantines, tickets 
restaurant : autant de dépenses 
en sus pour l’entreprise. « S'il y a 


consensus sur le refus de chiffrer 
ce coût, c'est de crainte de tomber 
dans le sordide », avoue un res- 
ponsable de l'ANDCP. 

La multiplication des interlocu- 
teurs peut également être dissua- 
sive; on met volontiers en avant 
le coût administratif de la gestion 
du personnel : établir deux bulle- 
tins de salaire reviendrait deux 
fois plus cher qu'en établir un. 
Les directeurs de ressources 
humaines mentionnent également 
le prix de la formation ; s’il y a, 
disent-ils, deux personnes sur un 
poste, les frais de formation sont 
multipliés par deux. 


Baisse 

de productivité 

Gabriel Bacq, directeur des res- 
sources humaines de l’AFNOR, 
considère ces coûts de gestion 
comme négligeables. Sur 600 
salariés, l'AFNOR compte 66 % 
de femmes, dont 44 % sont 
cadres. 13 % pratiquent le temps 
partiel uniquement par choix per- 
sonnel - des temps partiels qui 
vont du mi-temps aux 9/1 (K U 
évalue à 3 000 francs par an et 
par personne ce surplus de frais 
administratifs. Pour lui, il serait 
malhonnête d'en exagérer l’im- 
portance. e L’entreprise a pour 
vocation de prendre en compte la 
réalité quotidienne des salariés - 
affirme t-il, - en particulier dans 
le secteur tertiaire » . 

Dominique Taddéi, chargé de 
mission au ministère de l'indus- 
trie, va plus loin : « Parler de 
coût pour l’entreprise n'est pas 
sérieux. A l’époque de la bureauti- 
que, les frais sont dérisoires. Deux 
bulletins de salaire ne reviennent 
pas deux fois plus cher qu'un. Le 
seul domaine où les coûts pour- 
raient effectivement être multi- 
pliés, c’est la formation, mais là 
encore il faut savoir que le temps 
partiel concerne essentiellement 
des tâches d'exécution, non de 
conception. Plus les qualifications 
sont basses, moins les entreprises 
font de la formation.» 

Le recrutement est rendu un 
peu plus compliqué, cela, il le 
reconnaît volontiers. Mais par 
ailleurs, pour lui, la productivité 
est nulle à partir de six heures 
par jour; on rentre alors dans ce 
qu’il appelle le phénomène de 
rendement décroissant. On se 
souvient qu'en 1982 la réduction 
du temps de travail a été de 
4,5 % grâce au passage de 40 à 
39 heures hebdomadaires et à la 
cinquième semaine de congé. Or 
la production, elle, n'a été réduite 
à cette occasion que d'à peine 
2 %, preuve s’il en est besoin que 
des horaires de travail chargés 
sont inutiles, que ce soit en usine 
ou sur des écrans d’ordinateurs. 
La perte de vigilance aboutit à 
une baisse de productivité. La 
notion de temps travail est née 
au dix-neuvième siècle avec le 
travail en usine et ne s'applique 
qu'à des tâches d'exécution et 
non à des tâches de conception 
car elles sont les plus faciles à 
partager. Ce sont aussi c es tâches 
qui font les gros bataillons des 
demandeurs d'emplois. 

Liliane Detwasse 


Des entreprises pionnières 

La réorganisation des horaires 
peut éviter les suppressions d’emplois ou lo précarité 
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C E sont des oiseaux rares. 

Partager le temps de travail 
volontairement et créer ainsi des 
emplois est loin d'être une prati- 
que courante dans les entreprises. 
La Garantie mutuelle des fonc- 
tionnaires (G MF) est une de ces 
exceptions. Certains, les syndica- 
listes surtout, évoquent l’héritage 
de Michel Baroin, I’ex-PDG du 
groupe, mort accidentellement, 
mais dont le passage, «celui d’un 
homme en avance sur son temps 
et préoccupé du social ». a laissé 
des traces. 

En 1983. la GMF, d'un côté, la 
CFDT, FO et la CGC de l’autre, 
signent un protocole sur le temps 
partiel qui autorise les salariés à 
diminuer leur temps de travail 
- avec une baisse de salaire pro- 
portionnelle - jusqu'à cinq demi- 
journées par semaine. Le terrain 
est favorable. Une grande majo- 
rité des 4 000 salariés sont des 
femmes. Beaucoup d'entre elles 
souhaitent consacrer un peu plus 
de temps à leurs enfants. D’année 
en année, le protocole, dont le 
texte prévoit une tacite reconduc- 
tion, s’améliore afin de s'adapter 
encore mieux aux besoins de 
60 % du personnel qui travaille 
dans des bureaux commerciaux 
de petite taille. 

Des 2 % à 3 % de volontaires 
enregistrés au départ, on arrive 
aujourd'hui au seuil de 10 % de 
salariés (400 personnes) qui tra- 
vaillent. à temps partiel ; des 
femmes en grande majorité, qui 
restent chez elles toute la journée 
du mercredi. Ce choix se fait par 
étape. La première année, le sala- 
rié peut revenir sur sa décision et 
reprendre son travail à temps 
plein. Au-delà, son temps partiel 
est entériné. Très peu de recu- 
lades en général. « Même si leurs 
enfants plus âgés n'ont plus vrai- 
ment besoin d'elles . souligne 
Marc Héraud, délégué syndical 
central CFDT de la GMF, les 
salariées qui ont choisi de ne pas 
travailler le mercredi persistent. 
C’est un choix de qualité de vie. » 
Ces aménagements ont, de 
l’avis de l’ensemble des parte- 
naires, certainement « créé un 
appel d'air qui a permis la créa- 
tion d'emplois». Mais la pru- 
dence reste de mise. La CFDT 
explique qu’elle « soupçonne que 
le protocole aille dans ce sens », la 
CFTC confirme que « c’est un 
accès possible ». Bruno Seydoux, 
directeur des affaires sociales à la 
GMF, lâche lui aussi du bout des 
lèvres que «les mouvements en 
cascade, le jeu de taquin entraîné 
par le choix du temps partiel, ont 


dû favoriser la création de 50 à 
100 emplois». «La majorité de 
ces embauches, précise Marc Hey- 
raud (CFDT) concernent des 
jeunes compétents et technique- 
ment au point, ce qui correspond 
aux besoins actuels du groupe, qui 
s'informatise de plus en plus.» 


Améliorer 
la qualité 


Le seuil des 10 % atteint il y a 
deux ans est maintenant stabilisé. 
Cependant, (es syndicats estiment 
qu’Wf pourrait être pourtant faci- 
lement dépassable ». « Les gens se 


montrent de plus en plus intéres- 
sés, constate Serge Frullani, délé- 
gué syndicat CFTC. C’est une 
réelle opportunité. » La direction 
de la GMF, elle, hésite un peu. 
« Le processus doit-il être poussé ‘ 
plus loin ? s’interroge Bruno Sey- 
doux. C'est vrai que dans une 
petite unité commerciale il est 
plus efficace pour la continuité du 
travail d’employer quatre salariés 
à temps partiel plutôt que deux à 
temps plein. Mais vous comprenez 
bien que les charges de gestion 
peuvent devenir trop lourdes.» 
Cest un premier argument pour 
rester au seuil de 10 %. Un autre, 
avoué à mots couverts par cer- 
tains syndicats, met en évidence 
les difficultés conjoncturelles 



actuelles et le risque pour la 
GMF de devoir serrer les rangs 
après dix ans de croissance des 
effectifs. Le temps partiel, à 
défaut d’embaucher, permettra de 
limiter sensiblement le nombre 
des licenciements. 

La conjoncture et la charge de 
travail restent encore aujourd’hui 
des alliées pour les Pompes Saint- 
son, autre adepte du temps de 
travail partagé. L’entreprise 
(720 salariés) fabrique du maté- 
riel de pompage pour l’habitat, 
notamment des dreulateurs pour 
chauffage central, où elle est 
numéro un en France. Elle a 
réussi à se mettre à l'abri des 
mauvaises fluctuations du marché 
de l’habitat en se tournant vers 
l’export, où elle réalise près de 
50 % de son chiffre d’affaires. Le 
19 décembre 1991. la CFDT, la 
CGC et fa CGT signent avec la 
direction un accord sur la modu- 
lation du temps de travail afin de 
mieux adapter l’activité aux 
pointes saisonnières. 

La fourchette hebdomadaire 
d’heures de travail varie de 34 à 
43 heures. Au terme d'uue 
période d’un an, chacun des sala- 
riés ayant dû effectuer en 
moyenne 38,3 heures par 
semaine, tout dépassement donne 
droit au paiement d’heures sup- 
plémentaires. «Cet aménagement , 
explique Gérard Devallee, res- 
ponsable du personnel, n'a pas 
créé en soi des emplois nouveaux 
Organiser cette flexibilité interne 
nous a plutôt permis de limiter le 
travail précaire et donc de chan- 
ger la nature des contrats de sai- 
sonniers qui travaillaient avec 
nous depuis longtemps, mais en 
intérim ou en contrat à durée 
déterminée. Nous avons ainsi pu 
transformer 40 collaborations en 
contrats à durée indéterminée.» 

« Cet accord, précise la section 
CFDT, est complémentaire de 
celui signé en 1985 sur l’organisa- 
tion du temps de travail et qui 
avait permis une meilleure utilisa- 
tion des équipements. Nous avons 
travaillé cette fois-ci à une meil- 
leure utilisation des compé- 
tences. » Toutefois, tous les 
acteurs sont d’accord pour 
reconnaître que ce bel édifice 
tient bon en grande partie en rai- 
son d’une charge de travail 
importante. L’amélioration de la 
productivité et de la qualité porte 
ses fruits â 1’export Pas question 
donc de lâcher ce créneau qui 
entraîne les pompes Salmson sur 
les cinq continents. 


Marie-Béatrice Baudet 


La carrière en suspension 

Le manque de disponibilité est un obstacle 
à lo motivation et aux promotions 


L E mi-temps, elle ne l’a pas 
gardé longtemps. Pourtant, 
après la naissance de son enfant, 
Juliette, cadre à la BNP. avait 
cru qu’elle pourrait organiser 
harmonieusement sa vie entre 
ses deux pôles d'intérêt ; son tra- 
vail et sa famille. 

Pas si simple. 11 a fallu faire 
face, bien sûr, â une perte de 
salaire importante et puis, pro- 
fessionnellement, son avenir s'est 
mis à ressembler à un cul-de-sac. 


Les signes extérieurs de ia présence 


Q UAND ils évoquent le par- 
tage du travail, nombre de 
directeurs de ressources 
humaines invoquent un curieux 
ratio pour en signifier les diffi- 
cultés d'application : le rapport 
incompressible entre le volume 
des effectifs et la quantité de 
postes occupés. Ce qu'ils 
nomment crûment le théorème 
du «mètre carré par posté- 
rieur» de salarié employé. 

Qu'elle travaille à temps 
plein ou à temps partiel, cha- 
que personne employée aurait 
en effet, à les entendre, les 
même exigences. Disposer de 
casiers ou d'une armoire, 
«individuelle» si possible, avoir 
un bureau bien à soi où ranger 


ses propres affaires, et pour- 
quoi pas un siège attribué, si 
ce n’est - pour les cadres - 
une pièce strictement réser- 
vée... Les mêmes prétendent 
que la reconnaissance d'un 
statut social stable dans l'en- 
treprise passe par ces signes 
extérieurs de (a présence. 

Et tous d'affirmer que cette 
règle non écrite, symbole de 
l'individualisme ou de 
l'égoTsme bien français, aug- 
mente fatalement le coût de 
toute mesure en faveur d'un 
partage du travail qui ne s'ac- 
compagnerait pas d'un partage 
des équipements de base. 
Puisqu'il faut consacrer de la 
place, de ia surface et prévoir 


du matériel, non en fonction 
des postes, mais du nombre 
d'occupants. 

Pour expliquer cet effet inat- 
tendu, mais redoutable, les 
gestionnaires parlent d'une 
spécificité nationale, les sala- 
riés d’autres pays ne manifes- 
tant pas autant d'attachement 
à des marques aussi probantes 
de leur position profession- 
nelle. Culturellement ou socio- 
logiquement, cela viendrait de 
nos traditions hexagonales, 
estiment-ils encore. C'est peut- 
être pourquoi, dans la mytho- 
logie des entreprises, il n'y a 
rien de pire que d'être assis 
<r sur un siège éjôctabh». 

A. Le. 


«U n’v a rien à faire : quand on 
travaille à mi-temps, on a forcé- 
ment une image de touriste, de 
dilettante. On le trouve un poste, 
mais après il n'y a plus moyen 
d'en bouger. » Au bout de quel- 
ques mois, elle a demandé à pas- 
ser au quatre-ciaquièmes, c'est-à- 
dire â prendre son mercredi. 
Depuis, sa situation s'est déblo- 
quée. Elle a pu changer de ser- 
vice et réintégrer une équipe. 
Cependant, elle reste persuadée 
que le temps partiel n’est pas 
compatible avec certaines tâches, 
comme les fonctions financières, 
commerciales et les responsabili- 
tés hiérarchiques. 

Rosclinc, cadre chez IBM, a 
opté d’emblée pour te quatre- 
cinquièmes dans le cadre du 
congé parental ; « Quand on veut 
avoir un job intéressant, on ne 
peut pas faire moins.# Cela dit, 
il est clair pour elle que son tta- 
'vail à temps partiel ia freine 
dans son évolution : * Les pro- 
motions sont déjà comptées pour 
tout le monde, alors pour les 
quatre-cinquièmes... * «Il ne faut 
pas se faire d'illusions, souligne 
Chantal Cumunel, secrétaire 
nationale de la CFE-CGC révo- 
lution de carrière des gens qui 
travaillent à temps partiel sera 
plus lente, ou alors ils leur fau- 
dra repasser à temps complet. » 

Une observation que l'on 
retrouve dans le rapport Marim- 


bert intitulé « Situation et pers- 
pectives du travail à temps par- 
tiel », qui souligne, d’une part, 
que dans bien des cas le travail 
à temps partiel est « un emploi 
d’attente» que les salariés finis- 
sent par quitter s’ils ne parvien- 
nent pas à bénéficier de la véri- 
table promotion que représente 
le seul passage à temps plein 
avec la même qualification ; 
d’autre part, qu'il est synonyme 
de moindres possibilités d’accès 
à des niveaux élevés de respon- 
sabilités et de qualifications. 


Introduire 
la flexiblité 


Alors, une situation désespé- 
rée? «Si le projet de loi sur le 
travail à temps partiel a pour 
seul objectif de régler les pro- 
blèmes de chômage, on n'arrivera 
à rien dans ce domaine », com- 
mente Jacques- Voisin. Le secré- 
taire national adjoint de ia 
CFTC voit cependant se profiler 
au fond du texte une petite lueur 
d’espoir ; «Dans le projet de loi , 
souligne-t-il, il y a un volet inté- 
ressant qui devrait permettre de 
se pencher sur la question. Il 
s'agit de l’incitation à la négocia- 
tion dans Jes branches et dans les 
entreprises.» 


Le statut du travail à temps 
partiel a beaucoup souffert de 
l’absence de négociations entre 
les partenaires sociaux, chaque 
salarié concerné allant traiter de 
façon isolée avec son employeur. 
Une véritable négociation 
devrait déjà sortir ces emplois 
de la catégorie des contrats de 
travail atypiques et leur donner 
une certaine honorabilité au fieu 
de cette sulfureuse étiquette qui 
leur colle & la peau. Car bien 
souvent, dans les entreprises, on 
a tendance à confondre temps de- 
présence et qualité de travail. 

Pour Bruno Gentil, directeur 
général adjoint de l’Institut 
entreprises et personnel, c’est 
dans l'organisation du travail 
que réside la solution du pro- 
blème. Pour que les salariés à 
temps partiel ne soient pas péna- 
lisés dans leurs possibilités de 
carrière, il faut, estime-t-il, bous- 
culer « les organisations rigides 
centrées sur des postes individuels 
fixes» et introduire «la flexibi- 
lité dans ri organisation de l’entre- 
prise» avec le développement 
d’équipes autonomes axées sur 
des projets. Cette organisation 
devrait permettre « une utilisa- 
tion Optimale des compétences 
parfaitement compatibles avec te 
travail à temps partiel» eU une 
évolution de carrière. 


Catherine Leroy 
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INITIATIVES ' 

DOSSIER • Le partage du travail sans utopie 


Odile, Christine, Armelle et les autres 



Brillantes et diplômées, elles s ' échinent 
■ à combiner responsabilités de haut niveau et petits horaires 



O DILE, Christine, Armelle, 
Brigitte, d'autres encore... Au 
début des années 80, après un 
démarrage de carrière prometteur, 
les hasards les rassemblent pour 
un complément de formation 
prestigieux : un MBA préparé à 
P1NSEAD & Fontainebleau. Cest 
là qu'elles vont devenir amies. 

Elles aiment s’impliquer & fond 
dans leur travail. Toutes ont des 
capacités et des compétences 
exceptionnelles. Elles ont fait 
Polytechnique. Supélec, Centrale 
ou l’équivalent dans un pays 
étranger... Et elles ont opté pour 
une carrière en grande entreprise 
par désir d'avoir un champ d’ac- 
tion large, d’organiser, de dirigér, 

par goût de Factivité concertée 

Après (TNSEAD, elles se disper- 
sent dans des sociétés multinatio- 
nales où elles progresseront rapi- 
dement. Mais elles restent en 
rontacL AuJur-etià mesure, que 
les années^ passent >nn sujet prend 
une place* croissante dans leurs 
converations’fd jours de retrou- 
vailles : comment ' s'organiser pour 
mettre des enfants au monde et 
réussir à les élever dans de bonnes 
conditions? 

Jusqu’à la trentaine, elles 
avaient , évité de se poser cette 
question. Pour, une femme qui 
aspire à réaliser un beau parcours 
professionnel, ce serait «suici- 
daire» de penser à ta maternité 
avant d’avoir longuement fait la 
preuve de ses talents dans une 
entreprise. Mais ce délai ne leur a 
pas vraiment coûté : «Je fonçais, 
se souvient Odile, je débordais 
d’idées et d’ambition» ; « Des 
années de travail acharné, dit Bri- 
gitte, mais, précisément, c’est Je 
travail acharné que j’aime !» Vers 
la fin des années 80, elles décident 
d'opter pour le temps partiel. 
Odile, qui a des responsabilités au 
niveau européen dans une grosse 
société de matériel informatique 
et doit constamment voyager, 
obtient de passer à nne activité 
plus sédentaire de consultante 
qu'elle assurera vingt-quatre 


heures par semaine : « Un travail 
intellectuellement très intéressant», 
souligne-t-elle. Christine, quant & 
elle, chef de marque dans une 
société de parachimie, demande à 
travailler quatre jours sur cinq 
mais se le voit refuser par le 
directeur du marketing: « Cest 
impossible », lui dit-on. Elle 
menace de démissionner. «Le len- 
demain, le PDG me téléphonait 
pour me donner son accord pour le 
temps partiel, et me proposait de 
faire un choix entre trois postes 
intéressants. » 

C’était en 1989, période faste 
pour l’économie. Les jeunes 
femmes nagent dans l'optimisme. 
«Les entreprises ont du mil à 
trouver des cadres. Comme les 
femmes sont dans l'ensemble plus 
stables que les hommes, elles sont 
prêtes à faire un effort pour nous 
garder. A nous d'essayer défaire 
évoluer les pratiques ,en matière de 
temps de travail Les hommes, eux- 
mêmes seront cànahtsd’én profi- 
ter.» Christine né s'estelle pas' 
entendu dire par certains de ses 
collègues masculins : «C'est 
injuste, ce temps partiel! Pourquoi 
pas nous!» 

Aujourd’hui, la récession réduit 
ces espoirs. Des entretiens menés 
auprès d’anciennes de l’INSEAD 
montrent que les réductions d’ho- 
raires sont rapidement «grigno- 
tées». Christine est ainsi passée 
de quatre jours d'activité à ... qua- 
tre et demi Dans le cadre, i! est 
vrai, d’une promotion. D’autres 
constatent qu’on ne leur propose 
que des tâches sans grand intérêt. 
Ces déboires en amènent plus 
d’une à se tourner vers d’autres 
types de solution. Un travail car- 
rément différent, par exemple, en 
milieu universitaire. Ou bien la 
création d’entreprises. 

Cest ainsi que Brigitte, qui fut 
directrice de banque, vend désor- 
mais du séminaire de très haut 
niveau en marketing bancaire, 
s’offrant de cette façon les 
horaires plus souples dont elle 
avait besoin. De même, Margaret, 


une ancienne collègue de Chris- 
tine, sortie la première d’une école 
d’ingénieurs anglaise où elle était 
la seule fille, et diplômée de Har- 
vard, s’est lancée dans la vente 
par correspondance de jouets 
pédagogiques. Une entreprise 
qu’elle fait progresser au fur et à 
mesure que ses enfants grandis- 
sent «Plus de 60% des créations 
d'entreprise aux Etats-Unis sont le 
fait de femmes. Et ce n'est pas le 
hasard », souligne l’auteur des 
entretiens d'anciennes de l’IN- 
SEAD, Avivah, elle-même partie à 
Bruxelles fonder la sienne. 


Surmonter 
les obstacles 


Ces réorientations sont souvent 
vécues comme très positives. Mais 
elles permettent rarement aux 
intéressées de donner leur mesure. 
Ne les considérait-on pas dans les 
firmes où elles sont passées 
comme capables d’assumer des 
responsabilités de grande 
ampleur? Les efforts de celles qui 
continuent à s'acharner & faire 
entrer le temps partiel dans la vie 
des entreprises ont donc une 
grande importance : elles esquis- 
sent les voies nouvelles qu'il fau- 
dra bien se décider à emprunter 
dans un avenir proche. 

Les sociétés qui ont une atti- 
tude d’ouverture à l’égard du 
temps partiel sont le plus souvent 
de culture anglo-saxonne. Les 
Etats-Unis sont d'ailleurs une réfé- 
rence régulièrement évoquée : 
«Nous sommes très en retard sur 
eux dans ce domaine, assure 
Christine. On y fait beaucoup pour 
rendre possible la vie plus équili- 
brée: temps flexible, crèches dans 
les entreprises, travail partagé... !» 
Son propre cas illustre la difficulté 
de la démarche : revenue à un 
horaire presque complet avec des 
responsabilités lourdes, elle a 
«craqué», pris un an de congé 
parental, repris récemment un mi- 


temps... C'est le rythme même du 
travail en entreprise qui fait ques- 
tion quand on a des ambitions. 
Une de ses collègues, Nicole, a 
trouvé l’équilibre en acceptant de 
faire son deuil d’une bonne part 
de ses espérances professionnelles 
à la seule condition qu'on lui 
maintienne un travail intéressant : 
un choix assez fréquent. 

De la diversité de leurs expé- 
riences transparaissent quelques 
leçons : le temps partiel demande 
de la part du salarié une attitude 
de souplesse dans les horaires. 
Son adoption ne peut progresser 
qu’au cas par cas, en tenant 
compte de toutes les données de 
la situation : développé sans pré- 
caution, il serait vite source de 
désorganisation. Certains secteurs 
de l’entreprise peuvent l’intégrer 
mieux que d'autres : les services 
fonctionnels plus que les services 
opérationnels. Mais nombre d'obs- 
tacles peuvent être surmontés en 
combinant habilement l'ouverture 
d’esprit et rimagwation. 

Anne-Marie, ingénieur en infor- 
matique et cadre dans une des 
entreprises leaders du secteur, a 
ainsi réussi à poursuivre sa car- 
rière au sein d’une équipe com- 
merciale : « Voilà peu de temps 
encore, le temps partiel n'était 
considéré comme possible que dans 
des services coupés des clients. 
Avec quelques aménagements qui 
m’ont évité d'être en première 
ligne, je fais l'expérience du 
contraire tout en ne travaillant que 
trois jours par semaine.» Dési- 
reuse de pouvoir de nouveau s’im- 
pliquer pleinement, elle rêve d’une 
formule de «temps partagé» : 
deux femmes s'épauleraient pour 
assumer ensemble la totalité d’une 
responsabilité de haut niveau. 
«N’csi-ce pas l'avenir d’ailleurs, 
soulignent Brigitte, Odile et plu- 
sieurs autres, puisque le futur, on 
le sait, c'est répartir le travail, si 
l'on veut faire reculer le 
chômage?» 

Marie-Claude Betbeder 
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Le temps partiel des femmes 


T EL qu*fl se pratique aujour- 
d'hui . le partage du travail 
se réduit à deux seuls élé- 
ments. Le chômage d’abord, 
qui est une méthode particuliè- 
rement expéditive. Le travail à 
temps partiel ensuite, à propos 
duquel les experts opèrent une 
distinction aussi juste qu’invéri- 
fiable dans les faits entre celui 
qui résulterait d'un choix per- 
sonnel du salarié et celui qui 
serait «contraint» par l’emploi 
occupé luknôme. 

Une troisième formule existe 
bien encore, doht le ministère 
du travail espère la relance, 
mais qui ne figure ici que pour 
mémoire, à savoir la préretraite 
progressive. Celle-ci, inaugurée 
en 1984, ne compte au totaj 
que 12500 bénéficiaires qui 
travaillant à mi-temps à partir 
de cinquante-cinq ou cinquante- 
six ans et six mois, et perçoi- 
vent 80% de leur salaire anté- 
rieur (50% à la charge de J'en- 
tre prise). Mais, chaque année, il 
n'y a guère que quelques mil- 
liers de salariés pour choisir 
cetto solution, dont 3600 en 
1991. Ce qui n'empSche pas te 
gouvernement dé prévoir 


15000 places en 1993, avec 
une amélioration du dispositif. 
Quant au travail saisonnier, qui 
pourrait s'apparenter à du par- 
tage, non seulement on ia 
mesure d/fficDemenr, pour causa 
de clandestinité notamment, 
mais les rares tentatives pour 
{‘organiser avec (e système des 
employeurs multiples se sont 
traduites par à peine quelques 
cSzaines d’emplois. 

Reste donc le travaij à temps 
partiel, qui paraît se stabiliser 
au niveau de la moyenne euro- 
péenne; avec 2,8 millions de 
personnes concernées. D repré- 
sentait 12,4% des emplois 
d'actifs occupés, selon 
l’enquête annuelle de l'INSEE 
de mars 1992, à comparer aux 
10,8% de 1985 et surtout aux 
7% de 1982. Seuls (e Japon 
120 %), le Royaume-Uni 
(21,7%), le Danemark |23,3%), 
la Suède (23.4%) et les Pays- 
Bas (34,3 %) font plus. A l'In- 
verse, l’Allemagne, l'Italie, l’Es- 
pagne et même ia Finlande 
(7,6%) font moins. 

Mais, en France comme à 
l’étranger, ce mode d’emploi 
s'adresse prioritairement;,' aux 


femmes, puisque tes Pays-Bas, 
qui se distinguent, font état, au 
mieux, de 16,7% d'hommes 
travaillant è temps partiel, con- 
tre 3,5% chez nous. Une Fran- 
çaise active sur quatre (24,2 %), 
donc, occupe un emploi de ce 
type, un chiffre è comparer, 
cependant, aux 62,2 % de 
Néerlandaises, aux 43,2% de 
Britanniques et aux 40,5 % de 
Suédoises, par exemple. Ce qui 
recouvre aussi des réalités 
sociales sensiblement diffé- 
rentes, lo développement de 
('emploi féminin précaire ayant 
accompagné, en Grande-Bre- 
tagne, la chute des emplois 
industriels masculins. 

Autre particularité, à recouper 
avec la précédente : (e temps 
' partiel se trouva davantage pré- 
sent dans les secteurs tertiaires 
que dans l'industrie. C’est vrai 
pour la France, avec un taux de 
16,2%, et plus encore pour la 
Grande-Bretagne (29,9%), le 
Danemark (30%) et les Pays- 
Bas (37,9%). Certaines 
branches atteignent des 
records, qui renvoient au 
fafmeux * temps partiel 
contraint», telles que, tes hyper- 


marchés {28,7%), tes petites 
surfaces commerciales indépen- 
dantes (31,1 .%), les services 
aux particuliers, bien sûr 
(40,2%), et. plus inattendues, 
les pharmacies {41,3%). Enfin, 
mais ce n'est pas une surprise, 
le travail è temps partiel se 
caractérise par sa forte propor- 
tion d'emplcxs peu ou pas quali- 
fiés. En 1989, on comptait 
116000 cadres et professions 
intellectuelles dans ce statut, 
contre 1237000 employées. 

Toutefois, deux indices mon- 
treraient que le temps partiel 
recèle des potentialités. D’une 
part, interrogés par la CEE 
comme par le CREDOC, 19 % 
des salariés souhaiteraient tra- 
vailler ainsi, et 22 % des 
femmes qui ne le font pas 
encore. D'autre part, les offres 
d'emplois è temps réduit sont 
proportionnellement plus nom- 
breuses è l'ANPE que celles è 
temps complet, compte tenu de 
la demande. 

En 1991, il y avait eu, en 
effet, 115000 offres enregis- 
trées pour 209000 demandes. 

A. Le. 



Les petites heures 
des caissières 

Des services courts 
pour de petites rémunérations 


ITE. on se dépêche, les 
clients attendent... « Elles 
attrapent leur fond de caisse, 
signent le registre de présence et 
courent vers le magasin en ajus- 
tant leur tailleur rouge. U est 
10 h 30; la seconde équipe de 
caissières de l’hypermarché 
Auchan à Issy-les-Moulineaux 
vient d’entrer en scène. 

Six jours sur sepL, i quelques 
heures d’intervalle, six groupes de 
douze caissières répètent le même 
ballet, pour couvrir la plage d'ou- 
verture du magasin, de 8 h 30 à 
22 h 30. Elles travailleront cha- 
cune entre cinq et six heures et 
demie d'affilée - jusqu'à 20 heures 
le samedi. Toutes disposent de 
contrats de travail à durée indéter- 
minée de 30 heures hebdoma- 
daires. 

En réalité, elles en font souvent 
plus, actuellement 33 en moyenne, 
dont 3 en heures dites complé- 
mentaires (payées en heures nor- 
males jusqu’à 39 heures hebdoma- 
daires). Ce volant d’heures sert à 
pallier les absences ou bien à ren- 
forcer les équipes en période de 
pointe. On peut aussi demander, 
au dernier moment, à une cais- 
sière de rester une demi-heure ou 
une heure de plus, en cas d’af- 
fluence particulière ou de retard 
d’une collègue. Un supplément de 
travail qu'elles peuvent refuser. Ce 
qu’elles font rarement : avec un 
salaire de 4 540 francs brut par 
mois pour 30 heures hebdoma- 
daires. ce serait un luxe. Des étu- 
diants en contrats de 12 à 
20 heures, effectuées essentielle- 
ment le vendredi soir et le samedi, 
complètent les effectifs. D’une 
semaine sur l’autre, les équipes de 
caissières tournent, de manière 
que chacune assure les horaires les 
plus pénibles, ceux du soir et du 
samedi. Sans cette contrainte, il 
n’y aurait pas suffisamment de 
volontaires à ces moments-là. 


Une grande 
disponibilité 


Cette flexibilité tous azimuts est 
largement utilisée dans Les hyper- 
marchés. U s’agit, pour ces grandes 
surfaces, d’adapter le plus rapide- 
ment possible et au moindre coût 
le nombre de caissières aux fortes 
variations horaires, journalières, 
hebdomadaires et saisonnières de 
l’activité commerciale. Seul un 
grand nombre de caissières enga- 
gées pour des «petits contrats», 
combinés le cas échéant à des 
heures complémentaires, parvient 
à assurer une telle souplesse, affir- 
ment les responsables de magasin. 

En analysant le fonctionnement 
de vingt établissements apparte- 
nant à quatre sociétés, Françoise 
Guelaud, chercheur au CNRS et 
auteur d’une étude intitulée « Les 
diverses formes de gestion de la 
flexibilité dans les hypermarchés», 
a ainsi dénombré treize sortes de 
contrats à temps partiel, allant de 
8 heures hebdomadaires à 36. 
Chez Carrefour Auteuil (Paris), 
par exemple, outre les étudiants, 
qui effectuent 10 à 20 heures heb- 
domadaires, (es caissières sont 
embauchées pour 30 heures. 
Ensuite, les plus méritantes pas- 
sent. à plus ou moins brève 
échéance - et si cela leur convient, 
- à des contrats de 37 heures. Une 
sorte de promotion. En effet, pour 
la plupart des caissières, le temps 
partiel, qui plus est à volume et 
horaires variables, n’est pas un 
« temps choisi ». Beaucoup vou- 
draient avoir des contrats plus 


substantiels, voire de 39 heures, 
pour bénéficier d'une vie profes- 
sionnelle et de revenus plus sta- 
bles. 

D'ailleurs, l'utilisation impor- 
tante d’heures complémentaires se 
justifie-t-elle pleinement? Pour 
Françoise Guefaud. on pourrait 
parfaitement relever le niveau de 
beaucoup de contrats. Car dans les 
magasins qu'elle a visités, le 
volume d'heures complémentaires, 
qui représente de 10 % à pius de 
20 % du total des heures des 
contrats à temps partiel, » dépasse 
largement les besoins pour faire 
face aux seuls aléas [de l'activité] 
et à l'absentéisme de courte 
durée». Le système adopté relève- 
rait donc, dans une certaine 
mesure, dV une politique délibé- 
rée» qui, en instituant des temps 
de travail individualisés, renforce 
la dépendance des caissières à 
l’égard de leur hiérarchie. 

Les rapports sont conçus selon 
le modèle du troc : une caissière 
doit montrer une grande disponi- 
bilité si elle veut que son respon- 
sable lui accorde une autorisation 
d’absence lorsqu’el le-mitne en 
aura besoin. De plus, la hiérarchie 
peut favoriser les caissières les 
plus conciliantes en leur proposant 
davantage d’heures complémen- 
taires - ou bien aux horaires les 
moins pénibles. - au détriment 
des collègues qui se montrent 
moins souptes. 

La grande disponibilité deman- 
dée aux caissières rend difficile 
l’organisation de leur vie person- 
nelle et familiale. Les hypermar- 
chés se plaignent d’ailleurs d'un 
t^ux important d’absentéisme qui 
se répercute sur la qualité du ser- 
vice rendu à la clientèle, il existe 
plusieurs solutions pour tenter d'y 
remédier. Chez Auchan, à Issy-les- 
Moulineaux, toute absence, même 
pour cause de maladie - ainsi que 
pour maternité et congés payés, - 
supprime la prime d’assiduité de 
260 francs mensuels... Pour 
autant, l’absentéisme n’a pas dis- 
paru et l’on constate, comme dans 
la plupart des hypens, un forr taux 
de tum-over qui traduit l’insatis- 
faction des caissières, liée notam- 
ment à l'insuffisance d’heures 
effectuées. 

Françoise Guelaud estime, elle, 
que des organisations du travail 
innovantes permettraient d'amé- 
liorer leur sort. Elle propose par 
exemple de laisser les caissières, 
regroupées en « Ilots-caisses », 
choisir leurs horaires à l'intérieur 
d'une charge de travail globale 
fixée chaque semaine pour le 
groupe en fonction des prévisions 
d’activité. Ce modèle sera mis en 
place au début de 1993, mais à 
l’échelle du magasin entier, chez 
Carrefour Auteuil. Autre solution, 
plus ambitieuse : allier horaires 
choisis et polyvalence sur diffé- 
rents secteurs du magasin. Ce qui 
permettrait de rapprocher ia durée 
des contrais du plein temps. La 
mise en place de ces méthodes est 
coûteuse en temps, mais, une fois 
rodées, elles sont efficaces, recon- 
naissent les responsables de maga- 
sin qui les ont expérimentées. Ces 
derniers sont encore peu nom- 
breux, car de telles solutions 
nécessitent, selon le chercheur du 
CNRS, «une évolution des menta- 
lités» de l'encadrement, jusqu’ici 
habitué à une gestion à court 
terme, privilégiant tes préoccupa- 
tions financières au détriment du 
social. Mais, tôt ou tard, on 
devrait s'apercevoir que ces deux 
aspects sont liés. 

Francine Alzlcovlc! 
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PME sans frontières Remanier l’environnement 


Les secrets de gestion 
des € petites multinationales » 


S ANS tapage médiatique, des 
PME aux apparences modestes, 
croisent le fer sur les marchés 
mondiaux avec leurs grandes sœurs 
multinationales et font mouche 
plus souvent qu'on ne le pense. 
Avec au moins la moitié de leur 
chiffre d’affaires à l’exportation, 
des filiales et des marchés essaimés 
aux quatre coins de la planète, des 
taux de croissance annuels de 
20%, 40% et plus, ces entreprises 
appartiennent à la famille des 
PME dites mondialisées. 

Parmi les 500 à 600 spécimens 
de cette espèce, Somfy, Catimini, 
Soda, Lafuma, Elsydel, Imaje et 
quelques autres sont des noms 
souvent cités en exemple. Autant 
d'histoires passionnantes et inatten- 
dues. Spécialisée dans les ferme- 
tures automatiques de stores et de 
portes de garages, Somfy, par 
exemple, a acquis en un peu (dus 
de vingt ans une place de leader 
mondial sur son créneau. Elle réa- 
lise aujourd'hui un chiffre d'af- 
faires de 1,1 milliard de francs, 
dispose de seize filiales à l'étranger 
et emploie 700 salariés. En propo- 
sant des produits très spécialisés 
dans la robinetterie industrielle. 
Soda a aussi ouvert (es vannes de 
l'opulence: un chiffre d'affaires de 
200 millions dont 65 % à l'expor- 
tation, deux cent dix salariés, sept 
filiales de distribution internatio- 
nale. 

En matière de gestion et de 
management, ces entités du troi- 
sième type ne correspondent évi- 
demment en rien au cliché de (a 
petite affaire provinciale et fami- 
liale à la légendaire myopie hexa- 
gonale. Elles ont tout emprunté à 
la culture des grands groupes : l'es- 
prit comme les moyens de com- 
munication. «Agés en moyenne de 
quarante à cinquante ans, tes 
managers qui les animent sortent 
des mêmes écoles et se posent les 
mêmes questions de stratégie que 
leurs homologues des multinatio- 
nales, », analyse Gérard Debrinay, 
directeur général d'Aigoé, un 
groupe de sociétés de conseil 
chargé par le ministère de f indus- 
trie de plusieurs études sur ce 
vivier. Grâce aux incroyables pro- 
grès technologiques des vingt der- 
nières années, elles possèdent éga- 
lement des structures 
opérationnelles quasiment identi- 
ques - et donc aussi compétitives 
que celle des grandes entreprises. 


Nécessité 
et philosophie 


Mais, pour réussir à l'étranger, il 
ne suffit pas de reproduire un état 
d’esprit, encore faut-ii pouvoir 
faire preuve d’innovation et de 
créativité. «En termes stratégiques, 
elles remplissent les trous noirs des 
grandes entreprises », commente 
Jacques Chaize, directeur général 
de Socla. Elles se nichent donc 
souvent sur des créneaux technolo- 
giques non maîtrisés ou provisoire- 
ment délaissés. Cest notamment le 
cas d’imaje. Ancien cadre marke- 
ting d’une filiale de Thomson, son 
PDG, Jean-Claude Millet, avait 
décidé de créer sa propre affaire 
car sa direction n'avait pas voulu 
se lancer dans le marquage par jet 
d’encre. D’autres offrent des pres- 
tations surtout à la portée de 
cialistes pointus comme Somf 
qui a fait carrière sur le thème du 
service de proximité. 

Autant par nécessité que par 
philosophie, tes PME mondialisées 
se sont très -tôt orientées sur le 
travail en 'réseau. Valoriser les 
compétences de chacun au travers 
de structures souples, légères et 


Catherine Lévf 
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De plus en plus de personnes 
se consacrent à améliorer le cadre de vie 


décentralisées communiquant grâce 
à une informatique tout aussi flexi- 
ble et modulaire, tel est générale- 
ment l’organisation choisie. «Mon 
rôle consiste à animer et à fédérer 
un réseau de PME», explique par 
exemple Paul Dreyfus, PDG de 
Somfy International Confiant les 
missions fonctionnelles aux repré- 
sentants des différentes filiales, (a 
maison mère n’emploie aucun sala- 
rié! A l'instar de délégations inter- 
nationales, les Allemands, les Aus- 
traliens les Japonais, par exemple, 
viennent donc régulièrement débat- 
tre, en terre française, des pro- 
blèmes de # l'état fédéral», favori- 
sant ainsi un véritable brassage des 
cultures. 

Dans toutes ces entreprises, le 
mot bureaucratie est tabou. Salarié 
tranquille s'abstenir. Produits et 
pays nouveaux, chacun vit et se 
passionne pour les challenges de 
l’entreprise. Cette fringale de 
conquêtes et de défis explique en 
partie les taux de croissance de ces 
athlètes de la motivation. «Leur 
enjeu est même de maintenir la 
dynamique d'origine, de la foi qui 
renverse les montagnes (les grands 
groupes)», met en avant Gérard 
Debrinay. Elles sont donc pour 
ainsi dire condamnées à une logi- 
que de développement et à des 
réorganisations fréquentes pour évi- 
ter l’installation des habitudes 
poussives. 


Lettres 
de noblesse 


Partenariat, alliances, joint-ven- 
tures : elles utilisent traites les for- 
mules de coopération pour s'asso- 
cier les compétences qui leur font 
défaut et développer localement ce 
qu’elles n’auraient pas les moyens 
de faire en solo. Par exemple, 
pour s'implanter sur le marché 
thaïlandais, Elsydel, spécialisée 
dans les matériels de péage d'auto- 
routes et de gestion de parkings, a 
confié une partie importante de 
ses fabrications à une entreprise 
locale 

Ce partenariat est un fameux 
tremplin pour les PME qui cher- 
chent à entrer dans te Club des 
«50 % exportés». Ainsi, en s’asso- 
ciant à travers le programme euro- 
péen Eurêka avec Campofrio, pre- 
mier groupe agro-alimentaire 
espagnol pour concevoir une usine 
ultra-moderne de fabrication de 
jambon, Tecnai, spécialisée dans 
les systèmes automatisés, a acquis 
toutes ses lettres de noblesse inter- 
nationales et décroché dans la fou- 
lée de «juteuses affaires». 

Evidemment, le tableau de ces 
PME a quelque chose d’un peu 
idyllique auquel la réalité se charge 
de mettre, de temps à autre, une 
touche de pathos. La course à la 
croissance doit impérativement 
générer des profits forts pour assu- 
rer les indispensables investisse- 
ments. Une gageure en période de 
crise. Imqje, l’entreprise qui fait 
rêver tout le monde, n’est-eOe pas 
obligée d’envisager un pian social 
prévoyant la suppression de cent 
quarante-deux emplois malgré une 
croissance forte mais insuffisante 
pour faire face à ses besoins d’au- 
tofinancement? 

Ces entreprises de spécialistes se 
valorisent vite et sont donc très 
tentantes pour les grands de ce 
monde. Au-delà d’un certain seuil 
de développement, leur indépen- 
dance devient difficile à sauvegar- 
der. Ainsi, Soda vient de passer 
tout dernièrement sous le contrôle 
de Danfoss. 


P ARIS, vu de par-dessus les 
toits - disent ceux qui ont eu 
la chance de survoler la capitale - 
frappe par l’abondance des ter- 
rasses et des jardins aménagés 
dans la partie haute des immeu- 
bles. Beaucoup de ces coins de 
verdure sont récents. Bien des 
cours se parent elles aussi, peu à 
peu, d'un bouleau., d’une treille, 
d'un petit massif. Et il faudrait 
pouvoir redécouvrir du même 
regard ce qui se cache dans 
l'épaisseur des bâtiments : ces 
«paysages d’intérieur » selon L’ex- 
pression imaginée par les profes- 
sionnels. qui décorent de plus en 
plus souvent, bureaux, halls 
d’hôtel, centres de loisirs, salles 
d’expositions, etc. 

Dans les parties publiques de la 
ville, le même mouvement se fait 
sentir. Plus de 4000 personnes 
travaillent actuellement à la direc- 
tion des parcs, jardins et espaces 
verts de la Mairie de Paris. Et 
elles ne suffisent pas à la tâche : 
la Ville fait appel également à des 
entrepreneurs paysagistes, notam- 
ment pour la création de nou- 
veaux espaces. Au sein de ce vaste 
ensemble est né presque spontané- 
ment voilà quatre ans un service 
de visite des jardins publics. Fonc- 
tionnant les première temps avec 
une seule personne, celle qui 
l’avait imaginé, il en occupe 
aujourd'hui six : ces «guides de la 
Ville de Paris» sont débordés par 
loir succès, mais n'ont pas encore 
conquis leur existence officielle. 
Embauchés comme jardinier, 
architecte, ingénieur forestier.-, ils 
traduisent bien, par ce surgisse- 
ment presque clandestin, une 
autre irruption : celle d'une sensi- 
bilité débordante à tout ce qui est 
«espaces verts» ou «nature». Et 
Paris n’est ici qu’un exemple 
d’une situation quasi générale. 

Rassembler de la documenta- 
tion sur ce qui se fait (expositions, 
rénovations, visites organisées, 
conférences...) ou bien sur ce qui 
s'écrit en matière de parcs et jar- 
dins est une expérience 
saisissante : on est immédiatement 
submergé! Et pourtant, si l’on en 
croit Isabelle Auricoste, paysagiste 
ou architecte paysagiste - cette 
appellation est contestée en France 
par Tordre des architectes, mais 
utilisée couramment à l'étranger. - 
qui fut professeur à l'Ecole natio- 
nale supérieure du paysage 
(ENSP) de Versailles avant de 


participer à la mise en route de la 
nouvelle Ecole supérieure de Bor- 
deaux, cet engouement n’est que 
«la pointe visible de l’iceberg». 
Moins même, (a traduction trop 
immédiate et un peu déviée de 
nos inquiétudes en matière d’envi- 
ronnement, en d'autres termes un 
«épiphénomène». 

Le vrai problème «c’est le pay- 
sage ». comme l'explique Anne 
Lefebvre, paysagiste au Conseil 
d’architecture, d’urbanisme et 
d'environnement (CAUE) de 
Seine-et- Marne. Mais le mot lui- 
même fait problème. Alors qu’il 
désigne un ensemble de rues et de 
bâtiments (paysage urbain) aussi 
bien que des espaces champêtres, 
il n’évoque plus guère que les 
seconds dans le lan g a g e courant. II 
s’est en quelque sorte rétréci. 

En revanche, du côté des paysa- 
gistes professionnels, il subit une 
évolution inverse : spécialistes tra- 
ditionnels de la composition des 
parcs et jardins, ces derniers ont 
de plus en plus une conception du 
paysage qui y inclut tous les élé- 
ments du cadre de vie : « Une 
organisation générale de l’espace. » 


Opérations 

immobilières 


La confrontation des deux mou- 
vements n'est pas simple: «Nous 
voyons croître l'intérêt des élus et 
de la population pour le paysage, 
dit Anne Lefebvre, mais leur 
attention se focalise sur les espaces 
verts, alors qu’il y a urgence à se 
demander quelle évolution il faut 
pour les campagnes, ce que pour- 
rait être une forme d’urbanîsation 
harmonieuse, quel équilibre trouver 
entre ces deux mondes.» Ce n’est 
pourtant pas un dialogue de 
sourds, car la sensibilité écologi- 
que actuelle crée un terrain favo- 
rable à une évolution rapide des 
esprits. « Tout converge actuelle- 
ment dans ce sens», souligne Isa- 
belle Auricoste. L'ampleur du pro- 
blème que posent les friches 
industrielles saute maintenant aux 
yeux : chantiers navals, zones 
minières ou portuaires, immenses 
terrains, communes entières où il 
n’y a plus aucune activité agricole 
ni industrielle. D'autre part, avec 
les perspectives ouvertes par la 
nouvelle politique agricole de la 


Communauté (PAC), l'espace rural 
va de plus en plus être repensé 
sous peine de devenir friche à son 
tour. 

Enfin, révoltes et dégradations 
font découvrir qu'avec le type 
d’urbanisme qui a prévalu après 
guerre (reconstruction, puis grands 
ensembles, développement anar- 
chique des périphéries qui sont 
des zones dévastées), l’espace 
urbain a perdu lui aussi ses 
repères. «Pour rendre possibles de 
vastes opérations immobilières, on 
a supprimé l’émiettement du ter- 
rain en parcelles ; sans voir que du 
même coup on détruisait les pro- 
cessus spontanés de gestion de ces 
espaces qui étaient liés à la parcel- 
lisation. » Au bout du compte, ce 
sont donc tous les processus tradi- 
tionnels de gestion de l'espece qui 
ont disparu et ie désordre devient 
visible parce qu’il se généralisa 

De la sensibilité au cadre de vie 
qui pousse à planter quelques 
arbres i une prise de conscience 
inquiète de la nécessité de s'af- 
fronter à ce désordre, il n’y a par- 
fois qu’un pas i franchir : les 
architectes paysagistes se voient 
aujourd’hui submergés de 
demandes émanant de collectivités 
locales, d’élus, d’administrations 
qui découvrent les problèmes. 
Mais on attend trop souvent d’eux 
des recettes, des nonnes. «Notre 
rôle est plutôt d'analyse et d’orien- 
tation, dit Isabelle Auricoste. Nous 
aidons à reformuler les problèmes, 
à cerner les objectifs importants. Et 
surtout nous devrons assumer une 
tâche de réflexion qui ne fait que 
s’amorcer : sur quelles bases, sur 
quels principes construire le pay- 
sage de demain? Nous constatons 
la fin d’un système de régulation 
qui a perdu toute vitalité, mais 
nous ne savons pas encore ce qui 
pourra le remplacer.» 

Un point du moins paraît sûr: 
il faut mettre en place des pro- 
cessus «qui permettent de nouveau 
à l’espace de se gérer lui-même, 
autrement dit d’être produit spon- 
tanément par l’activité humaine». 
L’étude des sociétés montre en 
effet que «toujours l’espace de 
l’habitat humain a été généré par 
des activités». Il ne sert à rien de 
tenter de protéger des réalités 
dépassées : on ira à l’échec si Ton 
ne s’appuie pas sur des « processus 
économiques viables». 

M.-C. B. 


Les métiers du paysage 


L ES paysagistes (ou archi- 
tectes paysagistes), au 
nombre d'un millier, sont ceux 
à qui reviennent les tâches de 
conception. L'Ecole nationale 
supérieure du paysage (ENSP) 
de Versailles, qui devrait 
bientôt déménager à Blois 
(Loir-et-Cher), recrute chaque 
année sur concours 35 étu- 
diants de niveau bac + 2 pour 
le cursus de trois ans, com- 
plété par une année de stage 
avec un mémoire. Depuis un 
an, le môme diplôme de pay- 
sagiste DPLG est préparé dans 
les mômes conditions dans la 
section paysage de TEçoIe 
d'architecture de Bordeaux. 
Les deux établissements ont 
l’ambition de former des 
«généralistes» capables de 
réfléchir sur les mutations du 
paysage et d'inventer des 
solutions neuves. 

D’autres écoles offrent une 
formation d'un peu moins haut 
niveau : l'ENlTHP d'Angers, 
qui prépare à un diplôme d'in- 
génieur des techniques de 
l'horticulture et du paysage 
(bac + 5) ; et i'ESAJ de Paris, 
école privée qui propose à des 
bacheliers sélectionnés sur 
dossier un diplôme préparé en 
quatre ans. Elles sont un peu 
moins tournées que les pre- 
mières vers la conception et 
un peu plus vers la gestion de 
l'environnement. 

Les paysagistes ne sont pas 
assez nombreux en France et 
ils trouvent facilement du tra- 


vafl. Mais ce métier s'exerce le 
plus souvent sur le mode libé- 
ral avec une alternance de 
périodes creuses et de sur- 
charges. Un métier-passion, 
disent les intéressés. 

A l'heure actuelle, un sur 
trois ou quatre seulement 
trouve un emploi salarié; mais 
en embaucher pourrait entrer 
peu à peu dans les mœurs. On 
le constate en effet dans les 
conseils d'architecture d'urba- 
nisme et d'environnement 
(CAUE), les directions départe- 
mentales de l'équipement et 
de l'agriculture, les directions 
régionales de l’environnement 
et de la nature, les conseils 
généraux et régionaux... 

H existe par ailleurs des 
«entrepreneurs du paysage» 
qui réalisent les espaces verts 
publics ou privés (y compris 
terrains de sport, golfs, bor- 
dures d'autoroutes, ékgage et 
soins aux arbres, reboise- 
ment...) et assurent par ailleurs 
leur entretien. Pour eux aussi, 
les temps sont plutôt fastes, 
même si la crise dè la 
construction ralentit quelque 
peu l'afflux des commandes. 

Petites pour la plupart, les 
entreprises font travailler 
35 000 personnes. Ses recru- 
tent des « adjoints techniques 
jardins-espaces verts s (de 
niveau BTSA) et voudraient 
pouvoir en embaucher bien 
davantage (on n'en forme pas 
assez actuellement), des chefs 
de chantier (titulaires d'un 


BTA), des techniciens d’exécu- 
tion. Ces derniers, qui sont en 
réalité des ouvriers qualifiés, 
font cruellement défaut à la 
profession : le métier, physi- 
quement exigeant, souffre du 
même discrédit que ceux du 
bâtiment. 

Pourtant, l’attrait qu'exerce 
toute activité en contact avec 
la nature pourrait sans doute 
permettre de dépasser ces 
réticences dans le cadre d'une 
conception rajeunie de l'organi- 
sation du travail. 

Un important effort de réno- 
vation des diplômes a été 
entrepris par le ministère de 
l'agriculture. Un nouveau BTS 
pourra être préparé è partir de 
la rentrée de 1993 : celui de 
technicien supérieur en aména- 
gement paysager. Ce BTS et 
les BTSA sont de bons 
diplômes pour diriger une 
entreprise. En outre, au niveau 
du technicien d’exécution, on 
trouve désormais un BEPA, 
option «aménagement de l'es- 
pace», regroupant trois spécia- 
lités : travaux forestiers, tra- 
vaux paysagers, entretien de 
l'espace rural. Enfin, il existe 
également un (fiplôme intermé- 
diaire lui ausssl rénové : le 
BTA de c gestion et conduite 
de chantiers paysagers». A 
tous les niveaux tes débouchés 
sont pour te moment assurés, 
et le secteur paraît avoir un bel 
avenir devant lui. 


M.-C. 


L'esprit 
des lieux 


//ETRE paysagiste, c'est 
\\L faim un métier ouvert, 
sans barrière. Cri peut s'y lan- 
cer après des parcours variés, 
aucun dplôme n’est exigé. Et 
c’est bien ainsi car il s'agit 
moins d'une profession que 
d'un champ culturel (partagé 
avec beaucoup d’autres ; 
architectes, forestiers, pein- 
tres, paysans...), d'une cer- 
taine attitude, d’une façon de 
regarder le territoire sur lequel 
on vit et d'en imaginer la 
transformation. » Alexandre 
ChemetofT est un paysagiste 
pour une fin de siècle hantée 
par l'échec des villes 
construites trop vite et sans 
souci de # l’esprit des beux». 
L'agence qu'il dirige à GentiBy 
(Val-de-Marne) s'intéresse par- 
ticulièrement aux quartiers à 
concevoir ou è réhabiliter, aux 
ZAC, aux secteurs difficiles 
des villes. 

Pour lui. le métier de paysa- 
giste n'existe qu'ancré dans la 
euftue d'un pays et plus pré- 
cisément dans les particulari- 
tés de cette culture - cela 
môme, souligne-t-il, qu’en 
France la quête du progrès a 
eu tendance è refouter au nom 
des valeurs universelles. 
«L’esprit des lieux a été vic- 
time de l'esprit des lois», 
juge-t-il ; mais il ajoute 
aussitôt : « Sans doute était-il 
juste de prendre ses distances 
puisque les moments du 
passé où Ton s'est beaucoup 
réclamé des valeurs du sol 
ont été parmi les p/us som- 
bres». 


se 


Etre paysagiste c’est aussi 
confronter, aux bouleverse- 
ments subis par la société 
française, naguère massive- 
ment paysanne, aujourd’hui 
occupée à promouvoir te mise 
en jachère des terres. Bien 
des éléments du paysage sont 
engloutis ou risquent dé l'être 
«... un héritage millénaire 
apprécié, aimé pour toutes les 
traces qu'à porte des interven- 
tions humaines. Une sorte de 
Très Grande Bibliothèque...». 
Alexandre Chemetoff ne lait 
pas de la conservation du 
passé une religion : « On peut 
introduire les chargements les 
plus radicaux. Ce qui est 
grave c'est d’agir dans l'in- 
conscience. Avant de recou- 
vrir d un ccxp de peinture une 
fresque ancienne on s’inter- 
roge. Actuellement on fait 
disparaître un paysage sans 
se poser de question. » 

Pour faire comprendre se 
démarche il évoque le travail- 
entamé sur te tracé de la Biè- 
vre, petite rivère qui naît dans 
les Yvelines pour se jeter 
dans (a Seine, à Paris, à hau- 
teur de la gare d'Austerlitz - 
transformée dans (es années 
50 en égoût souterrain : «Son 
tracé a façonné tout un pan 
du paysage parisien, du côté 
des Gobellns notamment, 
mas aussi ima série de com- 
munes de la banlieue sud. 
Quand on regarde ces der- 
nières, on a tendance à les 
considérer comme chaotiques; 
on n 'arrive plus à les voir 
comme le lieu d’une histoire 
qui a laissé de muftÿtiss traces 
et qui s’inscrit dans une géo- 
graphie.» L'intérêt de le 
démarche réside moins dans 
la redécouverte (aux deux 
sens du terme) de la Bièvre 
que dans la possibilité de 
comprendre la raison d'ôtre 
de f aqueduc de Môdicis, de 
tel viaduc d'autoroute, des jar- 
dins en terrasse... Avec ia 
rivière c'est tout le sens por- 
teur du paysage qui resurgit 
L enjeu du travail du paysa- 
giste apparaît alors : ce que 
Ton va bâtir ou tracer doit 
être lé à cet héritage. Le pay- 
sage est l’art de la relation 
entre de multiples éléments. 
C'est lutter contre l’oubli ; 
mais aussi «pour le progrès, 
pour la transformation de la 
réalité, pour une radicaftté 
nécessaire ». 

M.-C. B. 
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N OUS pouvons sans révolution 
consolider nos «économies-terri- 
toires» et limiter les pertes de subs- 
tance, avec leur cortège de migra- 
tions et de chômage. Les outils et les méthodes 
qui permettent de réussir sont aujourd’hui 
connus. U s’agit doue de mettre en place locale- 
ment les moyens de réaliser ces actions nou- 
velles que chacune des institutions et autorités 
aujourd'hui en place est incapable de conduire 
seule. La prospérité de 40% des Français qui 
vivent dans des communes de moins de 
5000 habitants en. zones rurales ou semi-rurales 
en dépend. Leur inquiétude est venue grandir à 
b mesure de b crise du secteur agricole, tradi- 
tionnel pourvoyeur de richesse et d’activités. 

Nous n’ayons pas de recettes miracles à pro- 
poser, mais seulement des innovations en 
termes d’organisation dans la recherche systé- 
matique de meilleurs résultats pour les miniers 
d’entreprises qui constituent le tissu économi- 
que kxâL H n’y a pas d’ailleurs d’autre solution 
que d’entreprendre avec ces entreprises un tra- 
vail aux. marges, planifié, constant et acharné, 
en mesure sur une ou deux décennies de firire 
les différences en termes de création dé 
richesses et d'emplois. Les stratégies dé déve- 
loppement à mettre en place doivent concerner 
en priorité, dans chaque département, les quel- 
ques centaines de PMI qui y exercent. Elles 
seules sont en mesure de . fixer les populations, 
de féconder leur environnement et d’entraîner 
tes économies locales. Des gains substantiels 
peuvent être obtenus en Fiance & partir de ce 
réseau de petites industries. 

Après dix ans d’observation sur te terrain, 
nous avons b preuve que (tes marges existent 
pour densifier ce réseau et permettre aux entre- 
prises en situation de 1 e faire de se développer 
plus rapidement Cette dernière catégorie com- 
prend généralement près de 30 % de l’effectif 
total des PMI qui, méfiantes, discrètes, s’en 
tiennent i une croissance réduite. Certains 
exemples européens montrent que ces mêmes 
entreprises peuvent tenir sur cinq à dix ans des 
performances de croissance de 20 % et 30 % 
l'an, si Ja qualité du système qui les entoure 
leur garantit succès et longévité. La recette est 
connue; b où .les expériences ont été menées, 
tes chefs d’entreprise, réunis en groupes de dix 
ou quinze; bénéficient de tous les services pos- 
sibles, pratiquement gratuits, mis en place par 
la collectivité, qui concentre ses moyens an sein 
de l'équivalent d’un «institut de management 
local» chargé de l'application d’un plan straté- 
gique contrôlé et mesuré en permanence. Col- 
lectivités locales, banquiers, chercheurs, com- 
merciaux, tous les soutiens et toutes les 
compétences y sont réunis. Deux innovations 
importantes caractérisent cet institut : b parti- 
cipation systématique de l'enseignement supé- 


par Michel Rousseau 

rieur et de ses raeüleuis éléments, professeurs et 
étudiants, et celle des grandes entreprises et de 
leurs cadres supérieurs en mesure de se mettre 
par demi-journée au service de la petite indus- 
trie dans leur voisinage. 

Cette mobilisation repose sur une ambition 
locale de reconquête d’une prospérité perdue ou 
menacée. Cette reconquête concerne tous les 
habitants et toutes tes institutions d’un terri- 
toire. Afin de surmonter plus facilement deux 
obstacles habituels dans notre pays: b bureau- 
cratie qui décourage et tes 'rivalités locales qui 
paralysent, nous proposons de créer des «insti- 
tuts de management départementaux pour l’en- 
trepreneuriat et remploi», chargés de l’applica- 
tion des plans stratégiques et de b coordination 
des actions des differen tes institutions dont tes 
compétences et rexpérience seront alors mieux 
utilisés. L’action sur les PMI est un exempte de 
projet indispensable et prioritaire, car il s’agit 
du sodé économique d’un territoire ; au-delà, 
un ensemble de programmes peut être mis en 
place s’adressant à tous tes secteurs et métiers 
où il est nécessaire d’agir; les problèmes de 
formation étant évidemment étroitement asso- 
ciés et traités en parallèle de révolution des 
activités. 

L E modèle que nous connaissons, qui fonc- 
tionne dans une petite province d’Europe 
proche de b France, consiste en un plan straté- 
gique appliqué depuis quatre ans, doté de 
soixante-quatorze programmes au carrefour de 
l’économie et du social s'appliquant aux activi- 
tés Ira plus diverses. Trente-cinq conseil] ere-co- 
ordinateuis de haut niveau travaillent à b mise 
en place et au suivi de ces programmes avec tes 
institutions locales. Les responsables du plan 
stratégique rendent compte & une forme de 
directoire, composé des dirigeants des diffé- 
rentes institutions et présidé par b plus haute 
autorité locale élue. Les chefs d’entreprise y 
sont largement représentés. Les résultats après 
quatre ans, mesurés à travers F impact sur rem- 
ploi, y sont éloquents. Ces formidables chan- 
tiers qui mobilisent Ira acteurs locaux redon- 
nent espoir et confiance aux habitants 
concernés. Le soutien de l’opinion locale est 
essentiel au succès, et nous proposons de conso- 
lider l’esprit de «participation» £>ar des 
mesures qui renforceront b respiration du tissu 
économique et social. Bien entendu, te départe- 
ment possède dans notre pays tous les atouts 
pour être te cadre de réalisation de ces projets, 
au moins dans les trois quarts des cas. Sans 
faire une doctrine de ce niveau d’action, aucun 
spécialiste sérieux ne prétendra agir i une 
échelle qui s’en éloignerait radicalement II nous 
permettra par ailleurs de consolider la vie 
locale en se prêtant à la création de « fonda- 
tions départementales» pour donner aux jeunes 
des frontières nouvelles qui, jusqu’à ce jour, ne 


sont accessibles qu’au plan national. Les 
domaines de Faction culturelle, sociale (déjà 
très associative), de l'environnement, de b for- 
mation et de l’emploi, et des actions Nord/Sud 
intelligentes offrent des terrains de missions 
immenses. Une loi mécénat généreuse et non 
jacobine permettrait de stimuler localement le 
mouvement associatif. Les départements pour- 
raient recruter aussi Ira jeunes : entraîneurs, 
concepteurs et coordonnateurs de projets qui, 
aujourd'hui, ne trouvent pas 1 e cadre pour agir. 
Plusieurs centaines de milliers de travaux et 
missions peuvent naître ainsi en quelques 
années à travers te pays. Le plus étonnant est 
que rien de conséquent n’ait été déjà réalisé 
dans ce sens. 

Ces innovations doivent être accompagnées 
de l'émergence de responsabilités nouvelles 
pour tes êtes tes plus proches des habitants : tes 
maires, qui devraient contribuer à rapprocher 
les citoyens des processus de décision et des 
orientations concernant l’aveoir de leur terri- 
toire. Dans chaque département, des collèges de 
maires devraient être constitués et avoir un 
droit de veto sur b nomination des directeurs 
des grands services de l'Etat, comme ils 
devraient pouvoir donner leur avis sur l'effica- 
cité et Faccueil de ces services. Une améliora- 
tion définitive de la relation 
administré/administration en dépend. Sont 
concernés tous tes grands services collectifs de 
FEtat et tes monopoles commerciaux (EDF. La 
Poste, France Télécom). La transparence qui en 
résultera ne pourrait que favoriser les actions et 
r insertion de ces entreprises. 

D’urgence, par exempte, il serait nécessaire 
de constituer des commissions d’élus et de pro- 
fessionnels chargées en priorité d'établir et de 
faire respecter un style architectural de l'habitat 
par «terroir» et de suppléer au pouvoir bureau- 
cratique et solidaire des D.D.E. ét des 
Bâtiments de France. 

En cette fin du vingtième siècle, fi est temps 
de revoir l’évolution de notre vie locale. Les 
attentes sont connues, les outils et méthodes 
ont été expérimentés et sont maîtrisés. Plans 
stratégiques pour l’entreprise et remploi, initia- 
tives nouvelles susceptibles de mobiliser Ira 
énergies, émergences de nouvelles formes de 
participation et de responsabilité, ces trois 
volets sont indispensables à b revitalisation de 
nos départements. Nous devons avoir le cou- 
rage, pour les mettre en oeuvre, de surmonter 
Ira pesanteurs bureaucratiques et institution- 
nelles qui conduisent à l'inefficacité et aux 
dépenses nouvelles. 

^ Michel Rousseau est professeur à l'uni- 
versité Paris-Dauphine et maire de Salnt- 
De ni s-des - Pu rts (2 8). Auteur du Manage- 
ment des économies locales. Eyrolles. 
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PALAIS 

CONGRÈS 

do 

B E A U N E 


ECHOS 

Théâtre 

d’entreprise 

■ La seconde édition du 
Festival international du théâtre 
d'entreprise se déroulera les 19 
et 20 octobre à Nantes 
(Loire-Attentique). Entretien 
d'évaluation. Emîtes de 
compétences, contrôle qualité, 
conséquences d’un Bcendement, 
dotsonnemem des services, 
alcoolisme sur te fieu de travaü 
seront abordés sur scène à 
cette occasion. 

► Renseignements : 
té!.: (16)-1 40-44-38-38 
ou {1 6)-1 40-20-23-23. 


L’image 
de la chimie 

■ A Toulouse, les élèves de 
l'Institut national polytechnique 
et de l'Ecole nationale supérieure 
de chimie organisent. les 2 2 et 
23 octobre, un déba t sur l e 
thème «L'ingénieur chimiste face 
à l'image de sa profession dans 
le public». Aux journées 
participeront des représentants 
de groupes tels que Eff 
Aquitaine, L'Oréal, Rhône 
Poulenc, etc. 

► Renseignements : 
tel.: (16) 61-17-56-20 
ou (16) 61-17-56-05. 


Le service des offres de 
stages est désormais 
accessible en tapant direc- 
tement: 3615 LEMONDE. 
Les personnes intéressées 
doivent contacter STAG' 
ETUD, 12, avenue Raspail. 
94257 Gentilfy Cedex, 
tél. : 49-08-99-99. 

Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20. 


COMPTABILITE 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. Durée : 
3-6 mois. (nd. : 1 500 F/mois + tickets 
restaurant. Profil : bac, comptabilité, 
connaissance EXCEL Mission : comp- 
labBité générale, relance cfients. règle- 
ment foumisseus, saisie informatique. 
02296. 

g lieu : Paris. Date : immédiat- Durée : 
3 mois. Ind. : 4000 F. Profil : bac 
+ 3/4, comptab&lé. tableurs (EXCEL), 
anglais. Mission : dans te cadre de 
rmstabtion d'un logiciel bancaire, mise 
en place d’une gestion des Rnmobüisa- 
tians et d'un reporring automatisé, 
améfioraôon de la trésorerie. 02497. 

□ Lieu : La Défense (Arche). Date : 
immédiat. Durée : 3 mois. Ind. : SMC. 
Prof? : bac + 2, BTS. Mission : Gestion 
comptable des crédits de rechercha. 
02287. 

o Lieu : Paris. Date : immécSat. Durée : 
1-3 mois. Ind. : 4000 F. Profil : 
bac + 2/3. connaissance d’EXCEL. 
Mission : participer au suivi quotidien 
de la gestion comptable des OPCVM, 
au contrôle et à l'analysa de ces der- 
niers. 024960. 


PERSONNEL 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. Durée : 

2 mois. Ind. : 1620 F. Profil : 
bac + 2/4. Mission : recrutement de 
spécialistes en banque et finance. 
02500. 

□ Lieu : Cachan. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 30 % du SMIC. 
Profil : bac + 2/3, gestion des res- 
sources humâmes et micro-informati- 
que. Mission : participer à b mise en 
place d'un module de gestion de la for- 
mation et à l'élaboration du budget 
frais du personnel. 02295. 

MARKETING ~ 

o Lieu : Paris. Date : immédiat- Durée : 
3/4 mois. Ind. : à définir. Profil : bac 
+ 2/3, école de commerce, marketing 
téléphonique, bases de données. Mis- 
sion : participation à l'élaboration d'un 
annuaire économique afimentaire : 
remise à jour, saisie des données et 

suivi impression. 02117. 
a Lieu : Paris. Dota : immédat Dtrée : 
1-3 mois. Ind. : 4000 F par mois. Pro- 
fs : bac. Mission : suivi administratif et 
mise en place du plan épargne actions. 
02495. 

a Lieu : Cergy. Date : immédiat. 
Durée : 4-6 mois. Ind. : 3500F. Profil : 
bac + 2, DUT. ESCAE. micro-informati- 
que. Mission : suivi des résultats com- 
merciaux du réseau des concession- 
naires. 02494. 

□ Lieu : Paris. Date : immédfet. Durée : 

3 mois. Ind. : à définir. ProfS : bac + 2, 
Macintosh et télômarketing. Mission : 
réaliser des études da marché auprès 
d’une c&fe de professionnels et de par- 
tieufiers. 02440. 

□ Lieu : Les UUs. Date : immédiat. 
Dtffée : 2 mois. fnd. : remboursement 
des fiais + prime de réussite. Profil : 
bac + 2/3, permis de conduire, savoir 
utfiser Rte Maker Pro sur Macintosh si 
possbie. Mssion : définir et mettre en 
ouvre la politique de marketing-direct 
auprès 0 as comités û' entreprise et 
négocier avec les responsables de CE 
Ira conditions de vente. 02269. 



□ Lieu : Paris. Date : immédiat. Durée : 
3/4 mois. Ind. : è définir. Profil : 
bac + 3 minimum. CELSA. CF J. 
Sdences-Po, excellente maîtrise de la 
langue française. Mission : rédaction de 
plaquettes, brochures et dossiers de 
presse. 02286. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. Durée : 
4 mois. Ind. : à définir. Profil : 
bac + 1/2, bonne pratique du télé- 
phone. Mission : télé marketing, remise 
à jour de fichiers, saisies informatiques. 
02515. 

VENTE 

□ Lieu : Gentilty. Date : immédiat 
Durée : 2-3 mois. Ind. : 1 500 F + %. 
Profil : bac + 1/2, force de vente. Mis- 
sion : prospection commerciale sur 
fichiers déjà existants (éventuellement 
création de nouveaux prospects). 
02473. 

□ Lieu : Satnt-Ouen-l'AumAne. Date : 
19 octobre. Durée : 2 mois. Ind. : 

2 000 F. Profil : bac + 1/2. vente. Mis- 
sion : participer à la réalisation d'une 
base de données clients industriels 
(travail des métaux) par enquête télé- 
phonique. saisie des données recueil- 
lies, analyse des résultats. 02435. 

□ Lieu : Paris + déplacements. Date : 
immédiat Durée : 3 mois. Ind. : très 
motivante. Profil : bac 2. Mission : 
promotion d'un produit artistique et 
culturel de qualité exceptionnelle au 
profit d’une grande oeuvre humanitaire. 
02268. 

INFORMATIQUE ~ 

a lieu : Pans. Date : immédiat. Durée : 
3-6 mois. Ind. : 3000 F + prime selon 
qualité du travail. Profil : bec + 4/5, 
formation en ingénierie linguistique, 
outils informatiques. Mission : partici- 
per à la ve4e scientifique et technologi- 
que ; effectuer des bilans et des 
recherches, analyse d’applications. 
02509. 

□ Ueu : Paris. Date : imméefiat Durée : 

3 mois minimum. Ind. : 4000 F. Profil : 
bac. connaissance AS 400. Mission : 
analyse de la sécurité (profils utilisa- 
teur, droits d'accès), développements 
de a et QUERY. 02507. 

a Lieu : Paris. Date : immédrat Durée : 
3 mois. Ind. : 4000 F. Profil : bac + 2. 
DUT informatique-électronique. Mis- 
sion : analyse des couches réseau 
entre des PC et un AS 400. 025084. 

□ Lieu : Cachan. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. ind. : i définir. Profil : 
bac + 4/5. MS DOS. réseaux C. For- 
tran. Mission : développement d'une 
interface. 02486. 

COMMUNICATION ~ 

a Lieu : Paris. Date : immédiat. Durée : 
3 mois minimum. Ind. : 1 500 F (mi- 
temps). Profil : bac. bonne élocution. 
Mssion : accueil et prise de rendez- 
vous. 02460. 

□ Lieu : Bayonne. Date : novembre. 
Durée : 1 mois minimum. Ind. : è défi- 
nir. Profil : bac +2, attaché(e) de presse . 
ou relations publiques. Mission : 
attaché(a) de presse, relations publi- 
ques. 02514. 

TECHNOLOGIE ~~ 

□ Lieu : Berlin. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois, prévoir temps de for- 
mation de 2-3 semaines à Lyon. Ind. : 
5000 F + frais de déplacement et 
d'hébergement. ProfO : bac. t- 2/4. 
BTS génies mécanique ou civil, école 
d’ingénieurs, allemand courant indis- 
pensable. Mission : assistance techni- 
que au chef d'agence de Berlin dans le 
cadre de la création d'une filiale, mise 
en place et suivi des relations avec 
l'usine située en France, étabfissement 
de devis. 02180. 

DROIT ~ 

□ Ueu : Versailles. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : à définir. Profil : 
bac + 4, droit, économie, droit des 
sociétés, Word 5 apprécié. Mission : 
assister le responsable juriâque. rédac- 
tion, conclusion, assignation. 02444. 


SECRÉTARIAT 


□ Ueu : Boulogne. Date ; novembre. 
Durée : 1 mois. Ind. : 30 % du SfifflC. 
Profl : bac. secrétariat et anglais. Mis- 
sion : secrétaire-standardiste, travail 
sur Macintosh. 02438. 

□ Lieu : Pais. Oate : immédiat. Durée : 
3 mois. Ind. : 1 500 F + prima. Profil : 
bac + 2, aimer contacts et téléphone, 
si possible connaissances informati- 
ques. Mission : assistance d’un service 

commercial ; proposer aux clients et 
prospects des formations de courte 
durée, relancer par téléphone une clien- 
tèle déjà connue et déjà contactée, 
gérer une cane de fidéOte déjà mise en 
place, participer à ('organisation sur le 
plan admnstratif du service. 02493. 

□ Lieu : Villejuif. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. ; 30 % du SMIC. 
Profil : bac+ 1. secrétariat, motivé par 
la micro-informa tique. Mission : frappe 
et mise en forme de courriers sur Page- 
maker sur PC. répondre aux appels 
dents. 02448. 

□ Ueu : Gentilly. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 500 F par 
mois. Profil : bac. Mission : accueil, 
sianderd. divers travaux de bureau. 
02462. 
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REPRODUCTION InTEEDtTE 


CARRIÈRES INTERNATIONALES 


ADMINISTRATION 
DES ENTREPRISES 


Ce 

manager 


Prendre en charge la responsabilité globale d'un centre de 
profit, sur les plans technique, gestion et commercial. 

C'est la mission très complète que vous propose cette société 
(40 MF, 90 personnes/, filiale d'un important groupe pétrolier, 
spécialisée dans h fabrication et la commercialisation de tubes 
et raccords en plastique et d'emballages industriels. 

Doté d'une formation supérieure ( ingénieur ou école de 
commerce), âgé de 28-35 ans, vous bénéficiez d'une 
expérience similaire, acquise de préférence dans un pays 
d'Afrique noire. 

Cette fonction peut constituer un véritable tremplin pour accéder 
à des responsabilités élargies au sein du Croupe, à l'issue 
d'une période de deux ans. 

Celte opportunité est également ouverte à un homme de 55- 
60 ans ayant une expérience éprouvée de f animation df un centre 
de profit dans un contexte similaire, pour une durée déterminée, 
le poste est basé à LOME (TOGO}. 

Merci d'adresser CV + lettre manuscrite, sous réf. 513 L, à notre 
conseil Alphée, à qui nous avons confié 
cette recherche. 



organise une sâiection sur dossier^ titres et épreuves (écrites et oratesi de candi- 
datures i»ur J? œrstitutianirufreflsœ de résanre en vue de rengagement d'un 
nombre estimé de4 agents (carrière AS/AOscéctaitsés dans la: 


REDACTION DG TEXTES DE POLITIQUE 

scemnouE m langue française 


COM/R/A/97 


Conseil de direction 


TACHE» dans te cadre de la politique communautaire de la préparation et delà 
mi» en œuvre des programmes communautaires tterechentiw et dévelop- 
pement technotoglqua préparer et rédiger des textes pour différentes catégo- 
rie de documents de poétique scientifique: proposions de pro gr a mm es 
documents d'analyse ou d'évaluation, notes d'information et de synthèse, etc 
FORMATION: formation universitaire dans un des domaines concernés sanction- 
née par un diplôme 

PBOHL expérience de travaux de rédaction acquise dans des organismes publics 
ou privés concevant exécutant ou anMvsant des activités de recherche Les 
candidats devront posséder une excellente maîtrise des ressources dateur langue 
principale etune connaissance approfondie desgrands problèmes et enjeux de . 
la politique scientifique en Europe, des priorités scientifiques et cechnotoglgues; 
de rimpact économique etsodai de la rechercha des problèmes éthiques et 
Juridiques, etc. 

COWpmcHBCBfflWBP'AP—sgBBJTEJUAs&EçnOH: □ co n tra t s : tempo- 
rafres (à durée indéterminée); □ nadonafté: de l'un des Etats membres de la 
CE; o Beu tf*affectatlon;dans cous les Deux de travaa de la commission; 
n tige: né après le 20 / ti Des dérogations i la limite d'âge sont notamment 
prévues pour: les agents des institutions des CE, les services obligatoires (militaires 
ou autres), r éducation des enfants et un handicap physique les conditions 
d'octroi de ces dérogations sont spécifiées dans la documentation fournie aux 
canoidaB; c comataancei BngulstlqiieK connaissance approfondie de la 
langue française et connaissance sat is fa isante trune autre langue offloeae des 
communautés uuemandi anglais; danois, Italien, espagnol, grec néerlandais 
portugais); □ dél a i dm tra ducfloïc tes formmatresderacte de candidature 
doivent être renvoyés i l'adresse ci-dessous; dûment complétés et signé* avant 
le 20 /tw 1992 (le cachet de la poste faisant foD. Us doivent être demandés de 
préférence par écrit cjCJL, secrétariat des comités de sélection 
Re c hercha, swgRa/5a,niBMo n tovBr 75. B-T049Pip»las. Belgique 
(téU XX-32-2 / SSBlSMO- -UCXX-32-2/2SU23SL 

la candidature des fonctionnaires auprès des institutions européennes 
n'est pas recevable. 

U commission met en oeuvre une potidque d'égalité des chances 
entre les femmes et les hommes. 


Nous sommes une Société américaine, leader 
dans l’instrumentation de laboratoires et le 
microposrtionnernent, nous recherchons un 


(KIPITEUR INTERNE 


■ Rattaché au Senior Vice-Président Finance du Groupe, 
mais basé dans ia division française à EVRY (91), vous 
serez amené, dans un premier temps, à vous occuper 
principalement des filiales européennes. Vous aurez notam- 
ment à définir et contrôler les procédures applicables en 
Europe, à développer un programme extensif d’audit, et à 
auditer les résultats et les consolidations périodiques du 
Groupe. 


■ Vous devez être parfaitement bilingue angfais/françafs 
(une autre langue européenne serait un plus), connaître les 
principes de consolidation américains (US GAAP) et ôtes 
disponible pour de fréquents déplacements. 


( os 


■ Diplômé ESC plus études comptables supérieures, bénéfi- 
ciant d'une expérience de quelques années en Cabinet 
d'Expertise Comptable anglo-saxon, le candidat retenu 
devra faire preuve de flexâxlitô, de rigueur, d’adaptabilité à 
des environnements différants et de capacité à travailler de 
manière indépendante. 


Merci d’adresser votre dossier (lettre, C.V. et pré- 
tentions) sous réf. PG 13/10 à RSCG CARRIERES 
19/21 Bd Gambetta 92137 Issy-Les-MouBneaux 


Société Française d'ingénierie 


BCEOM 


de dimension internationale - 500, personnes, 320 MF de CA ■ 
Europe. Afrique. Asie, Amérique du Sud 
recherche 


ECONOMISTE SENIOR 


pour prendre en charge ou participer à la réalisation d'études de projets de 
développement 

La connaissance du secteur transport serait appréciée. Une bonne maîtrise de ia langue 
anglaise est indispensable. 

Ce poste, basé à Saint-Quentin-en-Yveiines, implique de fréquentes missions à l'étranger. 

Merci d'adresser votre dossier de motivation sous référence 92/33 à BCEOM - D.R.H. 
Place des Frères MontgoJfier - 78286 GUYANCOURT Cédex. Fax : (IJ 30.12.10.95. 



CARRIÈRES EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 




Partenariat avec 9 journaux européens 


Karrierechance Papierindustrie 


Technische Herausforderung im Bereich Spezialpapiere 


Wir sind elner dar fûhrenden Schweizer Papterherstefier mit Sitz im GroBraum ZQrich. A ut dam Gebiat der 
Spezialpapiere ist unser Name international ein Begrtff. Unsere fûhrende Marktsteflung Ist das Ergebnis amer 
systématisation Marketing strategie, ho hem QuaKtâtsstandaid und alnem anspruchsvcBen Kundensanrica. Im 
Rahmen unserer Expanaionszlele ist tolganda SchlQsseiposition zu besetzen: 


Wir sind einer der fûhrenden Schweizer Papwrtierstelter mit Site im GroBraum ZDrfch. Auf dem Gebiat der 
Spezialpapiere ist unser Name international ein Begriff. Unsere fûhrende MatttsteRcmg ist das Ergebnis efner sys- 
temahschen Marketing strategie. hohem Ouafitàtsstandard und einam anspruchsvoRen Kundanservicfl im Rahmen 
unserer Expansionszîele ist folgende ScWûsselpositton zu besetzen: 


ENTWICKLUNGSINGENIEUR 

VERFAHRENSTECHNIK 


GEBIETSVERKAUFSLEITER 

SPEZIALPAPIERE 


Er Ist dem EntwicMimgsleiter cflrekt untereteRt und Ûbemfmmt die verantwortiiche Leitung von Betrtebsversuchan 
und Produktûbemachung in der Standard phase. Als kompe tenter Fachmann fûhrt er praxisoriantieTte Entwick- 
lungen in der Paplerveredslung (Streicherei) und der Papiertierstellung durch, ist An sprech partner für Vertrieb 
und Produktion und pfiegt Kontekte zu Kundan und Lteferanten. 


Sein Verantwortungsberelch umfaBt die kompetente Betreuung und Pflege eines bestehenden Kundenstammes 
hauptsâchlich im Export weltwett. 1m Zusammenhang mit einem grôBerçn investi tfonsprojett fûhrt er neue teclt- 
nlsch hochwartige Produkte ein. Mit dem notwendigen Know-how erschheBt er neue Mario® und lordert unsere 
wetoreiten Vericaufs- and Marteüngakîiviîâîen. 


Sie haben beraits branchentypische Erfahrungen, sind von der AusbOdung Chemiker HTL, Ingénieur HTL oder 
haben aine vergtafchbare AusbfWung und waran -idealerweise- In der Forschung und Entwlcklung bereits 
erfdgreich tâtig. Mit der entaprachenden Fachkompetenz, Teamfâhigkert, Durehsetzungsstfirice und Engtisch- 
kenntnissen sind Sie ‘unser Mann*. 


Wenn S te disse anspruchsvode Tètfgkeft In einem eifolgreichen Unteftiehmen anapricht, binon wir Sla, Ihra aus- 
sageffthigen Beweibungsunterfagen mti Lebensfcurf, Lichtblld. Zeugniskopten sowie Angaben zur Elnkom- 
mensvorsteOung an cfié von uns beauftragte UntemehmensberaJung untsr Kennzttfer D 462 L, EnzianstraBe 
4b, 8130 btnmbèrg/Percha, zu senden. Herr Michael Grafl steht Ihnen geme fûr tetetonische Vbrabinforma- 
tioiien lagsQber untsr Tel. 0049-81 51 / 7 03 21, abonda und am Wochenende untar TaL 0049-89 / 840 31 38 
zur Verfflgung. Absoiuts Vertrauüehkeft sowie sorgtâltiga Berücksfcffiigung von Spenvennerken sichem wir Ih- 
nen zu. 


Wir sucheit das Gesprfch mit einem tommanfleationsstarieen Dipl.-lngenfeur oder îbdmBcsr. der naeft mehriahrioer 
Benrfserfehrung in der Forschung und Entwfckhing den nâchsten Karrieresciiritt im Veitrieb von technisch 
ansprucftsvoffan und eridirangsbedflrfflgen ProduHen anstrebt Nach entsprechender Elnarbeitung sot! unser Kan- 
didat in der Lage ssln, sein Aufgabengebist erfolgsorientiert zu bearbeiten. Die Aufgabe bletet Etgenverarnwortuno 
Selbstàndigkeit und persûnlichen Froiraum. Spracbkenntnfssa: Deutsch. Engfech. Franzôsfsch eventueH ItaSenisch 


Haben Sie Intéressa mit uns neue Ziele zu erreichBn? Dann senden Ste bitte litre aussagafahigen Bewerbungsunter- 
tagen mit Labenslaut, Llchtbfld, Zeugniskopten sowie Angaben zu Elnkommwisvo/stBftingen an die von uns 
baauftragte Unteroehmensberatung unter Keaaztffer D 461 L, Es2ia»stra8e 4b. 8138 Steroberg/Percba. Han 
Michael Sra8 steht Ihnen game fûr tslelontsche VenUefo rmaBoaeo tagxâher unter Tel. 0649-81 51 / 7 83 21 
abeads nnd an Wocbwende unter Tel. BB43-88 / 840 31 3B zas Vartûgung. Absolut® Vertrauüctiksft sowie 
sorgfàltige Berûcksfchtigung von Spanvennerteti sichem wir Ihnen zu. 
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Konsui GmbH 


Management- und 
Personalberafung BDU 


Konsui GmbH 


Management- und 
Personafoeratung BDU 


TV W W., TR 
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Opérationnel et Business Minded 

Croupe industriel et Internationa] de tout premier plan, nous renforçons le département 
financier de Tune de nos brandies d'activité (1,2 Milliard de Francs) et créons, auprès du 
Directeur du Contrôle Financier, le poste de : 

EUROPEAN CONTROLLER 


Paris 


environ 400 KF 


mmm Animer, organiser, restructurer, contrôler, décider, proposer, réaliser..., les 
qualificatifs ne manquent pas pour décrire les responsabilités qui vous seront confiées. Si 
l'essentiel de vos efforts portera sur l'Allemagne, dans un premier temps, vous 
interviendrez très rapidement et de façon très opérationnelle, sur l'ensemble des filiales 
Européennes de la branche.- ... 

mms 32/34 ans, de formation supérieure (Grande Ecole de Commerce, Expertise 
Comptable), vous maîtrisez parfaitement les techniques comptables et de gestion pour les 
avoir mises en oeuvre dans un environnement industriel et international. Vous aimez 
voyager, parlez allemand couramment ainsi que l'anglais et vous avez l'étoffé du N° 1 de 
demain. - 

■i Merci d'adresser votre candidature : lettre et CV, sous réf. H361 M à Ernst & Young 
Conseil, 51 rué Louis Blanc, Cedex. 75 - 92037 Paris La Défense 1, qui étudiera votre g 
dossier en tôifte confiden^alSé? Pour plus d'informations, vous pouvez aussi appeler O 
au 46 93 72 1 ff. * : s ‘ "V 

Ernst & Young 

corem 


LA 

FRANÇAISE 
DES 
JEUX 

Paris/Nord 

Vous justifiez d’une expérience de 4 années 
minimu m un cabinet d'organisation et/ou 
d'audit, complétée idéalement d'une 
première expérience.- en entreprise, de 
piiotage t fi nfon na nsation de fonctions- - 

Rejoignant l’équipe responsable de l'exploitation 
de nos jeux (comptabOisatioa des mises, calculs des 
commissions, diffusion des statistiques 
commerciales etc.-) vous seront confiées les 
missions smvaiHes : 

£ Après une prise de connaissance approfondie de 
notre métier, vous participez à la refonte de notre 
système actuel. Vous êtes également l'interface 
entre nos équipes informatiques commerciales et de 
gestion au quotidien. 


Chef de Projet 
Gestion/ 
Organisation 




:? 


mm Vous assurez un rôle dynamique de conseil et 
d’assistance technique auprès de l'ensemble de 
l'équipe d’exploitation, notamment en matière de 
nouveaux jeux. 

Agé d'environ 30 ans. vous êtes de formation 
Ecole de Commerce ou d'ingénieur. Vous êtes 
impérativement dynamique, ouvert et 
mnbitieox. 

Vous possédez naturellement d’excellentes 
qualités de communication et d'animation. 

Contacter Frédéric Poogeon au (1) 4533.2636 
ou envoyer CV + pboto + n“ teL + 
rémunération actuelle à Michael Page Finance 
30 bis. rue Sponuai 75116 PARIS sous 
r£f_FP8494MO. 


Michael Page Finance 


; en recrutement Financier 


*Vtdêfi du changer* 
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ME D’INFORMATION 


De fonnaticn mpérieure (BAC + 5), Sgé(e> de 
25. à 30 ans. von dûporez d’une expérience de 
315 su es entreprise on en r a hînei dans les 
denx damâmes qm noos ooncemem ; la gestion 
et l'informatique. 

Notre ap pro ch e -du conseil concilie méthode, 
qualité, personnalisation. Nous exigeons 
fiahflhé, esprit d’équipe ainsi que des facultés 
cTécoctc et de ccnsmnticatioa 

Mena d'adresser lente manxmaiie et CV sous la 
réf 914471 : 

LTA/VÏTAE -31 Bd Boue Nouvelle 
75002 PARIS- qui transmettra. 


. O . * M t » 
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Crédité Mutuel 


UNESCO /•. ■ 
125, avenue de SuHren 
75007 Paris 
Métro Sègur 


vous invite à assister 
à sa tribune : 

“Gestion des ressources humaines : 

un second souffle" 


Consultant en Formation 


r«" 

«4M * '• T \\\.ÿP' m 


7 nvflfKMis d’heures de formation gérées, une i 



Je reconnue c'est la performance de notre 
entreprises du Batiment et des Travaux Publics 
en région parisienne, nous recherchons un 

lés entreprises (information, analyse des 
formation), avec les salariés (conseil pour 
(Ingénierie et coortfination des actions). 

(commercial, économique, gestion des 
professionnelle. - 

tmération actuelle s/réf. CF/6 
de Constantinople - 75008 Paris, 
totale. 


C ÿS S A N j N O 


Responsable 

JURIDIQUE et du PERSONNEL 

Rouen - 340 KF + 


Ce Groupe Chimique International réalise 
plus de 2 Milliards de S dans le monde et 
développe sa pénétration du marché à 
partir de sa filiale française et de ses 
récentes acquisitions dans la chimie de 
spécialités en France et en Europe pour 
atteindre un CA de 600 Millions de Fis 
avec 250 personnes. Pour accompagner 
ce développement et pour seconder ses 
managers sur les plans administratifs, 
juridiques et de gestion sociale, le poste 
de Responsable Juridique et du Person- 
nel est créé sur le site de production 
rouennais. 

A ce titre, sous l'autorité directe du 
Président, aidé par ses deux adjoints 
administratifs (services généraux) et 
comptables (administration de la paye), il 
prend en charge les relations admi- 


nistratives, les assurances, le contentieux 
et les relations sociales où il insuffle un 
esprit d'efficacité conforme aux valeurs 
qui font la réussite de cette entreprise 
dévouée au service dienL 
A 34 ans, avec votre formation juridi- 
que complétée par une spécialisation 
dans ia fonction Personnel, votre expé- 
rience du management industriel sur 
site, votre esprit pugnace et voire culture 
internationale (.maîtrise de l'anglais 
souhaitée), vous vous êtes reconnu : 
pour en parler, M. René CASIMIR, 
Directeur AWV Ressources Humaines, 
est votre contact personnel et confi- 
dentiel : appelez-le maintenant au (Il 
47 20 06 50 ou écrivez-lui (lettre. CV, 
photo) : 1, rue Auguste Vacquerie - 
75116 PARIS. 
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UNESCO 

125, avenue de Suflren 
75007 Paris 
Métro Ségw 


BQSSARD 

C O N] S U LT A N TS 

vous invite à assister 
à sa tribune : 


“Bossard et les nouveaux territoires 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Une importante société du secteur de la communication recherche : 

Responsable recrutement/carreeres 


Basé au siège à Paris et rattaché au directeur du per- 
sonnel, il prendra -en charge la gestion individuelle 
des carrières et le recrutement des personnels non 
cadres. Assisté d'une petite équipe, il mettra en place 
une méthodologie d'évaluation des compétences et 
jouera un rôle de conseil des directions. H mettra en 


œuvre et gérera une véritable bourse de l'emploi 
interne. Ce poste s'adresse à un candidat âgé d'au 
moins 28 ans, diplômé de l’enseignement supérieur, 
et ayant acquis une expérience d’environ 4 ans de la 
gestion des carrières et du recrutement, de préférence 
dans le secteur tertiaire. (Réf. A/9030M) 


Responsable du personnel 
d’un etablissement 


Basé à Paris et rattaché au responsable administratif 
de l'établissement. Il prendra en chaige, en liaison 
avec la direction des ressources humaines, la gestion 
individuelle des dossiers, mettra en œuvre la métho- 
dologie de recrutement et de gestion des carrières. 

Assisté d'une petite équipe, il établira les tableaux de 
bord et participera aux réunions avec les partenaires 
sociaux. Il jouera le rôle de correspondant de la 

Ecrire à Hugues CELEREER, en précisant la référence choisie. PA Consulting Group - 3, rue des Graviers - 
92521 NEUILLY Cedex - TéL 40.88.79.74. 


direction des ressources humaines sur tous les 
aspects : formation, questions juridiques... Ce poste 
conviendrait à un candidat âgé d'au moins 28 ans, 
diplômé de l'enseignement supérieur (formation juri- 
dique et/ou gestion du personnel) et ayant acquis une 
expérience opérationnelle d'au moins trois ans de la 
fonction personnel. (Réf. A/9031M) 


EVoSf 18 

Creatmg Business Aàvantage 


LILLE"! 


0NEU 


Rattaché à un Groupe industriel 
(22 milliards de F - 3 200 pasomus). le 
Groupe Neu réalise plus de 1 nûBiarddeF 
— de chiffre d'affaires. Il compte 1 300 

personnes environ, réparties en 20 filiales (1 5 en France 
et 5 à l'étranger). Nos métiers d’ingénierie et d ensemblier 
s’exercent dans les techniques du traitement de 1 air et de 
l'environnement (dépoUunon, décontamination, ventilation, 
transport de charges, etc.). Nous recherchons un 

Juriste 

d'Affaires 

Rattaché au Responsable Juridique, vous aurez pour principales 
missions : 

* f Pflcctcfpr <t rwnawller les filiales pour l’âaborarion er la 
négociation des contrats (ventes et achats), en iden tifi a n t les 
nsques et en intégrant les données financières et fiscales ; 

* de gérer le réglement des litiges et les assurances RC 
correspondantes ; 

* de «‘ntihiliyr les opé rationnels aine règles juridi q ues. 

Vous avez «me formation solide en droit affair es. Vous êtes 

un juriste de n*rr»in, bénéficiant d’une expérience aoquise en 
entreprise, de pré fére nce. Vous êtes disponible, autonome et 
vous communiquez facüement. Vous pariez a nglais 
couramment 

MmiTemxiyerwatC/,so*BTéfiTtnœ25 840-201 
à notre Conseil Onanta. 

XI 6 UGE*C WMA* ONOMA 
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brope de 93 
Itruit avec vous. 

ONNAIRE DES IMPORTATIONS 

f entrer dans une société internationale cf avant-garde, capable 
ortier un épanouissement professionnel et une carrière éwlutive 
h qui porte un édafrage nouveau sur [Industrie et oui fonde sa 
la créativité et la valorisation des ressources humaines ► 
première expérience, de formation supérieure de type Juridique 
e International, vous maîtrisez F anglais et vous avez un sens du 
ioppé ► Vous souhaitez concier à travers votre fonction un 
kmnel et une réflexion de fond sur nos méthodes et notre 
► Au sein du service Import/Export, votre mission sera double 
art, vous assurerez en totale autonomie la gestion de nos 
par fret maritime, en relation avec nos prestataires externes et 
ternes de SONY FRANCE ► D’autre part, vous participerez à 
de nos procédures de travail en vue de nous adapter au nouvel 
|nt légal et douanier de 1 993 ► Si tous vodez passa- du rêve 
- Fabienne Margotteau étudiera votre cancSdabxe (CV. lettre 
et vous remerde de l'adresser, sous fa référence 1310/9, 
15 rue Floréal, 75017 Paris ► 


£ 

«*> 
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Le développement de logiciels graphiques performants est notre métier. 

Filiale en France tfun important groupe U.S. solidement implanté en Europe, nous 
commercialisons des produits et services destinés aux professionnels des arts graphiques 
et aux utilisateurs de micro-informatique professionnefle. Notre culture d’entreprise est 
forte et notre croissance, nos projets nous conduisent maintenant à créer le poste de 

Finance Controller 

250 - 280 KF 
Bil ingue Anglais 

Avec 3 à 5 ans d'expérience confirmée du reporting anglo-saxon, vous maîtrisez 
bien les aspects comptables, budgétaires, prévisionnels de la gestion. Vous 
pratiquez EXCEL et MAC. • 

Bras droit de notre Directeur Financier, assisté de 3 personnes, votre rôle se définit par 
l'impératif d’élaborer el d'exploiter au plus haut niveau les données de gestion de notre 
centre de profiL 

Votre fonction implique aussi la nécessité de favoriser la réflexion stratégique de la 
direction générale sur la base d'informations -fiables et bien maîtrisées. 

Diplômé d'études supérieures en gestîon-comptabtiité-finance, nous attendons de 
vous une compétence affirmée, autonome, pertinente et adaptative, acquise en 
environnement international. 

Ce poste est basé non loin de Vélizy-VÜIacoublay (78) sur un parc technologique 
attrayant 

Merci d'adresser votre lettre de candidature, CV, photo et rémunération à notre 
Conseil sous référence E CNT Ot M, qui garantit la confidentialité. 

éTj EQUIPES ET ENTREPRISES 

3, rue de fa Bourse 75002 PARIS 
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ONSULTANTS 
CONFIRMES 

PARIS - AIX-EN-PROVENCE - BRUXELLES 

De formation supérieure, vous avez fait vos 
premières armes en Entreprise avant de rejoindre le 
Conseil. Voue souhaitez donner aujourd'hui une 
no uvelle impulsion a votre carrière et exploiter 
concrètement votre potentiel commercial, créatif, 
relationnel dans un contexte professionnel où 
responsabilités et autonomie sont inefispensabtes. 

Notre Cabinet , en mettant à votre disposition une 
logistique éprouvée (aux plans méthodologie, 
technique, informatique, marketing], une nntnr Æ i i ; 
des réalisations reconnues va vous permettre de 
concrétiser vos aspirations . Votre réussite et vos 
résultats vous apporteront une rémunération 
attractive et favoriseront voce évetation parmi noue. 

Nos projets sont nombreux et diversifiés : Ma nous 
permettront d'étudier, ensemble, (a meilleure 
adéquation avec votre candidature. 

Merci d’adreGser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite. CV, photo et prétentions) sous 
référence BAD 1 é Bertram DURAND. Président 
Directeur Général, CNPG CONSEIL. 69 Bis ev. 
Pierre Renier. BP 35. 92101 BOULOGNE CEDEX, 


MXEN mOVEKX 
pqgpeAUX- B RUXEL LES 
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CNPG 
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MMHD-MLAN 
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JURISTE IMMOBILIER 


IjO QUQlité d6 incontesté sur notre marché, 

T nous recherchons un 

JURISTE IMMOBILIER. 

De formation supérieure (Maîtrise de 
Droit au minimum et connaissances 
comptables souhaitées), vous avez de 
préférence une expérience de 
! à 2 ans ou au moins de solides 
connaissances en DROIT 
IMMOBILIER. 

Au sein de la Direction Juridique, vous 
assisterez te Responsable du Secteur 
Immobilier (baux commerciaux, 
acquisition de terrains et d'immeubles, 
construction, assurances, désordres, 
fiscalité-.). 

Merci d'adresser votre candidature au g 
Groupe DARTY - Service Juridique * K 
1 1 Bd PersNng - 75858 PARIS g 
CEDEX 17. 


notre service, 
ce sont 
avant tout 
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collaborateurs 
de qualité. 


TV, VIDEO. HIFI 
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CHARGE D ETE DES 
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Au scia de notre Direakm du Personnel H des Mations Humaines, 
vous secondez le Chef du Service “Carrières" (composé de 5 peraonnes). 
Vont mission première est de proposer, concevoir et mettre en phy un 
nouveau système de gestion prévisionnelle des emplois pour une 
population dé ^ personnes (50% Ingénieurs a Cadres). Vous participez 
bien «uenrio an suivi des outils aoudlemem existants. De formation?"* 
cycle de gestion de personnel, vous avez l’esprit créatif, des qualités 
relationnelles, « avez impérativement réussi une mission similaire 
au cours <hme expérience de 5 ans nrinnnum en gestion prév icinnTynü ilx 
ressources humaines. 

SGN ea membre du Réseau Eurisys (5000 père.. 3 Mds de F ckG\ 

en 1991), Tune dei premières réferences mondiales dans le domaine de l'in- 
génierie saflortefle et des services i Industrie. Dans retemmn n^^ 
péiena technique, phiridlsciptinarité, rigueur « méthodologie seront vos 
meilleurs atones pour évoluer. Ce poste est basé à 5ainWi»ottin«i'Ywltoes. 

Merci d’adresser votre candidature sous réference 0/S1M/19 
à Odile Van Kotc, SGN Direction du Personnel et des Relations Humaines 
L roe des Hérons, Montigny-le-Breionneux 78182 Saint-Quentin-en- 

rvehnes Cedex. 
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• la mise en place de tableaux de 
bord financiers 

• fa programmation pluriannuelle 
des investissements et le suivi 
des subventions 

• le conseil financier 

De formation supérieure, vous possédez une solide expérience de 
(' Administration Communale, notamment dans le domaine 
financier et de bonnes connaissances en informatique. 

Vous avez, en outre, une réelle aptitude à la communication et au 
travail d'équipe. 

Poste à pourvoir immédiatement. 


Mord d'adresser votre candidature accompagnée de 
votre CV dikaflé à : 

M. le Résident du Conseil Régional de 
Fronche-Cocrtê, Direction des Ressources Humaines, 
A square Caston, 25031 BESANCON CEDEX 


Tous renseignements complémentaires peuvent être 
obtenus auprès de Mme Naudet, Directeur des 
Ressources H u maines. Tel. 81 61 62 50 
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SAINT-MANDE 

AJ w w î w w « Uén 
mif gyaqnfc» <f »■ CV à i 
MmmÎ w UMoW. 
lOptuCLinDimi 
94160 Satai-MaJfc 

Té. 49 5778 15 
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La'Ville de Saint-Mandé (Val de Marne) 

AUJOURD'HUI, 

COLLABORATEUR DU SECRETAIRE GENERAL, 
DEMAIN, SECRETAIRE GEHERAL ACUOim: 

Vous êtes Attaché Territorial ou Directeur et possédez une formation juridique 
(Droit Public). Auprès du Secrétaire Général, vous prendrez en charge l'étude 
et la préparation des dossiers. Une expérience similaire est souhaitée. 

Votre sens des responsabilités et votre esprit d'initiative, notamment, vous 
permettront d'accéder à terme aux fonctions de Secrétaire-Général-Adjoint. 

Avantages : régime indemnitaire - prime informatique. , . 


LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA GIRONDE 

recrute 

DIRECTEUR DE L'ENVIRONNEMENT 
DU TOURISME ET DU CADRE DE VIE 

Ce poste s'adresse à un fonctionnaire 
titulaire du grade d'administrateur ou de directeur, 
d'ingénieur en chef ou équivalent 

MiSLSgm- 

Sous l'autorité du directeur des services techniques, 
encadrement coordination et animation des trois ser- 
vices de la direction : 

- Service de l'environnement. 

- Service du tourisme. 

- Service de l'habitat et du cadre de vie. 

PROFIL s 

• Expérience administrative de plusieurs années, 
en particulier dans un poste d'encadrement. 

• Références professionnelles et/ou personnelles 
dans les domaines de l'environnement du tourisme et 
de l'aménagement. 

• Connaissance des coHectMtés focales. 

• Sens des contacts humains. 

Las agents ds catégorie A intéressés 
doivent adresser leur candidature au : 

CONSEIL GÉNÉRAL PE LA GIRONDE 

M. LE DIRECTEUR G&ÉRAL DES SERVICES DÉPARTBÆNTAUX 
Esplanade Chartes-deOaute - 33074 BORDEAUX 

AU PLUS TARD LE 15 OCTOBRE 1992 


Marie de 
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30.000 habitants 
« RECRUTE 

i; par voie 
^ contractuelle 


Titulaire d’un Bac -f 5, spécialité génie civil de préférence, vous 
avez un esprit d’équipe et des qualités relationnelles. 
Dynamique, vous possédez une bonne expérience des 
problèmes de gestion et vous occupez déjà un poste à 
responsabilité dans une ville importante. 


T, T? Merci d'adresser lettre manescrlte + CV sons réf. ADRN a :f 
L1 SAFARI, 17 bd Pofesomrière, 75082 Paris cedex 02 qui transmettra. [ 


CHARGÉ DÉ MJSSD&j* ' 
DÉVÉL OPPÉMéMT ééONOAüQMê 

En étroite collaboration avec le service urbanisme, vous serez chargé : 
c de la politique de développement économique, 

0 des relations avec les industriels, les commerçants et artisans, 
c de la valorisation de la Zone Industrielle du développement des marchés. 

Vous êtes titulaire d'un diplôme de 3hne cycle économie, 
développement local. 


Merci d'adresser votre candidature manuscrite accompagnée d'un O' détaille 
avant le 25 octobre, à M. le Député-Maire. Hôtel de Ville. 

BP 19.76301 SOTTEV1LLELES ROUEN CEDEX 


Le Conservatoire National Supérieur de Musique et de Danse de Paris. 

Nous formons en 3 ans des professionnels de haut niveau dans les métiers du son. 
Nous recherchons aujourdTan un 

OORDINATEUR h/f 


De formation supérieure 
scientifique et/ou musicale, vous 
possédez une réelle expérience du 
mffieu professionnel. 

Vous serez chargé de la 
coordination des enseignements 
avec les organismes partenaires 
(Association des StixSos Français, 
CNAM, FEMIS, INA, IRCAM, 
Radio Fiance, etc.). 

Vous assurerez également des 
prestations pédagogiques dans les 


matières de votre compétence. 

Merci d’envoyer votre lettre de 
candidature et C. V. à : 

Monsieur le Directeur du CNSMDP 
209, avenue Jean Jaurès 
75019 PARIS. 

Pour tout renseignement : 

40 40 45 12. 

Date limite d'envoi des dossiers : 

15 novembre 1992. 


La ville de Villeurbanne, 2- vide du Rhône, 120 000 habitants, recrute 
par voie de mutation, détachement ou inscription sur liste d'aptitude 

INGÉNIEUR SUBDI VISIONNAIRE 

Option bâtiment 

Chargé de la direction des ateliers bâtiment (110 agents). 

L'aptitude à ('encadrement et à la conduite du changement sera un 
critère essentiel du recrutement. 

Envoyer candidature, CV détaillé et photo dans les plus brefs défais 
à ; Monsieur le Maire, Direction des ressources humaines, Hôtel-de- 
Ville, B.P. 5051. 69601 VlUHJRBANNE Cedex. 
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L’EMPLOI EN RHÔNE-ALPES 


Pour la mise en œuvre de son Schéma Directeur Informatique 92J97 
la Caisse Nationale d’Assurance Maladie recnite 


INFORMATICIENS 


Conditions générales : Niveau minimum BTSAUT^MAITRISE. INGÉNIEUR. Pour tous les postes la 
pratique de la méthode MERISE sera un pfus. La rémunération sera celte du 
marché selon le niveau et l'expérience acquis. 


Fonctions recherchées : Analyse/concepteur - Ingénieur études - Ingénieur système. 


LYON : 4 postes à pourvoir immédiatement dans les domaines de compétence suivants : 

- Langage C - WINDOWS - L00, Cfient/ Serveur. 5 ans d'expérience 

- Langage C - WINDOWS - LOÛ. Client/Serveur. 5 ans d'expérience 
et avoir été Chef de Projet 


• GRENOBLE : 7 postes à pourvoir immédiatement dans les domaines de compétence suivants : 

- MVS COBOL Transactkjnrtei 

- GC0S8 - COBOL - DMIV TP/TP8 

- Spécialiste méthodes d'automatisation de l'exploitation et connaissance des produits sous GCOS8 
Candidatures fi adresser à : 

M. le Directeur du CREDI Rhône- Alpes 
« L'Alliance », 96, rue de Stalingrad - 38000 GRENOBLE 


Après seulement 1 0 ans d'existence, SUN n'est pas seulement le leader 
mondial incontesté des stations de travail et des serveurs UNIX, c'est 
aussi b croissance la plus rapide des entreprises américaines en 5 ans. 
SUN, c'est également un état d'esprit et une qualité de vie que vous 
découvrirez dans la filiale française (400 pers.) résolument tournée vers 
ses clients. Nous recherchons aujourd'hui 


INGENIEURS 

TECHNICO COMMERCIAUX 


Postes 
basés à 
Lvon 


1 Spécialiste Gestion - 1 Spécialiste UNIX 


Au sein de b Direction Commerciale, vous assistez techniquement notre 
force de vente dans le processus commercial par differentes actions : 
analyse des besoins du client, réponses aux cahiers des charges, 
présentations techniques de nos produits, gestion technique des 
comptes. 


Agé de 28 à 32 ans, vous avez une formation Ingénieur (bac + 5], des 
aptitudes commerciales et une bonne maîtrise de l'anglais. 





Pour le premier poste, vous avez en outre, une expérience de 3 à S ans 
de b gestion (Développement ou Support), sur des systèmes hétérogènes. 
Vous avez acquis une très bonne connaissance de» applications et des 
besoins des clients dans ce domaine. Réf NJ93006 


micro Systems 


Pour le second poste, vous possédez une expérience de 3 à 5 ans et 
de réelles compétences en UNIX. Réf NJ93007 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature (CV + lettre manuscrite), 
sous b réference choisie à DRH SUN MICROSYSTEMS - 13, avenue 
Mo rare Saulnier - 781 40 VEUZY. 



INGENIEUR 
'AUTOMATISMES 1 


APAVE 

N° 1 du contrôle et de 
r assistance technique, un nom 
synonyme d'un savoir-faire et 
cf une ndonété dans le 
service auprès de f Industrie, 
du Bâtiment et du Tertiaire. 


De formation technique supérieure, vous justifiez d'une expérience 
"terrain' des automatismes industriels qui vous permettra de prendra 
progressivement en charge notre activité "automatismes'. 


Dans un premier temps, vous participerez à des missions d'inspection 
technique dans le domaine de la sûreté des systèmes, à l'analyse Ai 
marché et réaliserez des actions de formation du personnel des 
entreprises. 

Dans un second temps, vous formafise rez et démultiplierez votre 
savoir-Caire auprès de nos intervenants. 


Valorisez vos compétences en intégrant un groupe dans lequel la 
notion de Service prime. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, c.v. et photo à 
APA VE L YONNAISE, Direction des Relations Humaines, 
177 route de Saint Bef. B. P. 3 , 6381 1 Tassin Cenex. 
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Responsable d’une 
Unité de Production 


Arts et Métiers, Centrale, INSA... 

+ 10 À 15 ANS D'EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 


Directement rattaché à notre 
Directeur Général vous assumez 
le rôle de manager, responsable 
d'une unité de production et 
assurez le rôle de fournisseur 
expert auprès de notre unité de 
montage. Vous avez à ce titre une 
autorité de compétence technique 
-connaissance des métiers de la 
tôle impérativement et de la 
plasturgie. 


Votre mission : être le "moteur” à 
(a tête d'une équipe de 
350 collaborateurs et d'un budget 
actuel de 1 1 MF que vous 
contribuerez à développer. 


Patron dTJnhé, vous avez fait vos 
preuves en matière d’organisation 
de la production et souhaitez 
devenir au sein d'une nouvelle 
structure un homme de progrès, 
un dirigeant capable d'apporter 
votre contribution tant au niveau 
technique et qualitatif qu’humain. 
Après avoir donné à votre 
fonction toute sa dimension (env. 
5 ans) vous pourrez poursuivre 
votre évolution dans aotre 
Groupe. 


Nous vous remercions d'adresser 
votre dossier de candidature sous 
réf. Ml 310 à notre Conseil : 
INSEDER, Parc des Connailles, 
51/59 rue Ledru Roliin, 94853 
JVRY SUR SEINE cedex. 


’yCcteA^- 


Conseil en ^^ictsoarcct Bnmalneg 


U 


VILLE DE SAINT-ÉTIENNE 

(200 000 habitants) 

située dans le Parc régional du Pilât, en plein essor culturel 
' recherche 


liJîlMl ■ 


•îeTà/l al:! I 


(Attaché territorial) 


En collaboration avec la Directrice du service juridique, vous serez chargé de l'instruction et la conclusion 
des dossiers, de la rédaction d'actes wridiqûes fi caractère spécifique, des- actions précontsntieuses et 
comamteuses avec les avocats de la vite. 


Dynamique, pragmatique, négociateur, sans du travail en commun sont tes qualités requises pour ce poste. 
Adressez candidature et CV avant te 6 novembre 1992 à : 

Monsieur le Maire 

Direction des Ressources Humaines - Service Recrutements-Concours 
42007 SAINT-ETIENNE Cedex 
Renseignements sur le poste auprès de : 

M"* BADIOU : 77-42-88-12 ou M. GRETHA : 77-42-88-02 


A 


AVEC LE CONCOURS FINANCIER DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
La ViHe de Romans (Drôme - 33 200 habitants) - Tête de réseau de villes . 
(Grenoble. Pont-de-Claix, Belfort. Huy) RECRUTE 


POLIR DÉVELOPPER SA VOCATION EUROPEENNE 
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ie 

on 


Fï/rate d'un groupe 

intef-nationaf /eadcr 
mondial sur son secteur, 
nous fabriquons des 
produits de 
condirionnemenf pour 
l'industrie pharmaceutique 
répondant aux exigences 
toujours plus graoc/es 
de notre clientèle. 
Notre très forte expansion 
{doublement de production 
sur 1 on; ef la création 
de nouvelles lignes de 
fabrication (ligne de 
mclangcagc et salle 
blanche } s'appuient sur 
un service technique ; 

Ti avaux neufs 
iWa/ntenance dont nous 
recherchons 
le Chef de service. 


Ingénieur 


TRAVAUX NEUFS - MAINTENANCE 

Sous Y autorité du Directeur d'user» vous devrez manager ans équipe de 
1 4 personnes pour : 

• assurer le bon fondiannement généra/ des matériels, 

• mettre en place une mamfanonca prévenue, 

* contribuer à l'élaboration de projets techniques et en assurer la 
réalisation, 

* participer arx réunions internationales avec vos cofegues des autres 
unités du groupe 

Ingénieur génératisie, vous avez une capacité à dialoguer, vous lisez et 
parlez couramment l'anglais, et vous justifiez d'une expérience 
industrielle de 5 ans au moka. Une bonne connaissance de h langue 
allemande serait un plus. 


Poste basé dans une région verdoyante du nord de ÏAisne. 


CA 92 prévu : 170 MF, dont 52% à T export. Effectif aduel 270 salariés. 

Si ce challenge vous intéresse, adressez votre candidature avec 
CV, photo et prétentions à PHARMA GUMMI FRANCE - B .P. 26 


02170 LE NOUVION EN THIERACHE ou 


déposez dès maintenant votre CV sur minitel — rv ^ il 
3616 EUROMES Code 21 139 


PHARMA-GUMMI 4 


'SSr A Partner 
(ri theDtSkyo 
r/hem^Gumu-H 


H eaOo/Æ) 




Un rôle déterminant peur la qualité de nus logiciels 

ALCATEL Radiotéléphone [1 500 personnes}, filiale du numéro un mondial des télécommunica- 
tions, est leader en /Tance pour ta conception et l'installation de réseaux et systèmes 
de ra dio téléph o n ie publics et privés. De h conception à la commercialisation de nos produits, 
notre maîtrise est totale. Et notre croissance à ta mesure de ce fe du marché 
des communications mobiles. Dans ce contexte fortement concurrentiel, 
nous renforçons notre équipe 'Outils et Méthodes 0 . 


INGENIEURS GENIE LOGICIEL 




GESTION DE COffflGURATION 

Pour optimiser la qualité de notre production 
de logiciels, vous sélectionnez et adoptez les 
outils en fonction des projets. Vous participez 
à la définition de notre politique de gestion 
de configuration dans un contexte européen. 


OUTILS DE TESTS 

Vous définissez pour nos équipes d'ingé- 
nieurs un guide méthodologique des tests. 
Vous choisissez et mettez en place les outils, 
réalisez si nécessaire leur spécification et leur 
conception. 


Dans les deux cas, au sein du Département Etudes Logiciel, vous travaillez en relation avec ta 
Direction Qualité et b Direction Informatique. Vous êtes chargé de b formation et du support 


p ■ •• • 

T" ( . 




Directeur 


de l’architecture technique 
et des moyens informatiques 


Cet important établissement financier a une stratégie d'expansion et développe un 
ensemble de moyens pour renforcer, quantitativement et qualitativement, ses performances 
économiques. Il veille à faire évoluer en permanence son outil informatique et crée dans ce 
but le poste de Directeur des Moyens Techniques. 

Rattaché directement à la Direction Générale, vous assumerez une double fonction de 
conseil auprès de celle-ci et de management d'une équipe d'une trentaine d'informaticiens. 
Dans ce cadre, vous ferez évoluer l'architecture technique en prenant en compte ies 
évolutions prévisibles de l'entreprise et des techniques ; à la fois informé et ouvert aux 
évolutions technologiques, vous mènerez une réflexion prospective pour guider fa 
Direction Générale dans ses choix d'investissements. D'autre part, vous aurez Ja 
responsabilité opérationnelle des fonctions "Exploitation", "Système" et "Réseau" ; il vous 
appartiendra d'optimiser l'organisation et les moyens à mettre en oeuvre pour satisfaire les 
exigences de qualité et de fiabilité et de mobiliser les énergies pour contribuer à la réussite 
de l'entreprise. 

Ingénieur de formation, vous avez développé vos compétences techniques et vos qualités 
de manager dans un environnement grand système (de préférence BULU. Vous êtes attiré 
par une fonction qui associe réflexion anticipative et action dans un contexte très évolutif. 
Vous saurez vous affirmer dans la gestion quotidienne et participer à la définition et à la 
mise en place des moyens stratégiques de l'entreprise. Créatif et réaliste, vous entraînerez 
l'adhésion de vos équipes. Merci d'adresser votre candidature sous référence C.l 51/M à 
Catherine CHARVET qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 


Ingénieur de Grande Ecole ou Universitaire, une expérience (d'environ 3 ans] du développement 
de logiciels embarq u és vous o fortement sensibilisé aux méthodes du Génie Logiciel. Ces 
techniques vous passionnent et vous voulez y exprimer b rigueur, la créativité et le sens du 
concret qui vous animent. Nous évoluons dans un contexte international où (a pratique de 
l'angbis est courante. 


RADIOTELEPHONE 

La communication au cœur de l'action. 


Merci d'écrire, s/réf. M/92/314, à notre conseil : Marie-Jeanne CAPDEPUY 
INFORAMA International - Division Carrières - 50, me Marcel Dassaub - 92 100 Boulogne. 


INGENIEUR GENIE CLIMATIQUE 



INGENIERIE 


Oberthur Consultants 


49 rue Saint Roch, 75001 PARIS. 


Dans le cadre d’importants projets tertiaires, 
vous prendrez en charge les lots relevant de 
votre spécialité, de la conception du système à la mise en service, 
en vous appuyant sur une équipe de techniciens et des outils 
performants. 

Ingénieur diplômé (ENSAIS. INSA, ENSM. ESEM. ou équivalent), 
vous avez une première expérience dans le domaine de la 
climatisation et de l’intérêt pour la micro-informatique. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature complet, 
sous réf> SC/,CL - à SERETE - Service 
V&’SCIdJC Recrutement- 86, rue Régnault 
'*'• Constructions 75013 PARIS 


du 1er groupe 
privé d'ingenierie en 
France, nous sommes 
une société de taille 
humaine évoluant 
dans le domaine des 
techniques de pointe 
du bâtiment et du 
management de 
projet. 



aip^ 


DÉPARTEMENT FIBRES 


hrfCivv 

-■3T • 1$*'» 



Dans le MONDE : 140 000 personnes, 
135 imptantations, 40 mffîards de $ de CA 
J 800 produits et gammes de produits 
En FRANCE: I 600 personnes. 
6 mflftards de francs de CA 



6 ■ *#ürf Mm». 
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DU PONT DE NEMOURS (FRANCE) SA 
Direction des Ressources Humaines 
137, rue de l'Université 
75334 PARIS CEDEX 07 


-Notre département Fibres, leader dans les fibres 
synthétiques, recherche 

UN INGENIEUR TEXTILE 

Vous serez responsable technique de la teinture et de b 
ftiioon chez nos diencs (tisseurs et tricoteurs) en France 
et en Belgique, et prêterez assistance technique aux 
tisseurs. 

Jeune diplômé d’une Ecole d’ingénieurs Textile (ESTIT, 
ESTE ou autres) ou de Chimie, avec une spécialisation 
teinture et finition, vous justifierez de deux années 
minimum tf expérience dans une fonction similaire. 

Vous avez b maîtrise parfaite de b langue an^aise, un bon 

esprit d’équipe et une aptitude à la communication. La 
connaissance de b langue allemande serait un atout. 

Vous êtes mobile géographiquement et disponible pour 
vous déplacer fréquemment en France et à l'étranger. 

Votre fort potentiel vous permettra d'accéder à d’autres 
opportunités de développement dans un environnement 
tnœmationa! évok/tiC 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions à: 


CETT 

Fidede du. groupe multinational ALCATEL, nous sommes l'un des partenaires principaux d'an important 
projet dans (e domaine des télécommuniartions. Nous recherchonsnoira ’ - 

RESPONSABLE DU GROUPE VAUDAHON 

GESTION DE RÉSEAUX DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 


POSTE BASE A PARIS OUEST 


VOIRE MISSION : Au sein du Département 'Système-Architecture* Q vous coordonnez et animez 
une équipe de 3 personnes Q vous vérifiez que ies développements effectués correspondent eux 
spécifications □ vous suivez fa phase d'intégration du fagidei Q vous déterminez tas tests de contrôle 
et analysez les réautefc. 

VOTRE PROFIL s Q ingénieur confirmé Q 32 ans au moins □ de solides compétences en 
qudtficatkm/vabdation de systèmes complexes □ une expérience de développement de systèmes de 
transmissions (multiplexeurs. brasseurs, équipements de gestion locale, ...J Q fa maîtrise de 
l'environnement UNIX a ANGLAIS INDISPENSABŒ, 

NOUS VOUS OFFRONS : □ un poste dé dans notre structure □ des moyens techniques et 
humains à fa hauteur de nos ambitions □ un environnement high-tech où vas compétences seront 
valorisées □ un projet novateur eux enjeux internationaux O perspectives d'évolution ou 

son du groupe ALCATEL ' 

Pour un e n t r eti en individuel avec kl société fe 5/1 1/92 • 


Adressez ou télécopiez CV, feto et phofo à SJROhV\N- 7^, ntedetaftartede Bue ^ 78000 VERSASlES. 
Fax : (Il 39 49 51 94 en indfauanrfa référence 5853 sûr la lettre ef sur l'enveloppe. ' 


EÜROMAN 


1 

BUSS-ODrt-'lOUOUSE-riANICS-AlX 

• ' ' - J 


US* - BBGfUM ■ GERMANT - UWTED ONGOOM • SPAW 
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REPRODUCTION (NTERDTIE 



SECTEURS DE POINTE 


L'Organisation des Nations unies 
pour l'éducation, la science et la culture 
a un poste vacant à son siège à Paris 


ADMINISTRATEUR 
DE DONNÉES 


Position : 

Le titulaire sera chargé de concevoir et mettre en œuvre des 
bases de données relationnelles, gérer le dictionnaire de 
données, participer aux migrations et assurer la formation 
technique. 


Titres et expérience requis : 

- Grade universitaire en informatique ; 

- Huit ans d’expérience de l’informatique dont quatre ans 
dans le domaine des SGBD mainframe, de préférence 


DATACOM/1DEAL ; 

- Excellente connaissance de l'anglais ou du français et 
bonne connaissance de l’autre langue. 


Traitement et indemnités : 

Salaire initial net : approximativement 50 000 US dollars par 


Le curriculum oitae détaillé auec une photo devrait parvenir à 
l’adresse suivante au plus tard le 3 novembre 1992 
en rappelant la référence DIT-076 : 

Chef, division du développement 
des ressources humaines (DIT-076) 

7, place de Fontenoy, 75352 Paris 07 SP 


Groupe Intemcrfionai de tout 


partenaire des constructeureciutomobaes européens, 


recherche pour son centre technique 


CHEF DE PROJET 

SYSTEME D'INJECTION ELECTRONIQUE 


A partir d'un cahier des charges défini avec le 
constructeur automobile, le chef de projet assure la 
coordination de l'action des différents services 
(commercial, achats, études et industriaRsatioro de 
l'entreprise et les constructeurs aufomobtes. 


Au plan technique. Il est le garant du respect du 
planning et des budgets Jusqu'à la mise en prochjction 
du produit. Contact permanent avec le dent. 


INGÉNIEUR de formation ayant une bonne 
connaissance des moteurs et plus/eurs années 
d'expérience dans le mlBeu automobte. 


Maîtrise de la longue anglcfce appréciée. 

Merci d’adresser dossier (CV + photo + prétentions) 
sous rêf. 2401 à PARFRANCE ANNONCES - 13 rue 
Charles lecocq - 75015 PARIS qui transmettra. 



INGENIEUR 

INFORMATICIEN 


230 KF 


Au sein du laboratoire d’études électroniques, 
vous assurez la cohérence des moyens de développement 
(schématique, simulation et implantation éléctronique), 
vous participez à la mise en place des méthodes et moyens 
de génie logiciel, vous gérez le parc micro-informatique 
et le réseau (éthemet sous micro Vax/Unix). 

Vous suivez les implantations électroniques 
réalisées en CAO. 

De formation universitaire ou école d’ingénieurs, 
vous avez une première expérience dont encadrement. 

Poste basé à Suresnes (92). 


GROUPE 


SOFRESID 


Important Groupe d'ingénierie International 

RECHERCHE 


dans le cadre de la création d'une nouvelle structure 
destinée à promouvoir le savoir-faire du Groupe 
en madère d'environnement et d'énergie. 


INGENIEURS PROCEDES 
EXPERIMENTES 


(Rêf.MH31) 

notamment dans les applications raffinage 
et pétrochimie. 


INGENIEURS 

COMMERCIAUX 


(Réf. M H32J 

désireux de participer à ce challenge riche de 
perspectives pour candidats de valeur. 


Pour ces 2 postes 1a connaissance de l' Anglais 
est indispensable. 


Merci d’adresser lettre de motivation. CV et photo à Madame 
FAIVRE, Ressources Humaines, Girations Domnd Industries. 
5 rue Jean-Macè. 921 50 Suresnes. 


Merci d'adresser lettre manuscrite et CV détaillé 
sous référence correspondante à SOFRESID 
Direction des Relations Sociales 
59, rue de la République 93 1 00 MONTREUIL 


Groupe ŒSELSÀ 


@ SILEC 


GROUPE SAGEM 


Ingénieur Technico-Commercial 
Câbles de Télécom 


Au sein du groupe SAGEM, notre société (3100 personnes, 
2J5 mfllards FF de CA) fabrique et commercialise des câbles, du 


Ifimcuua * / vu vr»; — — ■ ■■■ — n «s 

matériel de raccordement et des équipements de signalisation. 
Nous recherchons pour le département Télécommunications, 
un Ingénieur charge d'assurer la réalisation d'affaires auprès 


des marchés grands comptes en France et a I Export En 
Ira/son avec le commercial, ce collaborateur traite les appels 
d’offre et suit l’exécution des contrats directement auprès du 
client, apportant ses conseils sur le pian technique. U participe 
aux commissions techniques et fait évoluer nos produits. Agé 
de 30/40 ans, vous êtes ingénieur Télécommunications et 
justifiez d’une expérience confirmée en tant qu'ingénieur 
d’affaires ou chef de projet dans le domaine des câbles, des 
transmissions ou des commutations. Vous ôtes capable 
d’entretenir des relations à haut niveau et maîtrisez 
parfaitement ranglais. Ce poste est basé à Paris et nécessite 
des déplacements fréquents dans toute la France. 

Si vous ôtes intéressé par ce poste, merci d’adresser votre 




Chantal Baudron s.a., 61 boulevard Haussmann - ç 
75008 PARIS. ï 



Chantal Baudron, s.a. 


UN MONDE NOUVEAU SE CRÉE TOUS LES JOURS 


WUNDERBAR! 


début 

de carrière réussi 
comme 


I ingénieur produits I 


Filiale d'un des premiers groupes français, notre Société 
conçoit, fabrique et commercialise des biens d'équipements 
légers à destination de marchés importants 
(aéronautique, électronique-.). 

Notre imité de l'Oise (240 personnes) désire consolider ses 
positions en Allemagne, où nous avons une agence très active 
près de DüsseldorC en intégrant un INGENIEUR PRODUITS. 


Basé dans l'Oise, en liaison avec 
notre Responsable Marketing, 
et proche de l'ensemble indus- 
triel, vous serez l'interface de 
notre agence allemande pour 
l'ensemble des problèmes 
techniques et marketing. 

Vos déplacements outre-Rhin 
(25% de votre temps), la for- 
mation initiale qoe l'on vous 
dispensera vous permettront 
de participer à la stra- . — , 
légJe produits, d'apporter 


* FATfTASTtQUF 




un soutien technique à notre 
agence et d’avoir cette poly- 
valence souhaitée. Naturel- 
lement, cette action qui 
Implique une formation 
d'ingénieur nécessite auto- 
nomie, réelles qualités 
d’ouverture, aisance relation- 
nelle et bilinguisme. 

Ecrivez très vite, sous la 
rét M 1113 H à notre Conseil 
uu NEMESIS - 10. rue de 
fil Richelieu - 75 001 PARIS 


Ingénieur en 
organisation 

Bilingue anglais 


:• ‘i . sur le marche 

{Si?./. de Francs de CA 

■•‘•Vf.; > la recherche. 

. T. ;, • : J: ■ . • * 

,*• " vVy"'. "iN^fâ^^-^wthélabo. Ela Médical est le 
• • C Prêagfr-éBgto iiLfrur français de stimo- 

. k- ■ '.%• • qte&Sjarmqoes et de systèmes Boiter 

«?£•*■ .3 Bnc progression annuelle de 

• \ £nC<S&Ç£2n>£5% ife son CA. 


Notre PME (180 pers.), filiale d’un Groupe National 
spécialisé dans l'électronique de pointe et l'informatique 
industrielle , recherche dans le cadre de l’expansion de son 
Service Etudes basé à NICE : 


CHEF DE PROJET RESEAU Réf. 120.01 


Livrer 1 ,6 million de colis/jour sur des destinations long 
courrier, c’est Je challenge quotidien de Fédéral Express, 
leader du transport express international (95 000 personnes 
dam le monde dont 435 en France). 

En tant que consultant interne, votre objectif sera d’optimiser 
les ressources actuelles de l'entreprise par l’étude de fa 
faisabilité de différents projets opérationnels. Vous les 
analyserez et les qualifierez dans tous leurs aspects : 
financier, humain, technique... Maître d’œuvre, vous 
participerez ensuite activement à leur mise en place. / JM 
Des missions très variées vous permettront . r* 

d’exprimer votre potentiel. 

Bac + 5, de préférence ingénieur, idéalement MBA. 


Ingénieur Concepteur 


tISSitflu 

WKHC^IÏirü 


Dans le domaine des réseau de communication (Transmissions de 
données et phonie), vous assurerez : les travaux de pré-étude en relation avec 
les clients ; la définition des architectures réseaux ; la gestion technique des 
prrçrts. 

Ingénieur (Bac+5) de formation Eleccronique/Télécom , vous avez une 

bonne con n aissance de l’architecture réseau + normes ISO, RNIS et pouvez 
justifier d'une expérience d'environ 7 ans en milieu industriel De plis, vous 
pratiquez [‘anglais avec aisance. 


CHEF DE PROJET SYSTEME m 120.02 


irez à l’étude de 


qçtfrëagà affimlafcure cardiaques 


vos capacrfésdTmpfication, cfautonomie, de rigueur f 
et de professionnalisme s'allient à votre goût du { 


et de professionnalisme s'allient à votre goût du t 1 
travail en équipe. .. Alors rencontrons-nous. 

Adressez votre candidature, sous réf. . 

I O/l 092, à Fédéral Express. y 

Service du Personnel, / 

125 avenue Louis ™ 

Boche. 92238 MÊÊUÊffMm 

Gennevilliers 

Cedex. ■ 


àéhut. votre rôle sera de 
des circuits intègres à 
î;.'- ddœîaaote analogique (bosse Teo- 
‘ Î, '- A s Sôû. faible consommation, faible 
bruit) dans des process CMOS ci 
BICMOS. MICRONIQUE et 
SUBMICRONIQUE. 

Vos compétences dans le domai- 


ne des circuits à capacités com- 
mutées et de la micropuissance 
seront très appréciées ainsi qoe 
vos connaissances des outils de 
CAO. (simulation. UyouL 
Diplômé d’une Grande Ecole, 
votre expérience professionnelle 
de 2 aos minimum dans un 
domaine comparable vous per- 
mettra une intégration et une évo- 
lution rapides. 


Dans le domaine des moyens de commandement, de contrôle et de 
commanieatfoD, vous assurerez : les travaux de pré-étude ; la gestion 
technique des projets « des produits (veille lechnologiqee). 

Ingénieur Système (Bac +5). de formation Electroniqne 00 Généraliste, vous 
avez I expérience des Etudes et Développement en électronique ou logiciel 
ainsi que de bonnes connaissances générales dans le domaine des 
transmissions (intégration de systèmes et des postes de commandement). 
Une expérience d’environ 5 ans en milieu industriel et la pratique de ranglais 
sont requises. 


Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous la référence 
92ICC à l'attention de : Madame DONNAREL - Direction du 
Personnel - 98/100 nie Maurice Amoux - 92120 MONTROUGE 


Merci d’adresser votre candidature (lettre, CV, photo a prétentions) en 
mentionnant la référence choisie h notre conseil qui traitera votre dossier 
en tome confidentialité. 


FEDERAL EXPRESS. LE PLUS RAPIDE VERS L AMERIQUE 


(J) Synthélabo 


o ADC 


107, avenue Lion Bérenger 
06700 Saint-Laurentrdu -Var 
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Filial» d'EURIWARE, deuxième groupe informatique 
français d'ingénierie et services dédiés à l'industrie, 
GRAPHÀEL intervient sur l'ensemble des systèmes 
d'information et de communication des entreprises : 


gestion de données techniques, application de 

distribués. 


nu 


CAO/Calcul, architecture de systèmes 
en œuvre de solutions Téléconu». 

Notre offre est diversifiée : conseil, audits, schémas 
directeurs, conception et réalisation de systèmes, assis- 
tance technique, FNL. 

Notre croissance soutenue nous conduit à intégrer un 


Chef de projet confirmé 


Da formation supérieure (X, Supêlec, Centrale...) complétée par une 
formation de gestion type IAE, vous avez 5 à 7 ans d'expérience 
informatique en environnement industriel et avez participé activement à 
des projets de grande envergure. 

Vous maîtrisez b méthode MERISE et vous avez travaillé dans l'un des 
environnements techniques suivants : réseaux, SGBD/R (ORACLE, 
INGRES au SQL Server), Système UNIX, SCS. et/ou Windows. 

Nous vous proposons .de prendre la responsabilité de projets 
informatiques complets dans un environnement client/serveur. De b 
phase de spécification jusqu'à b mise en exploitation, vous assurez la 
responsabilité des choix de conception, ('animation et le suivi d'une ou 
plusieurs équipes, les relations avec ('utilisateur final et b respect des 
engagements pris [coûts, délais...). 

Vous avez prouvé vos dispositions à l'animation et à l'encadrement : vous 
saurez Sire moteur et pédagogue. Avant tout, c'est l'esprit de Service qui 
fait de vous h cadre opérationnel dont nous avons besoin. 


Merci d'adresser votre dossier sous référence LM/04 à Marie-Hélène 
Bugûri, GRAPHAEL Adipôie, 12/14 rue du Fort de SoîntCyr, 78182 
ScrïntQuentinen-Yvelines Cedex. 


Graphael© 

r RESEAU EUR15YS 
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vous invite à assister 
à sa tribune : 


vtosriCTivss 


“La gestion des hommes 
par fanâOe professionnelle. Deux exemples : 


UNESCO 

1Z5 'reoSS l fc i,hn ^ fântiüe dès explorateurs et celle des Juristes 

MétroSégur 


LE MONDE DES CADRES 


■BBQFIL . 


AIDES FÉDÉRATION NATIONALE RECRUTE 
UN ADJOINT 

A LA COMMUNICATION ET AU DÉVELOPPEMENT 


• Formation école supérieure de commerce ou gestion (ou ea fonction du profil EF AP. CET JS A, école 
d'ingénieur). 

• 5 ans d'expérience dans la publicité, .’e marketing, la promotion, l'organisation d'événements. 
FONCTION : 

• Rattaché au D£.. Ü participe à l'élaboration de la stratégie de communication et de collecte de tonds. 
H est responsable de la mise en couvre des actions. 

Û travaille en réseau avec les comités locaux, et il est prestataire de services. 

CONDITIONS : 

• Poste basé à Paris demandent une banne dispanibütié et une tarte capacité de travail. 

• Anglais et qualité de rédaction et d'expression. 


• Salaire 180 à 220 000 P bref fonction expérience. 

Merci d'adresser CV et prestations à : UL Team LE CAM - 247. me de Belleville - 7S019 PARIS 


1er GROUPE EUROPEEN DE FORMATION PERMANENTE 
(275 consultants-formateurs en Europe - 400 titres de stages). 

Dans le cadre de son fort développement, la DIVISION FORMATION recherche des : 


CONSULTANTS-FORMATEURS h/f 

ACHATS 


• Vous prendrez en charge l'animation de stages existants que vous ferez évoluer. 

■ Vous participerez à la création de nouveaux stages au sein d'une équipe de professionnels. 

• Vous concevrez et animerez des actions de formation adaptées en analysant et en 
diagnostiquant les besoins en formation de nos clients. 

Actuellement Responsable des Achats, vous êtes de formation ingénieur et possédez une 
expérience minimum de 10 ans dans la fonction Achats en milieu industriel de préférence. 
Aujourd'hui homme de stratégie, de marketing d'achats et de négociation, vous restez un 
opérationnel dans votre approche du métier. 

Vous avez acquis une solide pratique de : 

• l'analyse de la valeur avec les bureaux d'études et si possible une bonne connaissance des 
approvisionnements. 

• la mise en place de tableaux de bord en liaison avec les services Qualité - Approvisionnements 
et Financiers. 

Vous avez une forte motivation et un goût prononcé pour la formation, ainsi qu'une volonté 
permanente de progresser dans votre domaine de compétence. 

Vous êtes persuadé, comme nous, qu'aider les entreprises à améliorer les 
performances de la fonction achats est une activité passionnante et en 
plein développement. Venez nous rejoindre et développer votre expertise 
au sein de la Division Industrie Logistique de la CEGOS. Nous vous 
jj reposons une rémunération attractive. 


cegos 


Merci 'd'adresser votre dossier de candidature (lett re manuscrite, CV, 
prétentions) sous la référence 81 81 AM à M.F. ALETT1 - CEGOS - Division 
Recrutement - Tour Vendôme - 9251 6 BOULOGNE Cedex. 


coNsa 


FOIMATIOJ 


RECRUTEMENT 


Deux jours pour décider de votre avenir professionnel 



£t 1ïïon3t organise 
les 4 e5 Journées Prospectives 
les 27 et 28 octobre 1992 


Mercredi 28 octobre entrée libre et gratuite 


Les tribunes des entreprises 


BOSSARD CONSULTANTS 


ELF 


« Bossard et les nouveaux territoires 
du conseil . 


Salle I de 16 h 30 à 18 h 30 


BULL 


« La gestion des hommes 
par famille professionnelle. 
Deux exemples : 
la famille des explorateurs 
et celle des juristes ». 

Salle n de 14 h à 16 h 


PRICE WATERHOUSE 

« Auditeur et consultant : 


recrutement, 

carrières et débouchés en 1 993 ». 


Salle I de il h 30 à 13 h 30 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DU BÂTIMENT : 

« Profession : bâtiment ». 

Salle IX de 14 h 30 à 16 h 30 


« Passeport pour l'avenir 
on comment faire évoluer la réalité 
sociale en fonction d’une ambition 
techn ologique novatrice »* 

Salle II de 9 h à 11 h 


FRANCE TÉLÉCOM 
« Le défi du changement ». 

Salle II de 16 h 30 à 18 h 30 


SNCF 

« La SNCF : décentraliser 
et anticiper ». 

Salle n de 12 h 30 à 13 h 30 


TEMPS DENSE et le CIGREF 

« Profession : informatique ». 

Salle IX de 17 h à 19 h 


Les rendez-vous des métiers 


CRÉDIT MUTUEL 
« Gestion des ressources humaines : 


LA POSTE 


un second souffle ». 
Salle I de 9 h à 11 b 


u La force de La Poste : 
les hommes » 


Salle I de 14 h à 16 h 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DES TRAVAUX PUBLICS : 

« Les travaux publics : 
quels métiers ? 
quelles ambitions ? » 

Salle IX de 9 h 30 à 11 h 30 


Le débat 


« Vendeurs et commerciaux : 
comment combler le déficit ? 

Les enjeux de la formation des vendeurs 
de demain h. 

Salle I de 19 h à 21 h 


UNESCO - 125, avenue de Suffren ,75007 Paris 

métro : Ségur 

Renseignements : (1) 48-06-51-91 du lundi au vendredi de 9 heures à 13 heures 
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LE MONDE DES CADRES 
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BEPROOUCTION tNTEEOTTE 
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Si Harpagon connaissait La Poste d'aujourd'hui, 
il suivrait certainement vos cours de comptabilité. 


:• il ô •* " SjMWfN?. j§ 




FORMATEURS EN COMPTABILITE 

Jeunes diplômés DESCF minim um, avec une expérience en cabinet d’expertise 
comptable on en entreprise, n'allez toutefois pas croire que nos comptables soient 
les Harpagon de la gestion. Pas plus que nos formateurs en comptabilité qui sont 
loin d'être avares en conseils. 

Devenir l'un de nos formateurs, c'est permettre à tous nos comptables de rester 
à la pointe de leur métier. Four cela, vous développerez des enseignements dans 
le domaine des techniques comptables et, sur le terrain, des missions de conseil, 
d'assistance et d'audit. 

Vos facultés d'adaptation et vos aptitudes pédagogiques sont essentielles, 
tout comme votre goût du travail en équipe. 

Alors, si rejoindre notre Institut de Gestion situé à Evry (Essonne) vous motive, 
merci d'envoyer votre dossier de candidature à : 

Alain Lantaume - Directeur de l'Institut de Gestion - 2, rue du Facteur Cheval 
91011 Evry cedex. 

Pour répondre aux besoins de tous 
La Poste a besoin des compétences de chacun 


LA POSTE . 


DIRECTEUR 
DES VENTES! 


UNE MISSION QUI OUVRE L'APPETIT... 


Nous sommes la flflate française - de création récente 
- d’une des premières multinationales américaines, 
leader mondial de PRODUITS NUTRITION NHS. CA en 
croissance de 50%/an. Face à ce constat de réussite, 
nous recherchons un Directeur des Ventes pour 
coordonner le fravafl de nos Distributeurs. 

A 30/40 ans. vous possédez une expérience 
confirmée de fa vente, acquise dans dés entreprises 
ou groupes Importants. Vous aimez et savez travailler, 
prendre des décisions dons l'urgence, vous possédez 
une grande aisance de contact et pouvez dialoguer 
à tous niveaux d'interlocuteurs (en Français et Anglais 
Indifféremment). Enfin. Impératif fondamental d'une 
telle fonction, vous ôtes disponible pour vous 
déplacer à tout moment, dans n'frnporte quel pays. 

SI vous êtes ce professionnel d'envergure, adressez 
voire candidature en anglais avec photo à FORBES 
SCHRODER & CO - 3 rue Chardin - 75016 PARIS. 
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AGENCE FRANÇAISE DE L'ESPACE 


4 Vous possédez du talent pour 

la communication écrite. 

Vous êtes par ailleurs passionné 
j- ij-l ■— par l’aventure spatiale, 

v I l v 3 Vous souhaitez participer à 

l’essor des sciences et techniques 
le française de l'espace . , ^ 

spatiales. 

La Délégation à la Communication du CNES, Agence 
Française de l'Espace, vous offre un poste de 


REDACTEUR 


au. sein de son service publications basé à TOULOUSE 
pour la réalisation de son journal de communication externe 
et de documents publicitaires et institutionnels. 

Diplôméje) d'une Ecole ou Université spécialisée dons les 
techniques rédactionnelles et graphiques, vous avez pü 
mettre en pratique, lors d'une première expérience, votre 
parfaite maîtrise de la langue française, votre curiosité, 
votre rigueur intellectuelle et votre créativité. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions au 
CNES Division Ressources Humaines du Siège 2 place 
Maurice Quentin - 75039 PARIS Cedex 01 - sous 
référence 92/DC/OJ . 


MINITEL 3615 
( CODE CNESPACE 

[ 1 ! I ! I 1 1 I 1 M I I I Ml I M II I 1 : I I II I I l l i • 


Venez donner le ton 
à notre magazine 

Nous sommes l'une des premières revues françaises (diffusion à + de 
300.000 exemplaires). 

Depuis plusieurs décennies, nous avons traversé les modes et bâti notre 
notoriété auprès d’un public très élargi avec une Image aillant 
classicisme et modernité. 

Notre Direction Générale recherche son 

T*?* ' ‘ ■ = 

Rédacteur en Chef- 

H/F J 

Vous animez et dynamisez une équipe d'environ 30 pigistes et 
photographes. 

Vous construisez les sommaires, faites rédiger les articles, orchestrez les 
prises de vues à Paris et en régions. 

Vous Identifiez des correspondants erl Province, coordonnez les 
reportages et choisissez l'Iconographie. 

Vous montez te corps du magazine et sous-traitez la maquette à des 
prestataires. 

Vous avez 35/40 ans, une bonne expérience dans le monde de 
la presse. Vous avez du goût et des connaissances en Arts décoratifs. 

Merci d'adresser CV + lettre manuscrite sous 
réf. 1001/M à notre conseil 

103. rue La Fayette 75010 Paris. 
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Pmbs 
Lyon 
Tonaux 
Nice 
Manies 
bue 
Nancy 
Ombres 
Choit 
Le Mans 
A fez 


WAKTSILA 

GROUP 

Leader mondial dans le domaine des moteurs Diesel 
industriels - plus de 5 OOO employés dans p lus de 
30 pays - et membre du Groupe finlandais METRA, 
cherche à remplacer son 

DIRECTEUR DE LA COMMUNICATION 

récemment nommé à une autre fonction attrayante au sein du 
Groupe. 

Vous avez idéalement entre 30 et 35 ans, et vous êtes diplômé 
de l'enseignement supérieur. 

Vous parlez couramment l'anglais et le français. La maîtrise d'au- 
tres langues sera un atout supplémentaire. 

Vous justifiez d'une expérience réelle en environnement interna- 
tional et voue avez envie de rejoindre une équipe restreinte de 
direction générale. 

Vous possédez une bonne connaissance de communication d'en- 
treprise interne et externe, domaine dans lequel vous avez réussi 
une expérience significative. 

Venez nous rejoindre au sein de la direction générale du Groupe 
WÂRTSILA DIESEL, basée à STRASBOURG. Vos responsabilités 
consisteront à : 

• seconder la direction générale du Groupe dans la fonction 
i communication interne et externe » ; 

• renforcer l'image visuelle du Groupe ; 

• assurer les relations avec la presse au niveau du Groupe ; 

• assurer la liaison avec le Groupe METRA pour les sujets 
ressortissant de la communication ; 

• coordonner l’équipe de professionnels de la communica- 
tion qui œuvrent au sein du Groupe pour mettre en place et 
appliquer la politique de communication ; 

• apporter votre soutien à ta promotion des ventes au tra- 
vers du réseau mondial des ventes WÂRTSILA DIESEL 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre + CV) à : 

WÂRTSILA DIESEL INTERNATIONAL - M. Bertrand JEAN MAIRE 
12, quai Saint-Jean - 67080 STRASBOURG Cedex 
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Ville de SCEAUX, 1 8 000 habitants, 
recrute un(e) : 
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BAC + 4 "Communication'’ 
(CELSA apprécié), 
expérience 3-4 ans 
minimum, vous 
connaissez la mise en 
page traditionnelle et 
informatique (pratique 
indispensable de Page 
Maker), les techniques 
de photogravure et 
d'impression. Vos 
qualités rédactionnelles 
font de vous un(e) 
professionnei(le) de la 
fonction. 


Supervisant le travail 
d’un(e) graphiste, vous 
intégrez une petite 
équipe ; ferme mais 
souple, capable de vous 
adapter à divers 
interlocuteurs (élus, 
responsables 
d’associations, public), 
votre disponibilité, votre 
goût pour le service 
public feront la 
différence. 


€ 

FAVEREAU 

■ CONSULTANTS. 


Si vous êtes intéressé(e), adressez 
votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite + CV), sous référence 
A2 10 02, à notre Conseil, 
Catherine BALBARIÈ 
FAVEREAU CONSULTANTS 
52, rue de la Fédération 
75015 PARIS. 


AN NONCES 



une 


entreprise 


culturelle 


en projet 


La Cité des Sciences, établissement 
public de I 000 personnes est le plus 
grand centre culturel d'Europe consacré 
aux Sciences et aux Techniques. EUe 
recherche pour sa Direction 
Communication un : 

# Chef 
S du Service 
t de Presse 

Vous avez me solide formation en sciences 
qià vous a permis cf acquérir des connaissances 

approfondies dans les domaines scientifiques 
ou techniques renforcée par une expérience 
(Tau moins 10 ans dans une fonction de 
communication. 

Vous dirigerez un service chargé de r ensemble 

des referions presse. 

U capacité à animer une équipe et b maîtrise 
de langues étrangères sont des atouts 
■m&pënsables. 

Adresser lettre manuscrite, CV, prétentions et 
photo sous rét 1704 au Responsable du 
Personnel, Gté des Sciences et de ITixtustne. 
75930 PARIS Cedex 19. 


v •• 




• i ‘..'C* 

V. 

. ■. .i 



;&5îi 




■Jet— ; — z ^ 

•f-y ry.'y 




* ■ 






4 


\ 




nj 


ratoDwniwiw^ 


• Le Monde • Mercredi 14 octobre 1992 41 


LES DIRIGEANTS 




CREER LA DIRECTION DE 
LA QUALITE 


;teuri 

ENTESI 



Paris - Nous sommes un groupe 
immobilier spécialiste du loge- 
ment social et leader sur ce mar- 
ché 020.000 logements construits, 
100.000 logements gérés). Notre 
ambition est d'améliorer la qualité 
de nos prestations. Pour y contri- 
buer, nous créons' une direction de 
la qualité et recherchons son res- 
ponsable. Rattaché au directeur 
général, il aura pour mission de 
concevoir et de proposer des 
actions d'amélioration de la qualité 
des prestations de chaque direction 
qu'il assistera. £1 coordonnera et 
suivra en permanence le dévelop- 
pement de la qualité danç ï'entre- 


GROUPE 

IMMOBILIER 



prise. Ce poste s'adresse à un can- 
didat de formation supérieure 
(école d'ingénieurs ou école de 
commerce), âgé d'au moins 35 ans 
et ayant acquis une expérience 
reconnue de la mise en place de la 
qualité dans une grande entreprise 
de service. Rigueur, adaptabilité, 
sens de l'analyse et de synthèse 
sont nécessaires pour réussir dans 
cette fonction. Ecrire à Dominique 
BAUD-BERTRAND, en précisant 
la référence A/F9028M - PA 
Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92S21 N EUILLY 
Cedex -TéL 40.88.79.69. 


¥JA Consulting 
1/V Group 

Creating Business Advantage 


MERCER 

Management Consulting 

Strategie Planning Associates 


le ton 
izine 



Nous aidons les grands groupes mondiaux à élaborer et 
à mettre en oeuvre des changements majeurs pour 
améliorer leurs profits et leur croissance. 

A la suite de notre fusion avec Temple , Barker and 
Sloane aux Etats-Unis , symbolisée par l’adoption d’un 
nouveau nom, nous comptons plus de 700 collaborateurs 
dans le monde. 

Pour soutenir notre croissance rapide en Europe . nous 
recherchons des individualités à fort potentiel, ayant les 
capacités de résoudre des problèmes complexes et de 
convaincre des équipes dirigeantes de premier plan. 

Les candidats devront avoir une expérience réussie de 
direction en entreprise ou de conseil de haut niveau. 

Merci de nous écrire au 7, rue Galilée, 75116 PARIS. 


mat 


Réseaux 
et systèmes 
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vous invite 
à assister 
à sa tribune : 


? n Chej 


UNESCO 

125, avenue de Suffren 
75007 Paris 
Métro Ségur 


“Passeport pour Vavenir ou comment faire 
évoluer la réalité sociale en fonction 
d'une ambition technologique novatrice ” 


Boston Chicago New York San Diego San Francisco Washington 
Toronto Londres Genève Paris 
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COGEMA 

LE GROUPE COGEMA 
16 000 PERSONNES 

21* MILLIARDS DE OA. 
DOKT 31 % A L'ETRANGER 

ISO REACTEURS NUCLEAIRES 
ALIMENTES DANS LE MONDE 
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Dans le cadre de l'adaptation de nos moyens et de nos structures au nouveau contexte des états de 
rex-URSS. nous créons un poste de chargé d’affaires C.E.I. basé â notre siège de Vélizy. 

Directement rattaché à la Direction commerciale, ce collaborateur assurera la prospection des clients poten- 
tiels pour les différentes branches du Groupe. Il participera aux missions à caractère technique et commercial 
en C.E.L et pflotera les moyens rfaettons sur place à Moscou et Kiev. Il agira avec le souci de renforcer un 
réseau relationnel afin de nous permettre d’étayer une poBtique basée sur le long terme. 

Nous souhaitons confier ce poste â un professionnel possédant une première expérience réussie de 
racth/tté commerciale pour des produite de haute technicité sur les pays de l'Est Ingénieur ou de formation 
commerciale supérieure, rompu aux exigences et aux contraintes de la négociation, a sera disponible pour de 
fréquents voyages. La connaissance de r Anglais et du Russe (même perfectible) est irxfispan sable. 

Merci d'adresser dossier complet. C.V., photo et rémunération actuefle sous la référence 6 ex i/M & PANEL 
1B1 avenue Chartes -d&-Gautie - 92200 NeuBy-sur-Seine, qui vous garanti! toute confidereJaHé. 


ggBj( PSA ) 


FRANÇOIS SANCHEZ ASSOCIES 


PANEL 


Noos prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à toutes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
anx intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 
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Directeur commercial 

Paris 

Nous sommes une société allemande spécialisée dans la fabrication de produits chimiques spéciaux, 
utilisés comme revêtement protecteur dans la voierie et les réseaux divers, four notre société française 
nous recherchons un directeur général chargé de la vente et du marketing. 

Ce poste s'adresse à une personnalité dynamique, jeune, diplômée d'une éoole de commerce ou 
cTingenieurs. ayant une expérience réussie dans la vente de produits similaires. Le sens du management 
et une bonne connaissance de l’allemand sont indispensables à l'exercice de ces fonctions. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature complet (avec photo et prétentions) sous référence CB 22 
à notre conseil, Marie- Françoise Praml-Bode. qui vous garantit ta plus stricte confidentialité. 

DR. MARIE-FRANÇOISE PRAML-BODE 

PERSONAL- UND UNTERNEHMENSBERATUNG 
DÜSSELDORF PARIS • BERLIN 

CRAFENBERCER ALLEE I2*A D-4000 DÜSSELDORF I TEL. 19.45.2 11.67963 13 
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ECOLES DE COMMERCE - UNIVERSITES - HOTELLERIE - AGRO... 

Halle aux 
idées reçues ! 


“Certes, je suis jeune mais déjà diplômé et surtout, je suis 
très déterminé. Je demande les responsabilités d'un 
poste évolutif, un salaire motivant et souhaite 
m’impliquer totalement dans une équipe 
dynamique. 

Savez-vous que chez McDonald's, la valeur 
n'attend pas le nombre des années? 

McDonald's, je connaissais bien, coté 
consommateur. Aujourd'hui, je 
connais bien de ('intérieur. Les 
premiers mois ont été très intenses, il 
fallait apprendre à connaître les rouages d'une 
véritable PME. Grâce à une formation efficace, je 
deviendrai bientôt chef d'entreprise. Mes futures 
Fonctions : recruter des équipiers, animer une 
centaine de personnes, les former, faire progresser 
un chiffre d'affaires, optimiser la gestion et lo 
rentabilité de mon restaurant... dans le respect de 
la charte McDonald's : Qualité, Service, Praprelé. 

Bien sûr, pour en arriver là, je me suis vraiment 
investi, effort reconnu mais aussi encouragé par 
une grande liberté d'action. Aux jeunes 
diplômés comme aux confirmés, McDonald's ne 
fixe aucune limite. 

L'épanouissement de nos collaborateurs est en 
effet considéré comme la base de la satisfaction 
de nos clients.' 

Cent nouveaux postes sont aujourd’hui à pourvoir : 
nous vous invitons à partager notre réussite sur 
Paris et Région Parisienne, en adressant votre 
dossier de candidature complet (lettre de motivation, 

C.V., photo) à McDonald's France - Département 
des Ressources Humaines - 59 Quai A. Le Gallo 
9251 3 Boulogne Biflancouit Cedex sûus réf. MON 1 3. 


Ça se passe comme ça 




Solidement implantés sur les départements CARD, 
HERAULT. ARDECHE et LOZERE, nous appartenons 
au 6 e groupe bancaire français. 

Notre nouvelle organisation commerciale nous conduit à 
renforcer notre Force de Vente. Nous recherchons des 

Jeunes professionnels 
de la banque h/f 

pour pourvoir les postes de 

Conseillers de clientèle privée 
Conseillers d'entreprises individuelles 
Conseillers PME 

Diplômé de l'enseignement supérieur, vous pouvez 
justifier d'une première expérience commerciale réussie 
en agence. Vos performances et votre 
potentiel pourront vous permettre 
d'accéder à des postes de Directeur 
<T Agence. 

Merci d’adresser lettre de moti- 
vation, CV, photo et prétentions à 
la Direction du Personnel, 
sous réf. 1092, 10 place de 

wJ‘cX ndrt ' 300,3 Banque Populare 

du Midi 


Nous ne sommes pas populaires sans raisons. 
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DIRECTEUR COMMERCIAL 
pour la CREATION DE 
NOTRE FILIALE FRANÇAISE 

Nous sommes en Europe une société leader 
dans LA VENTE DE PRODUITS ET DE 
SERVICES INDUSTRIELS. 

Vous aurez à recruter et à animer une force de 
vente, à développer des produits nouveaux. 
Vos qualités : dynamisme, rigueur et 
intelligence relationnelle. 

Vous aurez aussi à définir et développer les objectifs et 
les actions marketing (PRODUITS, MARCHE, 
TARIFS, COMMUNICATION) dans le cadre 
de la politique européenne. 

De formation supérieure, vous avez 30/40 ans ou plus, 
votre anglais est courant et votre allemand bienvenu. 
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ILE-DE-FRANCE SUD 


Ce poste est basé en région parisienne. 


Mena de communiquer votre C.V. et votre lettre 
de motivation manuscrite (sous référence 20) à 

HEVEA CONSEIL - 1, av. delà Bôdoyéra 


qui regroupe les services 
après-vente de ses diffé- 
rentes sociétés françaises 
pour en faire une nouvelle 
entité commune au 
Groupe, cherche 




DIRECTEUR DE FILIALE 

apte à prendre appui sur un chiffre d’affaires de 70 mitSons 
pair assurer à la «ale un développement important avec 
I extension du réseau et fa création de (Srectons réotonales. 
Vois nez l'expérience des biens d’équtpemmtainsi oue 
de Inorganisation et de la gestion d'un service après-vente 

et avez taS preuve de vos qua&ès de manager. 

Vous perlez TengUs et souhaitez progresser au sebnTun 
groupe en forte expension dans un contexte européen et 
vous êtes sensible à une rém u nération attractive. 

S 3 " 8 “«œ Pressez votre candidature à notre 
Conseil V. COMBES, 2 Boulevard Souft - 75012 PARIS 
qui la traitera en toute confidentialité. 
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